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PREFACE. 


Ces lectures ou discours ont été lus dans les réunions 
d'hiver de l'Institut-Canadien, en présence d'auditoires 
nombreux et choisis. M. Dessaulles cédant aux vœux d'mi 
crand nombre de ceux qui les avaient entendus, consentit à- 
les faire publier. 

Ce travail aurait déjà pu être reproduit en entier par la 
presse, si les matières importantes qui en sont le sujet, 
n'avaient eu qu'un à-piopos passager. Mais on veira en le 
lisant, qu'un travail de ce genre demandait une forme de 
publication plus durable que celle de la presse. 

Une préface qui n'aurait pour objet que celui de faire le 
panég3rrique de l'auteur et ae son œuvre, serait ici parfai- 
tement inutile ; car l'auteur de ce livre est déjà dans cette 
sphère de réputation où les éloges n'ont plus rien que de 
fade ; — et, si l'œuvre n'était déjà jugée, il suffirait d'y attacher 
son nom, pour l'entourer de l'engouement du public. 

Les avant-propos qui ne sont si souvent que des pipeaux 
industriels pour lancer une entreprise littéraire seraient éga- 
lement des nors-d'œuvres, avec un livre comme celui-ci. Car 
la spéculation n'en a inspiré ni le travail intellectuel, ni les 
fatigues de l'impression. De paît et d'autre, c'est une œuvre 
de cœur et de conscience, un sacrifice de longues veilles et 
de rudes travaux, fait à la patrie. Chez l'auteur, comme 
chez l'imprimeur, ce livre est un de ces actes de dévouement 
dont les exemples sont malheureusement rares. 

Ainsi donc que ce livre soit répandu dans toutes les classes 
de la population Canadienne ; qu'il soit lu avec avidité, ce fait 
est pécuniairement indifférent à tout le monde ; mais il rem- 
plira les vœux les plus ardents, non seulement de ceux qui y 
ont consacré leurs veilles, mais de tous les véritables amis du 
pays, qui ont jugé ce travail comme le plus utile qui ait jamais 
été accompli pour l'amélioration morale, matérielle et poli- 
tique de la patrie. 

C?est là en deux mots, le motif qui a dicté ces quelques 
lignes. 

Et pour atteindre ce but ; pour faire comprendre l'utilité de 
lire et de faire lire ces lectures, il suffît d'en expliquer le plan 
et l'esprit. 

pepuis plus de tr^nte zns, la population Canadiexme-Fran- 
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çaise gémissait sous un état de choses^ sur lequel elle 
n'avait que le contrôle d'une opposition de cris et de pleurs ; 
sous un état de choses où les individus et les masses étaient 
condamnés à la nullité politique, à l'appauvrissement graduel 
de l'intelligenoe et de la fidrtune. F^i^uée d'être gouvernée 
et exploitée par une nationalité rivale, a-laqueUe l'Angleterre 
nous livrait a merci, elle tenta en 1837, de secouer le double 
joug du gouvernement .métroi>olitain et de sa rivale dans la 
colonie. Ce malheiu^ux essai, sans rien changer de sa con- 
dition humiliante, eut néanmoins l'effet de faire reconnaître la 
justice de ses griefs. Cette reconnaissance se traduisit par la 
concession du gouvernement dit responsable. 

Mais cette concession, qui eut pu remédier à tous les maux 
dont nous nous plaignions, si elle eut été franche et honnête, 
nous fut faite à la condition de l' Union des deux Canadas ; 
c'est-à-dire, à la condition que nous serions toujours nuls et 
sans p§ids ; parceque l'adjonction des deux pays nous mettait 
eh face d'une population hostile, numériquement plus faible, 
mais politiquement plus forte et continuant à nous dominer 
dan» les Chambres par l'inégalité de la représentation. 

Cette concession ne changea donc rien dans la condition 
des masses et ne pouvait qu'enrichir quelques individus, qui, 
soit par trahison ou par étroitesse de vues, pouvaient à l'a- 
venir se jomdre aux oppresseurs de leurs compatriotes. 

L'oppression en se couvrant, du manteau du patriotisme 
n'en était donc devenue que plus difficile à combattre et le 
système de l'exploitation du grand nombre par la minorité, 
se consolidait par cette concession. 

La population anglaise qui depuis longtemps tirait de si 
grands profits de l'administmtion du gouvernement colonial, 
s'emparait insensiblement de presque tout le commerce du 
pays. Les produits du Canada qui leur passaient presque 
tous par les mains, jouissaient sur les marchés anglais du 
privilège d'entrer sans payer les droits de douane auxquels 
étaient assujettis les produits des autres nations. Les mav^ 
' chands du Canada trouvaient donc, dans cette protection et ce 
privilège, une compensation contre le désavantage de ne 
pouvoir vendre sur les marchés américains, qui leur étaient 
fermés par la ligne douanière qui nous en sépare. 

La condition des marchands anglais du Canada était donc 
superbe ; maîtres du gouvernement colonial et privilégiés sur 
le marché de l'Angleterre, ils avaient là deux sources de 
fortune auxquelles puisaient directement ou indirectement tous 
leurs nationaux. 

Mais en 1847, l'Angleterre ayant aboli le système fiscal 
qui taxait les produits des peuples étrangers, sur ses marchés, 
les exportateurs du Canada se trouvèrent vis-à-vis de ces 
pfjUplee.d^us.un^ égalité ruineuse, en oe que l'exportation jdu 
tttuadâ était Wtibbun t>luirooAtQttB«f t^u^ çiUe Aii pays^lmi** 
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trophe» des iled Britanniques. D^ailleurs les peuplles ét^uigefs 
avaient le choix des marchés dans le monde entier ; tandis 
que les marchands du Canada ne pouvaient aller ailleurs qu'an 
Angleterre. 

Du moment que la pi^itique commerciale de l'Angleterre 
éprouva ce changements vue des sources de fortune de la co* 
lonie disparaissait. Aussi la dépréciation subite dans laquelle 
tombèrent notre commerce et les valeurs inmiobiliéres fut 
telle, qu'elle serait incroyable, si nous n'étions encore si prés 
de cette époque. 

C'était la première fois que la population anglaise ressentait 
le mal inhérent à tout état colonial. Choyée jusque-là. par ]a 
mère-patrie, elle avait eu pour la métropole deâ sentiments - 
d'une loyauté fâiale, et elle ne comprenait pas pourquoi nous ^ 
n'étions pas animés de la même reconnaissance. 

Mais les anglais sont les mêmes partout, — et ce n'est certes, 
pas un mauvais compliment à leur faire; — ^les anglais ne 
tiennent aux formes de gouvemement qu'en autant qu'ils y- 
trouvent des garanties pour la protection de leurs personnes et. 
de leurs biens. Tant qu'ils trouvent ces garanties, ils ne dis- 
cutent pas leur attachement au ^uvemement ; ils y tiem^nt,; 
sans se rendre compte si c'est crun amour platonique oud'un 
sentiment intéressé. 

Mais dès que ces garanties disparaissent, les anglais se 
définissent à eux-mêmes la loyauté; et quand c'est loin du 
sol natal, dans une patrie d'adoption, au milieu de frères et- 
de compatriotes, entourés d'un grand peuple consanguin,, 
qu^ls raisonnent sur ce sentiment, ils en prennent bientôt 
leur parti. * 

C'est ce qui est arrivé, lorsque l'inauguration du commerce i 
iibre en Angleterre, priva le Canada de la protection dont il 
jouissait dans les ports anglais. 

Dix ans plus tôt, ils avaient fait un crime aux Canadiens» 
Français de ne pas apprécier comme eux la domination de 
l'Angleterre. Mais ils arborent à présent le drapeau qu'ils 
ont SI cruellement poursuivi et persécuté. Si ce mouvement 
fût conmiencé parmi nous, leur vieille haine aurait peut-être 
dominé le sentiment de l'intérêt et fait crier à la révolte. 
Mais ils ouvrent eux-mêmes la marche et nous entraînent sur 
la route de la régénération. 

Le temps était donc arrivé où toutes les nuances politiques 
et nationales allaient enfin se fondre dans la glande et Unique 
pensée de secouer le joug colonial et de pi-endre notre place* 
parmi les grandes familles humaines. Le temps était venu 
de discuter froidement les désavantages de l'état colonial et 
l'opportunité de changer notre condition politique. Le tempsi 
était venu de préparer paisiblement une séparation amicalp^ 
d'avec un grand peuple qui nous avait tenus en tutelle^ 
pAttéantpréi d^ttiiMéel«> otdCi prépiuariio mariage .da.eo»** 
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venaUce et d^intéiêts avec une nation puicnante^ riehe et 
libre. 

Mais pour quelques Canadiens-Français, les ciiconstances 
avaient changé. Ce gpuvemement responsable qui laissait 
la masse de la population dans la nullité et Pavilissement,* 
avait répondu aux calculs de ceux qui Pavaient imaginé ; ce 
gouvernement avait séduit quelques hommes par Pappât de 
Por et le presti^ du pouvoir. L'intérêt de ces hommes 
n'était plus celui de la masse ; et ce qui pouvait donner le 
saluty la vie et le bonheur à la masse seraft devenu la perte 
de ces hommes aux cœurs petits et t la tête vide. 

Alors ces mêmes hommes qui s'étaient mêlés au mou- 
vement insurrectionnel de ISST, se sont mis sur la brèche 
pour défendre la connexion britannique, contre leurs compa- 
triotes, contre les colons-bretons, contre l'Angleterre eUe- 
même. 

L'Angleterre avait souvent déclaré pa} ses ministres et sa 

Erewe, que la connexion serait amicalement rompue, quand 
i colome le voudrait.; — elle répétait encore la même chose. 
£h bien, ces déserteurs du camp sont venus crier au 
peuj^e qu'à courait à Péchafaud, qu'il courait au-devant du 
m et du feu, en demandant une séparation paisible et ami- 
cale, dans les termes mêmes que PAngleterre se disait dis- 
posée à accepter. 

Le pays était poussé au cri de la séparation par la dè- 
piession et la misère qui Pétreignaient, par la honte d'une 
condHion politique avilissante, par un système de gouver- 
nement disloqué et pourri dans tous ses détails et son en- 
semble, par un système où les gouvernans se corrompaient 
infÎEiiUiblement au contact du pouvoir, où le peuple était per- 
pétuellement leurré et joué. 

Eh bien, ces hommes sont venus dire au pays, et Pont fait 
répéter par leurs presses et leurs claqueurs, que cettq dé- 
pression et cette misère étaient im^^^inaires, que le pays 
jouissait de la plus grande somme possible de prospérité et de 
bonheur; que notre condition politique était glorieuse et 
noble ; que notre système «de gouvernement était solide et 
propre aux plus grandes choses ; que ceux de nos hommes 
publics qui avaient prêté la main au fonctionnement du gou- 
vernement responsable, et eux entre autres, avaient gaidé leur 

leurs successeurs 
au peuple, et 



En dexnandant la séparation, le peuple avait discuté les 


avantaees d'une annexion avec le puissant peuple qui l'avoi- 
sine. Xes progrès immenses et en tous genres qui s'étaient 
opérés et s'accomplissaient tous les jours chez ce g^rand 

Suple, l'état avancé de -son éducation» le succès infa-Ulible 
toutes les entrepriseâ publiques et privée^j Paccroiâgement 
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lapide et ]Nodigîeiut de la valenr des piojwiétés mebilièiee et 
îmmobilieies les œanti&ctiires qui utibsent tous les covs 
d'eaa amMcains ; enfiD, et pamessos tout^ la Libxrtx' po- 
litique dans la plus haute et la plus fidèle acception du mot, 
tout cekt s'ofirant à nous en perspective démontrait l'oppor- 
-tunité, la nécessité de l'Annexion. Le peuple voyait «Uns 
Pétat politique de l'Union Américaine, l'apogée de la gran* 
deur nationale^ Je plus haut degré de puissance individuelle» 
toutes les caméres ouvertes à ki jeunesse, enfin la clef du 
toiheur domestique et de la prospérité sociale. 

£h bien, ces hommes qui prétendent n'avoir pas été cor- 
-raaipiis par le pouvoir, ces insurgés de 1837, qui. avaient 
maudit l'Angleterre pour la sévérité avec laquelle elle avait 
réprimé une révolte à main armée provoquée jpar l'oligarchie 
ooloniale,, — ces mêmes hommes ont prosent et persécuté 
«eux qui émettaient l'qpinion que l'Anneximi était désirable ; 
-—ces mêmes hommes sont venus nier et ont fait nier par 
leurs presses et leurs valets, les progrés matériels de l'Umou 
Améncaine, l'éducation de son peuple, la moralité et le 
boiiheur qui y régnent, les bienfaits de la liberté, l'honneur 
d'une indépendance nationale, le fait de la liberté indivi- 
duelle de l'Américain ! ! 

Le but des lectures de M. DessauUes est de réduire ces 
mensonges à leur valeur et de démasquer les fourbes qui les 
mettent en circulation. 



c'est une œuvre qui aura dans tous les temps une valeur 
inappréciable. 

C'est un Almanach fidèle d'une multitude de faits poli- 
tiques, administratifs, financiers, industriels et sociaux des 
£tats*Unis et du Canada. C'est le procès minutieusement 
€ût du gouvernement monarchique et colonial, comparé aux 
institutions républicaines, telles qu'entendues et mi^^s en 
pratique aux Etats-Unis. 

On y trouvera des statistiques précieuses, par leurs détails 
et leur fidélité, sur toutes les ressources financières et indus- 
trielles, sur les dépenses j^ubliques non seulement du gou- 
Temement fédéral de l'Union et du gouvernement Cana£en, 
mais encore de celui de tous les états séparés. En un mot 
c'est un million de faits, dans l'ordre politique. 

Dans les discussions qui s'élèvent tons les jours entre les 
individus et les journaux, sur les affaires publiques, on est 
souvent arrêté par la dénégation d'un fait que l'on afiirme 
exister soit ici, soit aux Etats-Unis. Avec ce livré, ces 
questions seront aussi facilement tranchées que celles qui 
peuvent naître sur le genre ou l'orthographe d'un mot, Iwéont 
^0e l'aide- 4^w diotiMmaiie. 
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Ce n^eftt pas ciéulement an Canada que PutUité de e€ 
travail pourra être hautement appréciée ; partout où Pétude 
de Péeœiamie politique est en honneur^ on devra reconnaître 
Putilité de Pouvrage de M. DessauUes. 

Quand M. De Tocqueville écrivait son admirable livre sur 
la Démocratie en Amériquey il exprimait presque avec amer« 
tume, Pimpossibilité où il se trouvait de ne pouvoir compléter 
son œuvre, vu Pabsence de statistiques sur les diverses 
sources de richesse du peuple Américam. Des trois éléments 
de la. richesse des peuples : la population, les fonds immo« 
biUers et les biens mobiliers, il n'avait pu appercevoir que le 
premier, dans le dénombrement fait sous la direction immé- 
diate du gouvernement Américain. Les deux derniers : les 
fonds immobiliers et les biens mobiliers avaient échappé ,à 
ses recherches. Cet écrivain attribuait alors Pabsence de 
statistique au fait qu'on la cultivait peu aux Etats-Unis, par<» 
ce qu'il ne s'y rencontrait personne qui eût la faculté de réunir 
des documents ou le temps de les parcourir. 

Nous ignorons jusqu'à quel point l'assertion que la statis- 
tique n'était point cultivée, pouvait être vraie, il y a douze à 
quinze ans ; mais ce qui est incontestable aujourd'hui, c'est 
^u'on pourrait plutôt se plaindre de la surabondance des sta- 
tistiques de tout genre. Il ne restait plus aujourd'hui que la 
dipiculté de parcourir une immense quantité de documents 
é|»r8, sur chîacun des états de l'Union Américaine, aûn d'en 
faire un tout. 

C'est néanmoins à ce résultat qu'ont tendu les recherches 
et les études de M. Dessaulles, et c'est avec non moins de 
bonheur que de courage qu'il a accompli cette rude tâche. 

Aussi nous osons le dire, ce livre honore tout-à-la-fois et 
Pauteur et son pays : il peut jusqu'à un certain point servir 
de ccnnplémeut à l'œuvre de M. De Tocqueville ; — et nous 
sonmies convaincus que ce célèbre écrivain n'en désavouerait 
pas la parenté. 

De quelque crovance politique que soit le Canadien ; — qu'il 
soit républicain de cœur et d'action ou qu'il soit forcé, pour 
les besoins passagers de parti, à prendre les déguisements 
d'un monarchiste, les enseignements qu'il pourra puiser dans 
ces kcturesy ont pour tout le monde une portée éminemment 
utile. 

Aussi nous ne saurions trop en recommander la lecture. 

De l'aveu de tout le monde, nous marchons rapidement 
vers un changement radical dans nos institutions politiques. 

Les uns,, peut-être trompés par l'ardeur de leurs vœux 
comptent déjà les jours du règne colonial. 

Les autres, plus indifférents sur les aâaires publiques .et 
assez calmes pour ne compter les événements que du jour au 
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iendemain» voient aussi dans nn horison plus lointain, la fin 
de notre senrage. 

Mais les derniers comme les premiers, tous les colons 
enfin, se sentent au sein d'ime atmosphère politique et sous la 
pression d'idées qui doivent immédiatement déterminer une 
crise dans nos institutions. Notre régime colonial lui-même 
doit subir une transformation inunense, par les institutions 
électives qui s'infiltrent parmi nous et qui semblent s'em- 
parer de nous, plutôt que se laisser conquérir. 

L'argument de ceux qui n'en ont pas d'autres, contre Pin- 
troduction des institutions libres dans le Canada, est que 
notre population n'est pas prête, par son éducation politique, 
à user sagement et utilement de ces institutions. 

Sans attacher aucune valeur à cet argument, tous les bons 
citoyens doivent avoir à cœur de le ruiner dans ce qu'il peut 
avoir de spécieux. Or le meilleur moyen d'y parvenir est de 
répandre paKout des notions précises, claires et détaillées sur 
notre état politique, comparé à celui du peuple le plus éclaifé 
en fait de gouvernement. 

C'est ainsi qu'on peut préparer le peuple à passer, sans 
secousse, au nouvel état de choses, qui se fait pressentir, par 
des signes non équivoques, dans la tendance générale des 
esprits chez les hommes publics de tous les partis. 

Que ceux qui savent livre, méditent donc attentivement 
chacune de ces lectures et qu'ils les lisent à ceux qui n'ont 
pas l'avantage de pouvoir le faire par eux-mêmes. 

Pour notre part, nous sommes glorieux de pouvoir prêter un 
faible concours à une œuvre qui est si grosse d'heuieux 
résultats pour4e pays, si elle est répandue et étudiée. 

JossFR Dounts. 
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iHiessMvrt de PfnMitutj 

Mkidaines et Messieurs. 

Un pajB libre à côt4 d*an pays ^^ 
clave sett à «ehii-^ de miroir pour y 
▼oir ses difformités. 

A toutaa le» époques de Phistoire il s'est opéré, chez tous 
les peuples, des transformations sociales, des modificatious 
dans les systèmes politiques, des changements radicaux dans 
les idées, dans les mœurs, dans les croyances. Les condi- 
tions d'esdstesce de chacune des nations qui composent au* 
jourd'hui la grande famille humaine se sont successivement 
modifiées et améliorées : en un mot, l'humanité dans chacune 
des phases de sa vie morale, a constamment obéi à l'impul- 
sion que lui a donnée la providence, a constamment suivi la 
loi immuable du progrès, qui est le plus beau comme le plus 
vrai de ses attributs. 

La civilisation, cet être abstrait si longtemps inconnu à ceux- 
là mêmes qui gmndissaient sous son action bienfaisante, mais 
inap^HPÇue : ce levier social dont M. Guizot, dans de profondes 
et ssvantes vecheiches a si lumineusement retracé la voie et 
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développé les effetSi mais dont il n'a pent-^tre pas strictS'* 
ment défini Pessence ni indiqué l'origine: la civilisation, 
cette puissance à part, dans le monde, qui a tiré l'humanité de 
l'état de barbarie, d'ignorance et de dégradation dans lequel le 
christianisme lui-même n'avait pas pu l'empêcher de tcniber : 
la civilisation, qui a été, quoiqu'on en dise, la véritable insti- 
tutrice des sociétés, a réussi, après un travail de quelques siè- 
cles, à donner une nouvelle direction aux idées, à imprimer 
de nouvelles tendances à l'intelligence humaine, à rectifier 
les croyances générales, les notions fondamentales du droit 
naturel et politique ; à organiser, dans le monde social, ces 
associations d'idées et de principes universellement admis 
contre lesquels tous les genres de despotisme sont venus ou 
viendront tour-à-tour se briser ; à .faire apprécier exactement à 
l'homme sa dignitéviorale, sa pleine indépendance en tant 
qu'être pensant, et conséquemment à faire surgir chez lui la 
conscience de sa souveraineté native dans tout ce qui touche 
à l'organisation du corps social. 

C'est la civilisation qui a dit aux peuples : '^ Vous seuls êtes 
les vrais souverains ; " et qui a dit aux Rois ; << Vous êtes les 
serviteurs et rien de plus, de ces agglomérations humaines qui 
forment les nations de la terre ; et c'était plus qu'une erreur, 
c'était un crime et une impiété que de vous en croire les 
maîtres." 

C'est la civilisation qui a dit aux peuples : " Ceux que 
vous appelez vos gouvernants n'ont reçu qu'une délégation 
d'autorité, qui se réduit au pouvoir de simple direction que vous, 
êtres collectifs, ne pouvez pas exercer directement. Or tout 
pouvoir délégué est essentiellement révocable. Vous avez 
donc le droit de changer vos institutions quand cela vous plait : 
vous avez donc le droit de déplacer, quand vous le jugez 
utile, les fonctionnaires que vous ave^ constitués en autorité 
pour telle ou telle fin définie et limitée. " 

C'est la civilisation qui a appris aux peuples que la souve- 
aineté, soit individuelle soit collective, était inaliénable ; que 
par conséquent, de même qu'un honmie ne pouvait être la 
propriété d'un autre homme, de même un peupl» ne pouvait 
jamais être la propriété politique d'un autre peuple. 

Enfin, Messieurs, la civilisation a trouvé dans le monde le 
principe de l'égalité native des hommes entre eux que le clms-* 
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tiânisme y avait implanté ; mais elle a vu bientôt IHiltra* 
montanisme Romain refuser d'admettre les conséquences de 
ce principe» et consacrer théoriquement et pratiquement Pas« 
servissement de l'intelligence, et conséquemment la dépen* 
dance morale et politique de l'individu. 

Alors la civilisation a imprimé au monde un mouvement 
difierent. Elle a protesté contre la réaction ultramontaine, 
et ne pouvant l'éclairer ni la faire sortir de son immobilité 
systématique, elle l'a laissée loin derrière elle et l'a, de fait, 
réléguée sur le dernier plan où elle occupe aujourd'hui une 
position analogue à celle de ces poudreux et vénérables 
bouquins que l'on conserve encore, pour mémoire, sur les 
rayons de nos bibliothèques. 

Ainsi, Messieurs, c'est la civilisation qui a tiré du principe 
Evangélique de l'égalité native de tous les hommes, la con- 
séquence repoussée avec l'entêtement de l'intérêt et de la soif 
du pouvoir par l'ultramontanisme, savoir: l'indépendance 
morale de l'individu, d'où résulte sa souveraineté individuelle 
comme membre du corps social. Ou il faut nier la Provi- 
cence, ou il faut admettre que celui qui est libre dans le 
domaine de la pensée doit l'être dans l'ordre politique. Or 
de la souveraineté individuelle et native de l'homme, qui est 
ihhérente à sa nature d'être pensant, découle nécessairement 
le dogme sacré de la aouvhraineté du peuple, dogme incon- 
testé sur le sol libre du continent Américain, même par la 
hiérarchie catholique. 

£n Canada seulement, comme l'indépendance nationale et 
conséquemment la liberté politique n'existent pas encore, la 
hiérarchie refuse de reconaltre le dogme de la souveraineté du 
peuple, et lui a déclaré une guerre à mort. Mais ai^si, 
comme il est excessivement probable que, du moment que 
l'heure de la liberté aura sonné pour le pays, elle le procla- 
mera avec force saluts et bénédictions, laissons la exhaler 
une mauvaise humeur qui entre peut-être, qui sait, dans les 
vues de la Providence, et qui n'entravera pas d'un îqta la 
marche des événements. 

Comptez les nations chez lesquelles le dogme de la souve- 
raineté du peuple est la pierre angulaire de la société poli- 
tique, c'est à peu près le monde civilisé ! 

Canotez maintenant ceux qui Popposent. 
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En Émope, MoBsiéursy et en Enrape seulement» je vois 
trois hommes, soutenus par quelques centeiiies de pcriiléigtésy 
tendre leurs bras en arant pour faire rétrograder les géné- 
rations. 

Trois hommes y luttent encore, au moyen des proscriptions, 
des cachots, de l'exil, de Péchafoud, des meurtres juridiques, 
des trahisons achetées, de la séquestration intellectuelle, de 
Pignomnce imposée aux masses, des exeommunicatioiis, des 
anathèmes, contre le principe fondamental, nécessaire, indé- 
niable de toute organisation sociale régulière. 

Ces trois hommes, vous les connaissez eomine moi. C'est 
Sa Majesté, Pempereur d'Autriche, l'infâme bonneaa de Ja 
Hongrie et de l'Italie! C'est Sa Majesté le czar de toutes 
les Russies, Pinfàmo boftirreau de la Hongrie, de la Pologne 
et de la Circassie ! C'est enfin leur ami et allié, le mi de 
Rome, le chef visible du catholicisme. 

Voilà, Messieurs, les seuls représentants importants du 
despotisme dans le monde civilisé t' Voilà la glariesse 
alliance que la hiérarchie Italienne a ménagée au père 
commun des fidèles ! Voilà le sort qu'elle ki a fait ! Voilà 
le résultat de la victoire remportée sur l'Evangile et sur le 
christianisme démocratique des premiers siècles, x>ar ja sa- 
cristie et le capuchon inquisitorial. * 

Ces trois hommes ne se sont maintenus politiquement 
jusqu^à notre époque qu'en proscrivjint la presse, qu'en dé- 
gradant le sentiment national, qu'en éteignant chez les 
masses humaines qu'ils oppriment, le flambeau de l'intelli- 
gence ; qu'en les séquestrant sévèrement de tout contact mo- 
ral avec les autres peuples. Ils se sont fadts, chacmi dans les 
limites de leurs états respectifs les geôliers de la civilisation ! 

Plusieurs d'entre vous, Messieurs, ne savent peut-être pas 
qu'avant la dernière révolution romaine, pas un journal fran- 
çais ne pouvait franchir la frontière papale. J'ai connu un 
voyageur qu'on avait presque maltraité, dans les douanes 
de Sa Sainteté, parcequ^il avait eu le malheur d'envelopper 
quelques uns de ses effets de voyage avec le Journal des 
Débats ; le défenseur et le panégyriste de la monarchie de 
Louis Philippe ! Un journal monarchiste-constitutionnel, tou- 
jours en lutte avec les journaux républicains, était prohibé 
dans les Etats Romaiiipi à cause de ses idées trop uvanCUs ! 


Voilà comme on n'y était pas réactionnaire ! Voilà comme on 
y comprenait les tendances morales évidentes des sociétés 
modernes ! ! ! Pour sa sainteté Grégoire XVI, Louis Phi- 
lippe était un ronge ! ! 

£h bien^ Messieurs, quelle est la qualification qui convient 
à un gouvernement qui ébnsidérait comme son droit la pros- 
cription de la pensée, comme une de ses plus importantes 
occupations, la saisie des enveloppes salies et chiffonées des 
voyageurs ? Heureusement pour les peuples, ce despotisme 
abject et brutal ne sera pas encore longtemps posible ! 

'*Les semences des idées nouvelles" dit M. Chateaubriand 
aux réactionnaires de toutes les époques et de tous les pays,'* 
"Les semences des idées nouvelles ont levé partout. Ce 
" serait en vain qu'on les voudrait détruire. On pouvait cul- 
" tiver la plante naissante ; la dégager de son venin ; lui faire 
" porter un fruit salutaire ; il n'est donné a personne de Par- 
" racher. Je n'ai cessé de répéter à de vieux gouvernements 
" qui furent bons dans leur temps et qui eurent leur renommée, 
" que force était pour eux de s'arrêter dans la monarchie 
" constitutionnelle ou d'aller se perdre dans la République.'* 

Voilà l'avenir des nations clairement indiqué par un homme 
dont le génie peut bien faire contre-poids à toutes ces déplo- 
rables têtes qui ne voient que dans le despotisme moral et 
politique la loi immuable de l'humanité. 
• En effet, Messieurs, ne faut-il pas fermer exprès les yeux à 
la lumière ; ne faut-il pas être contradicteur par instinct ou 
par intérêt pour nier que l'ensemble des grands corps sociaux 
qui forment aujourd'hui le monde civilisé gravite unifonihé- 
ment vers la démocratie ? 

Or, si telle est la tendance évidente et invariable de l'esprit 
humain partout oiî il n'est pas faussé par l'esprit de corps, 
ou par l'esprit de caste, ou par la corruption administrative, 
ou par la soif de suprématie temporelle de ce parti qui, avec 
un rabat pour égide, jette un cri de colère et de détresse à 
chaque conquête nouvelle de la civilisation moderne, pour- 
quoi donc trouver si étrange qu'en Canada, comme partout 
ailleurs, on sente le besoin, on manifeste le désir de sortir de 
l'enfance politique, de jetter au loin les langes funestes dans 
lesquelles ce pays étoufi^ aujourd'hui 7 Pourquoi donc trouver 

étiunga que ceux qm> en Canada^ n'ont pas perdu au souffle 
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d'avilissement du gouvernement responsable qui loi a été 
octroyé, le sentiment de l'indépendance nationale ou celui de 
la dignité personnelle, pourquoi donc trouver étrange qu'ils 
désirent voir leur pays prendre rang parmi les peuples souve- 
rains du globe, et cesser de n'être désigné sur la liste des na- 
tions que par un zéro ? * 

Pourquoi donc ceux qui ont vanté à tout propos l'exquise 
sensibilité de leur fibre nationale restent-ils sourds au cri qui 
eût dû la faire vibrer ? 

Pourquoi donc font-ils tant d'efforts pour repousser leur 
pays sous le réseau de corruption, d'appauvrissement, de nul- 
Ufication, d'inertie morale, d'amoindrissement intellectuel, 
de dégradation politique que l'Angleterre a tendu sur lui au 
moyen de l'Union et du gouvernement responsable, et dont il 
voudrait rompre la chaîne ? Pourquoi enûn, ceux qui voulaient 
l'indépendance en 1837 n'en veulent-ils plus aujourd'hui ? 
Pourquoi font-ils tous les jours, humblement agenouillés 
devant l'emblème national de l'Angleterre, de déshonorants 
actes de contrition, pour leur conduite passée ? 

Ah ! Messieurs, il est triste de l'avouer, mais à quoi ser- 
virait de nier, ou de déguiser des faits éclatants comme le 
soleil ? C'est que le conseil donné par Lord Durham au gou- 
vernement métropolitain a été luivi : " Inventez, lui a-t-il 
<< dit, inventez un système au moyen duquel les chefs ^a* 
<< nadiens auront une part dans les places d'honneur ou de 
*^ profit que vous n'avez distribuées jusqu'à présent qu'à vos 
< 4 nationaux, et vous les rendrez presque tous souples et 
** dociles." 

Eh bien,* Messieurs, ce conseil a été suivi, et maintenant 
je vous invite à désigner ceux de nos hommes politiques de 
1837 que le gouffre de la corruption n'a pas engloutie. De 
tous ceux qui alors voulaient sincèrement l'indépendance du 
Canada et sont encore dans la vie publique, un seul est resté 
fidèle à son devoir d'enfant du sol, tous les autres sont passés 
à l'ennemi. 

Malgré ce malheur, Messieurs, ne désespérons de rien. 
J'espère vous faire voir que notre position actuelle est mille 
fois plus favorable que nous n'avons jamais osé. Peftpèrar. 
N'agissons pas comme ces lutteurs sans énergie qtt« U 
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premier obstacle rebute. Ayons foi en l'aveniri mais ayonfi 
foi surtout en nos propres convictions. 

Le temps approche, Messieurs, où la providence addxessera 
au peuple de ce pays cette vivifiante parole qu'elle addreB«dt, 
il y a dix-buit siècles à un homme, et qu'elle a addresaée 
depuis à tant de nations, ^' il £n est tcmps, levez-vous st 

MARCHEZ." 

Il est un fait, daus l'histoire du genre humain, qui me 
parait dominer tous les autres faits : c'est que les trois quarts 
des guerres qui ont ensanglanté le monde n'ont pas eu d'autre 
source que l'amour de l'indépendance, n'ont pas eu d'autre 
cause que le désir d'être libre. * 

L'amour de la liberté existe au même degré chez les 
masses que chez l'individu. Un despotisme adroit ou brutal 
peut quelquefois endormir momentanément ou* comprimer 
ce sentiment chez elles, mais il ne le détruit jamais. Toute 
société politique comprend d'instinct qu'elle ne peut se déve- 
lopper pleinement, ni arriver au but auquel tend sans cesse 
l'humanité, que si aucune cause extérieure ne gêne son mou- 
vement et son action. 

Et puis s'il est quelque chose que l'histoire démontre in- 
vinciblement, c'est qu'un peuple qui ne jouit pas de son in- 
dépendance ne jouit pas non plus de toute son énergie morale : 
c'est qu'un peuple que les vicissitudes politiques font passer 
sous le joug d'un autre peuple, perd de ce moment, l'esprit de 
progèrs qui avait pu exister chez lui et tombe dans l'apathie 
et la torpeur. Le sentiment national s'éteint chez les indi- 
vidus ; les petites ambitions, les jalousies locales, les pré- 
tentions personnelles se font jour de tous côtés ; l'esprit na- 
tional fait place à l'esprit d'intrigue ; les factions se dessinent, 
se multiplient ; le peuple use le peu d'énergie qui lui reste 
dans de mesquines querelles individuelles ; toute politique 
d'ensemble disparait rapidement, et conséquemment le pro- 
grès moral s'arrête et meurt. 

Voyez les Etats-Unis ! N'est-ce pas de la conquête de leur 
liberté que date leur merveilleuse prospérité et leur progres- 
sion si rapide qu'elle est sans exemple dans le monde ? 

Viifez la France ! Voyez l'Angleterre ! N'est-ce. pas de 
la chute dç l'abeoiluti^me. que date chez elles le vrai psç-' 
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gtèê social ; celai qui a fait de celle-4à la tête pensante et de 
celle-ci la tête agissante de PËurope ? 

Vivrez di'an autre côté, PItalie l Du moment que les papes 
.•Misent de faire cause commune avec les peuples i du 
" moment que les républiques Italiennes sont dévorées peir Pab- 
•■•ohitÎBrae ultramontainy devenu Pallié du despotisme Al- 
lemandy Pintelligence de la mère des nations modernes dé- 
cline : la splendeur italienne s'affaiblit graduellement et dis- 
parait en moins d'un demi-siècle : le génie des arts ; celui des 
découvertes scientifiques tombent dans un état presque com- 
. plet d'engourdissement, et jettent à peine, à de longs inter- 
valles, quelques lueurs passagères : Pesprit national se localise 
et la liberté politique disparaissant, Pindépendance indivi- 
. duelle et le patriotisme n'existent plus. ïl n'est pas même 
jusqu'à. la bravoure nationale qui ne soit profondément 
altérée ; et sans l'invasion française sous le directoire, qui a 
ouvert aux idées modernes ce beau pays que l'esprit clérical 
leur avait fermé, l'Italie n'aurait peut-être pas encore donné 
les signes ou plutôt les preuves de résurrection socialeet po- 
litique qui lui ont valu, depuis un demi-siècle, les foudres 
terribles du Vatican, (j'espère qu'on iie m'accusera pas de 
■ les traiter avec trop pen de respect) et qui en dernier lieu, 
par le plus inexplicable faux pas politique, ont fait déborder 
sur elle la mitraille française, dirigée par un gouvernement 
républicain contre une nation qui gémit depuis trois siècles 
BOUS les étreintes d'une tyrannie tantôt brutale, tantôt hypo- 
crite ! 

Voyez l'Irlande, cet effroyable holocauste du fanatisme 
pretestant! ce stigmate ineffaçable devant lequel se voile 
toute la gloire Anglaise ! Conquise et écrasée sous le plus 
atroce despotisme que l'histoire ait jamais offert aux malé- 
dictions du genre humain, où en est-elle aujourd'hui ? Des 
milliers de malheureux, les esclaves blancs du dix-neuvième 
siècle, et qui en sont réduits à envier le sort des esclaves 
noirs de l'Amérique,- y sont, chaque année, moissonnés par 
la fiiira ! ! et néanmoins, un tiers de la surface de ce pays, le 
plu^ peuplé de l'Europe eu égard à son étendue, est encore 
inculte ! ! 

Maintenant voyez PËcosse, qui elle aussi a été conquiise et 
'to&talem^t tyrannisée pendant la denûéra moitié du dix- 
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^pàiné mèok. Au eammaaemxïeaat 4a 4ix:iuiitiémi8 saUe 
eonaent à sa léuaion à PAngletene et ïeGonvxe À peu psès fia 
plénitade de ses droits politiques. Eh bien eu moins -d'vn 
<^iart de siècle elle regagne presque tout le temun qu'elle 
avait perdu pendaat son assenrissemaiit; son génie natioaal 
reprend Pessor; Paotivité sociale s'y vivifie, s'y déploie 
comme par enchantement, et aujourd'hui, soit sous le isfgjiert 
soientiiique, soit sous le rapport industriel, eHe n'est «nul- 
lement Inférieure à l'Angleterre. 

Voirez enfin. Messieurs notre j^opre pays, le Canada, S^il 
eut été annexé aux £tats*Uniâ en 1815, la majorité de sa po- 
pulation serait-^elle encore incapable de lire ou d'écrire ? Un 
sénat de notre choix aurait-il jamais dévoré la honte du rejet 
d'un bUl d'écoles, inSsimie dont le conseil législatif de 1834 
s'est chargé par ordre supérieur ? ( 

Verriez-Yous aujourd'hui le crédit public disparu ; (1) le 
(kmmeicé à peu prés anéanti $ la propriété discréditée au 
point qu'elle n'a plus, pour ainsi dire, qu'une pure valeur de 
conventimi ?. Verriez-v^us l'activité sociale endormie pacce 
qu'elle n'a pas d'objet ; parceque de quelque côté qu'elle se 
retourne, elle ne fait que se heurter à des prohibitions, à des 
entfav^es, à des difficultés de toutes sortes, aoccMnpagneiaents 
étemels et inévitables de l'état colonial ? Verriez-vous l'in- 
dustrie .dans un véritable état d'enfEince parceque les eapitsmx 
sont introuvables ? £t pourquoi le sont-Us sinon parceque les 
débouchés n'existent pas ? 

Verriez-vous nos immenses voies de navigation intérieure 
devenues inutiles, et produire à peine le dixième de l'intécét 
des eoitimes exhorbitantes qu'elles ont coûtées ? Auriez-vous 
vu la langue française baïuiie pendant dix aimées de l'en- 
eeinte législative, par un article de la constitution ; réintégrée 
eu 1848, et proscrite de nouveau, cette année, par le fait de 
la translation du siège du gouvernement dans une ville exclu- 
sivement anglaise ? Qui est responsable de cette proscription 
de fait de notre lan^e ? Ceux qui, pouvant l'empéeher, l'ont 
librement acceptée : ceux-là même qui se récriaient ai fort 
«entre l'élection de Sir AUan McNab à la présidence de 

* ■■■■■■■! I . .>!■■» ■ ■ t ■ I 

(1) Ceci était écrit & l'époque où M. Hincks venait d*échouer 
dans sa tentative de réaliser un emprunt cm Angleterre. Cet emprunt 
e^SÉl Bégfodéa'Kuiée dei^nftiie; 
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PAssembléei pareeque^ disaient-ils^ nommer pMàeaot de 
l'Assembiée nn homme auquel la langue française n'était 
pas familière^ c'était la proscrire ! ! 

Auriez-Tous été témoins de l'imposition» sur le Bas^Canada, 
ihme dette de £^fiOO,QOO sterling, à la création de laquelle 
il n'a jamais consenti? Loin de là; on ne l'avait pas seu- 
lement jugé digne d'être consulté ? 

Le Bas-Canada n'aurait certes pas, sous des institutions 
démocmtiques, été sacrifié à une sale intrigue d'agiotage, 
imaginée et consommée au profit de la maison Baring par 
cet habile Macaire politique, sir Poulett Thompson, qu'on a 
fait baron pour le récompenser d'un vol national commis à 
notre préjudice. 

Enfin, Messieurs, si nous eussions été annexés aux Etats- 
Unis en 1815, vous ne verriez pas aujourd'hui le Clergé faire 
la propagande absolutiste ; anathématiser le libéralisme ; et 
lancer ses maigres ferrailleurs, désolantes médiocrités que les 
éclairs de génie ne tourmentent guères, sur ceux qui o|it 
le malheur de trouver que les papes sont devenus un peu 
plus aristocrates que ne le comporte la formule *^ serviteur des 
serviteurs de Dieu." 

De tout ce que je viens de dire, Messieurs, il résulte que le 
droit naturel et le droit politique sont également violés à 
l'égard du Bas-Canada : le droit naturel, par le seul- fait que 
nous sommes sous la dépendance d'un autre peuple ; le droit 
politique parceque l'on nous a taxés sans notre consentement ; 
parceque l'on a décrété l'infériorité politique du Bas-Canada 
en lui donnant une représentation moindre relativement à sa 
population, que celle du Haut-Canada ; parce qu'aujourd'hui 
même, cette prétendue réhabilitation de la langue française, 
dont quelques vanités du jour se sont targuées avec tant de 
complaisance est une pure moquerie, puisqu'une loi dont l'o- 
riginal est écrit en français doit être traduite afin que l'anglais 
devienne l'original, et le français la copie. 

Cela n'empêche pas néanmoins qu'il n'existe parmi nous 
des gens qui prétendent que le Canada jouit de la plys grande 
somme de liberté possible, qu'il jouit du droit de se gou- 
verner lui-même dans toute sa plénitude. Vous avez vu des 
journaux imprimés en français afficher l'ignorance au point 
d'affirmer que comme colons Anglaisi nous jouiasioni d^une 
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iomvei^à'ineU ridkp pendant que oomme eUoiyens Amêmwm. 
nottsnejouinons que éPune êouveraineté nominale J Vous 
«vez vu on journal frança^ donner en favenr de la connexion, 
britannique cette profonde et irréfutable raison << que le Cana? 
da ne devrait paa se détacher d'un empire sur lequel le soleil 
ne se amdiA jamais / / '' Ainsi Messieurs d'après cet habile 
rédacteur» la Pologne doit bien chérir la Russie» car le so» 
leil se couche encore moins sur l'empire Russe que sur l'empire 
Anglais I Enfin vous avez vu le même journal conseiller au pajrs 
de soufinr sans mot dire, toutes les avanies qu'on lui a faites^ 
parceque de tous les côtés les plus terribles ennemis sont prêts 
à fondre sur lui I Au sud les américains, au xiord» les glaces 
étemelles du pôle» (textuel)» ennemis d'ane nouvelle espèce 
auxquels personne n'avait encore songé ! ! 

Voilà Messieurs les énormités dont les feuilles connexion- 
nistes fourmillent ! Voilà les inconcevables platitudes en 
échange desquelles l'exécutif colonial prodigue ses faveurs et 
son patronage ! ! £t l'on ne voit pas qu'une cause qui en est 
réduite à employer de tels arguments est une cause évidem* 
ment mauvaise» évidemment perdue I ! 

Il est» pour les peuples» une chose bien plus dangereuse 
encore que la tyrannie» que les lois exceptionnelles : c'est 
leur acceptation sans protêt» sans opposition» sans remontrance. 
Mais ce qu'il y a 40 plus triste» de plus profondément décou- 
rageant» c'est lorsqu'un peuple a été insulté» humilié dans ses 
affections» dans ses sentiments» dans ses souvenirs ; lorsqu'il 
a été opprimé» menacé dans son existence par l'imposition, 
forcée d'institutions qui» sous une apparmioe de libéralité» ca* 
chent le plus dangereux de tous les despotismes» celui qui 
sait s'entourer de formes douces ou séduisantes pour se faire 
accepter ; ce qu'il y a» dis-je» de plus triste» c'est de voir 
la portion la plus éclairée de ce peuple admirer naïvement 
ce qu'on lui a donné ; se courber servilement sons le joug» 
en se félicitant de ce qu'on lui ait enfin rendu justice ; élever 
jusqu'aux nues la puissance et la sagesse du despote» et se 
croire libre et maîtresse de son avenir parcequ'on lui a laissé 
un semblant de libre arbitre» un simulacre d'action propre, 
dans un cercle infiniment restreint et limité. 

Voilà précisément» Messieurs» ce que notre pays a eu le 
malheur de fiaiierX'Angletem nous a dit : ^* Vous allez doré- 
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ntfvteittêut'goiiTerMr vwiB^noêioesy maii c'est à oottdîtkM- 
qif» je retiendrai' une liate eiriie ipenstanente^' ; > €pi» i^aotie» 
dé'tm Teprésentttnts dépendra: de kiir.fciiPtHne tetntemle^qiie* 
1er loi» q^ vos chambres anvent passées, et qui auraot reçu 
la*sanetion'âe l'exécutif colonial, pourront pendant deux aas 
encore, être rescindées par Pexécntif métropolitain^; ^He^ le 
gonremeur pourra, selon son bon plaisir, réserver pour lasaae* 
tion royale, tontes les lois, de quelque nature qu^elies soient, 
qui auront été passées même à l'unanimité des deux chambra»; 
que le- quorum de la Chambre d'Assemblée ne sera fermé que 
dû quart de ses membres ; que le Bas^-Canadapaiem une dette 
qu'il n'a pas contractée ! " Or, toutes ces restrictions 
avaient évidemment l'eiiet de rendre à peu près inutile la 
prétendue réforme qu'on avait octroyée au pays. Le gouver- 
nement restait trop fort parcequ'il gardait, "pour ne pas rendre 
illusoire, à son gré, ce dont, en apparence, il se désaisissait. 
La permanence de la liste civile détruisait le contrôie> sapait - 
la responsabilité; et la privation de l'initiativ& faisait de. la 
législature une simple machine. à voter-: la réduiewt au tôlû 
tout-à-fait subordonné d'un parlement de monarchie absolue» 
Tcut cela n'a pas empêché, messieurstoute la Chambie-d'As" 
semblée de répondre à l'Angleten-e) il y a deux ans : *^ Vbu» 
êteê tm gûWûemement juste et fort J^ 

Non» avons accepté l'injustice avec une bonne grâce- saM 
égale ! Nous avons accueilli Foppression avec des prorestar^ 
tiens de reconnaissance ! Nous avons subi l'insulte avec des 
rehierciments ! On nous a soffîetés, et nous avons humble* 
ment avoué que nous avions mérité davantage ! 

En présence de ces faits, dont les uns existent eneore> et 
dont les autres sont si vivants dans nos souvenirs, on non» 
dit: ** Vous avez liberté pleine et entière de vous gouverner 
vous-mêmes; vous êtes le peuple le plus libre qui soit au 
monde ! !" 

Eh bien, voilà comment se résume la liberté dont nous 
jouissons. Le ministèv ne peut proposer aucune loi sans je 
consentement du gouverneur: les membres de l'Assemblée ne 
peuvent proposer aucune mesure qui comporte de près ou de 
loin un emploi d'argent : ils ne peuvent même proposer au- 
cune loi d'un intérêt général, sans que le ministère ne les 
pfie de la retirer: le gouverneur peut seul suspendre, nnllifier 
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oQi«Sflittêrt0m>eeqiiKl»l(OiiV et&^fltscniniis & aocon eonx 
tidto )0<^ : c^t éknc le ^enreroetir qui exerce réellement le 
peâtoir ; et IHoitorUéi de la chambre est autant sobordonnée à 
laeienne que la volonté on les désirs du peuple du pays Pont 
teti^tfin» été «ni caprices ou à ^ignorance des commis du 
bateMi colonial. 

Tèâa^vov»*rappelez sans doute, Messieurs, qu'il y a deux 
Ma»f tme association de commerce fut incorporée, parnotre lé- 
gMlataré, sous le nom de Banque des Marchands, mais que 
la loi fut réserrée pour la sanction du bureau colonial. Pour 
des raisons qui sont restées inconnues, cette sanction ne fut 
donnée que di)t-huit mois après la passation de la loi^ et près 
de deux ans, par conséquent, après la demande d'incorpo-* 
ration. Or on ne pouvait guère espérer que les capitalistes 
qni'Teulaient fonder cette banque garderaient Icins capitaux en 
eoSbe pendant un aussi long espace de temps. On devait 
sa'voir qu'en reculant autant l'époque de la sanction on em-' 
péchait la fpndation d'un pareil établissement ; car^ ^i Ca- 
nada, l^iomme qui peut un jour disposer de iSille louis est 
très souvent obligé d'en empranter vingt-cinq le lendemain. 
On nea'est^pas plus pressé, pour tout cela, de sanctionner la* 
loi, et elle n'a été proclamée, dans le pays, que dix-neuf 
moia iqffèa sa passation par nos chambres. 

11 9» sans dire qu^ors les capitaux qui devaient servir à 
fonder cette banque n'étaient plus disponibles, car la crise 
Bumélazie était devrame alarmante, et le commerce perdit les 
anoUages qu'il devait nécessairement en retirer. Et né- 
anmoins on Toos dit tous les jours que vous êtes véritablement 
indépendants et que l'Angleterre a cessé d'intervenir dans 
voaaffîdses locales L 

Mais Toiei un autre fait plus étrange encore. 

Depuis ]in grand nombre d'années, le manque asbsolu 
d'approvisionnement d'eau jxnir la ville de Québec était vive- 
ment senti. Sans parler des terribles désastres des Faubourgs 
St.-Jeàn et St.-Hoch, qu'aucune puissance humaine n'aurait 
pu empêcher, il y avait eu, dans Québec, plusieurs incendies 
qu'on eût facilement maîtrisés s*il n'eût cas été si difficile de 
se procurer de l'eau en quantité suffisante. . 

Il y a trois ans, une association se forma dans le but de 

peôrfoir à l^pptovisionnehient de la ville. C'était, à Québed 
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1^ que parumt àiUfurSy une mesure d'urgmice. £k bien» 
la loi paMe dans les deux chambres, mais on la réswve ponic 
la sanction métropolitaine. Les citoyens de> Québec nq pour 
vaient pas même boire d'eau ni éteindre le feu sans Pioter* 
vention de Sa Majesté ! ! Qu'est-U arrivé? La sanction n's^ 
été donnée que huit mois après la passation de la loi^ les ac« 
tionnaires ont perdu l'intérêt de plus d'une- année sur leur ca« 
pital; la grand incendie de l'année Cornière n^a pu .être 
maîtrisé, faute d'eau ; et tout cela parceque cette maUieu« 
reuse griffe du bureau colonial est toujours là, prête à tout 
saisir, à tout raturer, à tout entraver ! 

Néanmoins on vous aâirme que ce pays est' le plus libre 
qui soit au monde et que l'Angleterre ne se mèlê en rien de 
nos affaires locales ! ! 

Y a-t-il japais eu une seule entreprise industrielle, une 
seule charte dUncorporation, dont la loi organique n'ait pas 
été réservée à l'approbation du ministère des' colonies ? Les 
retards inévétables causés par cette inutile et ridicule inter- 
vention, ont cfielq\:£efois causé des portes sérieuses, ont dé- 
tourné des capitaux considérables que leurs possesseurs lan- 
çaient dans d'autres voies aiin de ne pas les laisser' si 
longtemps inactifs. . 

£h! bien, plus ces faits sont convainquants, -plus on nous 
crie qu3 nous nous g3uvernon3 nous-mâmss et qu'aucune in* 
tervention étrangère n'entrave nos eâbrts. 

Pouvons-nous rompre l'Union, modifier le moins du monde 
le plus insignifiant détail de l'acte d'union, faire une légis- 
lation tant soit peu efUcace, imposer le moindre droit d'entrée 
sur quoique ce soit sans l'assentiment du bureau colonial? 
Non sans doute, et pourtant on nous af&ime, avec cet entê« 
tement particulier à la sottise, que le Canada est plus libre que 
les Etats-Unis! 

Avons-nous le droit de désigner la capitale du pays ? Avons- 
nous le droit de décider que la législature s'assemblera dans 
telle ville plutôt que dans telle autre? Non MM: au gou- 
verneur seul est dévolu ce privilège ! C'est la prérogative de 
la couronne ! reste durcit divin, reste d'absolutisme, reste de 
barbarie ! 

Aussi, Messieurs, le gouverneur nous a enlevé le si^e 
du gouvernement parceque son administration n'avait pas p% 
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strde deux îésfiitfdfits cantonnés dans la villa, contrôler ni ré« 
primer une centaine de misérables. Il est vrai que soue 
quelques rapports, nous y avons peut-être gagné quelque 
chose I ainsi ^a sécurité publique est bien plus complète depuis 
que l'autorité s'est éclipsée d'au milieu de ndus ! Il est vrai 
de dire que nous courons beaucoup moins le risque d'être 
pillésy brûlés ou assassinés depuis que le gouvernement est à 
eent*cinqua«te lieues de nous qu'alors que nous l'avions à 
nos portes : mais là n'est pas la question ! Le gouverneur a 
enlevé le siège du gouvernement de Montréal, et le pays n'a 
rien à dire ! Le gouverneur est donc tout, et le pays rien L £h 
bien on nous affirme que nous jouissons de la plénitude de la 
souveraineté ! 

— Mais, en Angleterre la reine peut convoquer le Parlement 
ailleurs qu'à Londres. 

— ^£ji théorie, oui ; mais on pratique, non, elle ne l'oserait 
pas. £n Canada on l'ose parcequ'on sait bien que le bureau 
colonial peut ee moquer de l'opinion publique ! 

L'habitant de l'Angleterre ou de l'Ecosse, qui veut bien se 
contenter du titre de sujet anglais, est en réalité citoyen 
anglais puisque par les communes, il contrôle le pouvoir 
exécutif. Mais ici sommes-nous des citoyens anglais, quand 
nous n'avons pas le moindre contrôle sur le bureau colonial ; 
quand le gouveniement métropolitain fait et défait nos insti- 
tutions sans nous consulter 1 Non, sans doute et il me semble 
qu'on nous fait sentir assez souvent, et assez amèrement que 
de nom et de fait, nous ne sommes rien de plus que les sujets» 
que la propriété politique de l'Angleterre. 

Nous formons partie intégrante de l'empire anglais, dit-on l 
Oui, comme peuple conquis, mais nullement comme peuple 
frère ! Le peuple anglais est maître chez lui et ici ; quant au 
peuple du Canada, il n'est seulement pas maître chez lui ! 

Un citoyen anglais qui vient demeurer en Canada n'ab- 
dique-t-il pas sa souveraineté ? Une fois ici, n'est-il pas con- 
sidéré comme indigne d'élire un membre pour les com- 
munes? N'eAt-il pas con9idéré comme indigne de contrôler 
l'exécutif de la métropole ? N'est-il pas gouverné par la 
ménéie exécutif qu'il aurait la droit de contrôler s'il était en 
Anglatarre 7 Là il peut étra redoutable méma au miniatèiaf' 
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mais une fois ioi| le dernier ooaimki du bOMtiieeldiiMlftyklfr 
d'inâuenoe que lui. 

£n Angleterre le loi ne peul rien oonUe la Tolonlè de W 
nation, parceque c'est celle qui^ en définitive, eet'foaveraine ! 
Ici le gouvemelir peut toutosery patoequ'il repréflente le msût 
verain, qui est le peuple anglais. Qu'aurions-noos pu faise 
à Lord Sydenham, par exemple, quand ilr a sioatrageusement 
violé nos franchises électorales au moyen des jSSC^OOO quHl a 
pris à même le revenu des biens des Jésuites pour iûxe des 
largesses aux assommeurs de 1840 ? 

L'assertion que nous sommes le peuple le plus libre du 
monde n'a donc pu être feite que par des hommes payée poux: 
étouffer le cri de leur conscience ; payés pour tromper ; payée 
pour mentir ! ! Rien ne prouve avec autant d'évidence 
combien le despotisme dégrade vite, sûrement, sans res- 
sources, ceux qui ne sont pas constamment sur le qui vive ! 
ceux qui ne redoutent pas instinctivement tout ce qui vient 
d'une main longtemps ennemie, souvent astucieuse. 

Permettez-moi, Messieurs, de vous faire part des remarques 
que faisait à la Chambre des Communes le 8 de ftvrier 
dernier, un du très petit nombre d'honmies honnêtes qui ont 
toujours défendu ce pays contre l'oppression, Sir WiUiam 
Molesworth.- 

^^ A qui, dit-il, à qui, dans la pratique, le pouvoir de dé- 
'< sapprouver les actes des législatures coloniales est-il dê«» 
<< volu ? Aux chefs du ministère des colonies ; adminîstrateure 
<^ absents ; vivant à plusieurs milliers de milles de distance • 
'^ qui ne connaissent pas les besoins de la colonie ; qui n^ 
'^ ont aucun intérêt ; qui sont obligés de s'en rapporter à des 
'< informations incomplètes et de seconde main ; qui sont 
'< grossièrement ignorants, et pis qu'ignorants, car les infer- 
'< mations qu'ils obtiennent sur les questions coloniales uoaï 
*' presque toujours fausses et erronnées. 

<^ Ces chefs du bureau colonial sont responsables au parle* 
<•< ment dit-on ; mais cette responsabilité têt unejarce conp' 
*' plHey car le Parlement n'a nullement le temps de se mélèr 
<< d'affaires colcmiales, et même, s'il l'avait, il ne pourrait paa 
<^ obtenir, sur les colonies, de rense^ements exacts et îra- 
<< partiaux. 


''^ÉèiHeuf fdPT le mat remeîgwê, ré$pmf»(Me d cdui qui 
*' ignore. 

" Lsi politique coloniale rationnelle consiste à croire que, 
" dans les colonies, on a autant de bon sens qu'ici ; qu'on y 
^* ûonnait les matières locales et les besoins généraux mieux 
*' que nous ; qu'on y peut les régler et administrer mieux que 
" nous ; et qoe, par conséquent, on ne doit d'ici exercer 
*♦ atîcun contrôle sur leurs affaires locales." 

Ainsi, Messieurs, sir William Molesworth déclare honnê- 
tement qu'en fait d'administration coloniale, la responsabilité 
du ministre des colonies au Parlement impérial est une pure 
farce ! Or si la responsabilité est une farce là bas, je voudrais 
bien savoir comment la définir ici ? Qu'on nous dise donc ce 
que signifie un gouvernement responsable dont le chef, celui 
qui seul, peut nuUifier tout ce qui se fait ici, ne doit compte 
de ses actes qu'au bureau colonial qui en fait n'est respon- 
sable à personne! Ëh bien, nous avons des hommes bien, 
plus instruits, sans doute, bien plus profonds politiques, bien 
rheilleurs logiciens, bien plus honnêtes probablement, que sir 
William Molesworth, qui affirment sans rire, que la respon- 
atiilité gouvernementale est très réelle en Canada ; que loin d'y 
être une duperie, elle y existé dans toute sa plénitude ; et 
que ceux qui prennent la liberté de s'en moquer sont des dé- 
xnago^es. 

En vérité, messieurs, cela ferait réfléchir, si l'on ne savait 
pa^^ue ceux' qui nous addressent cette épithète, sont précisé- 
ment les mêmes penseurs qui mettent les glaces éternelles 
dapôle Nûfd au rang d^ nos plus dangereux ennemis politiques. . 
^oas trouvons dans ce fait^ de quoi nous consoler du re- . 
pioche ! 

Voilà donc le gouvernement responsable assimilé, par un 
homnie qui n'est certes pas suspect, au gouvernement despo- 
tique russe, puisqu'il est sans contrôle» puisque la responsa- 
bilité du ministre des eolonies au Parlement impérial est pu* 
reïnent théorique! Vous verrez pourtant qu'on n'en conti- 
nuera psù& moins à aïRrmer que le Canada est plus libre que 
les Etats-Unis. Cela preuve qu'en général ceux qui défendent 
le pouToîf n'ont guèrëé de oonvicti<Mis queoellee que^leur 
eilbttiaerleorBtiggèie, Ils ont un oa^ àr rongair, ils 2e déflnideati 
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û'e0t tout simple ; ne iepioch(ms pas aa diaUe àd fi'«v«ir f$M 

de vertu. 

Passons maintenaat à un autre homme d'état anglais. 

Le 3 juin 1846, M. Gladstone écrivait dans une dépêche au 
gouverneur du Canada '^*' Si les rapporta, entre P Angleterre 
et le Canada consietent dorénavant dans un échange de 
charges et non d^avantages réciproques, cela prouverait que 
leur connexion a atteint, ou est sur le point d^atteindre LE 
TERME LEGITIME de son eanstence." 

Voilà Messieurs, la grande question du jour décidée d'a- 
vance par une autorité officielle, car quand M. Gladstone af* 
armait qu'il y avait un terme légitime à 4 'existence de la 
connexion du Canada avec l'Angleterre, il était ministre ! 

Voilà donc la loyauté mise au rang des utopies par un mi- 
nistre d'Angleterre! Voilà l'aven que la violation du droit 
naturel qui est nécessairement pratiquée à l'égard d'une co- 
lonie, lie peut être compensée que par une protection éclairée 
de la part de la métropole : que les liens qui les unissent na 
peuvent être rien autre chose que l'intérêt des deux parties r 
voilà l'aveu qu'une colonie peut réclamer son indépendance 
du moment que la connexion avec la métropole lui devient 
onéreuse. Nous n'avions pas besoin de cet aveu pour que 
notre droit existât dans toute sa plénitude , mais c'est toujours 
un grand point de gagné que la reconnaissance explicite d'un 
droit par celui qui a tout à la fois intérêt et mission de le. 
• contester. 

Il est d'une grande importance pour nous qu'un ministie 
de la métropole ait broyé d'avance tous les pitoyables raison- 
nements, tous les ridicules subterfuges «des ministres eolo*' 
niaux ; car après tout, il faut bien l'admettre, quelque cho- 
quant que cela soit pour de précieuses susceptibilités, celui-là 
. est le régent, ceux-ci ne sont que les écoliers. 

La voix de M. Gladstone, perçant subitement le concert de 
flagorneries ofHcielles de notre cabinet, me fait précisément 
]'effet, dans le cas actuel, de ces énormes bourdons de cathé- 
drales qui attirent seuls l'attention, dès que leur puissante vi- 
- bration ébranle l'atmosphère, et domine le tintamaire de 
toutes les petites cloches qui les avoisinent. 

^admission faite par un membre du cabinet métropolitain 
' qu^il.existe .tm terme, légitime à la connexion d'une cokoÛQ 


~31 ~ 

avi0O aa tnètropote» léduit au néant l'opiAkm que la diflenssùm 
publique sur les arantages qu'elles retireraient mutaellement 
d'une séparation à l'amiable^ est séditieuse de sa naturp. 

Elle couvre le discrédit et.de honte les auteurs des récentes 
destitutions ; tracasseries stupides exercées contre des hom- 
mes qui ont émis précisément la même idée que M. Glads* 
tenoy savoir ; 'çne notre aéparaiion d?avtc P Angleterre était 
devenue légitime puieque notre connexion avec eUe nous 
était devenue onéreuse. 

Si le but des annexionistes du Canada est légitime, Mes- 
sieursy et personne ne le conteste il doit y avoir des moyens 
légitimes pour arriver à ce but! Or la discussion publique» 
accompagnée de l'engagement formel de ne pas reoouiir à 
la violence est indéniablement un moyeu légitime ! £h bien, 
voilà ce que nos profonds publicistes du ministère ont con- 
damné! 

Nos ministres responsables, nos monarchistes constitution- 
nels toujours bourrés de précédents du moyen âge, toujours 
empéti^s dans les antiques routines de la raison d'état, com- 
jRenneut si bien leur rôle d'agents du peuple, comprennent si 
bien le droit constitutionnel Anglais, qu'ils défendent aux oi- 
toyans de penser et de dire qu'un changement politique est 
devenu désirable ! 

Qu'on sévît contre des hommes qui tenteraient d'eflSsetuer . 
ce changement par des moyens directs ou indirects d'aggressiou 
l^ysique, rien que de naturel, là dedans, rien que de jaste ; 
et les ministres manqueraient à leur devoir en restant inactifs 
à la suite de voies de fait ! Mais destituer des citoyens iné- 
prochables parce qu'ils ont émis leurs idées sur les moyens 
les plus propres à remédier aux maux existants, que les mi- 
nistres eux-mêmes admettent en partie, et malgré le fait qu'ils 
ont explicitement recommandé à la population, de ne recourir,* 
pour aucune considération, à des moyens violents ; voilà ce 
qui est totalement inexcusable, voilà ce qui entachera à 
jamais la mémoire de ces politiques qui ont flétri, dans 
d'autres temps, des actes de despotisme précisément ana- 
logues à celui qu'ils vieiment de commettre, et qui n'ont dé- 
serté les rangs libéraux qu'après avoir gravi les degrés du 
pouvoir ! D'après M. Gladstone, les annexionistes ne se sont 
trOni{>éd ni sur la question du (liolt, ni sur la question d'Otto* 


â*$i^èf^ iMà Jolm AtMsdlly ite ne ciè mm pm tmspèÊf- 
(' ^' sur Ift question du droit, mats seulemeat sut o(>âdlKa|ffopos ; 
il n'y a rien là qui oomporf e une violation de I« conutitutioaiy 
car jamais une opinion erronée n'est imnissaMe ! Or tes an- 
nexionistes se sont strictement renfermés dans te domaine 
de l'opinion, dans les bornes de la discussion réfléchie et 
consoiencieuse : pas un acte répréhensible, pas une démar* 
che douteuse, pas un semblant d'action secrète et cachée ne' 
peut leur être reprochée ! Il n'y avait donc pas matière à dès* 
titution I £h bien, Messieurs : comment dcoïc qualifier un 
gouvernement qui a l'air de se venger de ceux qui ont ou- 
tragé les lois et l'ont fait frissonner de peur, sur ceux qui ont 
respecté les lois, mais sur la modération desquels il savait 
pouvoir compter ? £n vérité, n'dst-on pas tenté de croire^ d'à* 
près ce qui s'est passé, ou plutôt ce qui ne â'esf jemis fa$9é 
depuis un an, que si les annexionistes, au Heu de se retrancher 
wHgnBUsement dans les bornes de légalité, avaient, eux ausei, 
fait du brigandage à main armée, ineendié leé édifices pii->- 
blics, teinté d'assassiner le gouverneur-général ; n'est«-dh pas • 
tMitSé, dis*je, de croire que les ministres auraient péut^tie 
préféré leur alliance à celle qu'ils ont tacitement contractée 
avec ^e parti qui a commis toutes ces atrocités ? N^est^ce • 
pas un fait notoire aujourd'hui, que les opposants à l'annexion • 
sont, en preiÀier lien le ministère et ses ^déles, en second 
lieu ses plus violents «meinis de l'année disrniére î . i 

Les destitutions sont la conséquence de cette mauvaise et ^ 
absurde pratique gouvernementale toujours conservée et chérie . 
par les niinistres malhonnêtes, les gouvernements de parti ,, 
qui disent, sans le croire, qu'on ne peut pas administrer leç. 
affaires publiques sans corrompre les hommes ; mais qui 
savent, et ne l'avouent jamais, que le patronage fait pour un,, 
ministère l'office de • l'ancre de sûreté pour un vaisseau ; il 
l'affermit contre la tempête. Je veux parler de la nomination . 
des fonctionnaires sous bon plaisir. 

Je dis que c'est une' mauvaise et absurde pratique, parce- 
qu'elle donne au gouvernement une influence indue et toujours" 
dangereuse, car le patronage n'a jamais servi qu'à restreindre *' 
les drt)îts des peuples et à faire accepter l'oppression par ce^x 
qUfi^ryoioDt ds»}8 ]a politiqQe qu'un nuo^n de gain, de lbr« 


timé^pUÊ^maéttèi «tarons le asvez eomiie m^/ MoMtoms } 
eelle espéee ^sl toc^oorci nembreaae. 

MeMieaoH ce qui c'est passé aux Etats-Unis depuis tms 
mois» peal foit bien noos seirir de point de comparaison^ el 
faire lessortii teat Podieuz de la conduite de notre gouyerne* 
ment locaL 

La question de PeselaTag^ qn^on vient de traiter sérieuse* 
mmt «)hes nos voisins, y a surexcité l'opinion, alarmé les in- 
téiétSy ^ soulevé les passions. Un petit nombre d^hommes 
axâents ou intéressés, auxquels Pactualité d'une question se* 
eendaiie âisait perdre de vue l'ensemble de la situation poli* 
tique, ont dépassé les bornes que prescrivaient tout-«-laibisla 
raison, le patriotisme, le sentiment de la gloire et de la gran* 
deur noiionBle, et ont eu le malheur de prononcer le mot de 
sépamiion. 

Vous avez vu quelle explosion d'indignation cette seule 
pensée a universellement souIeTée ; quels magnifiques élans 
d^amonr lin pays ont retenti dans le Congrès, quelles sages et 
beiks paroles ont été prononcées, par des hommes de toutes IsÉ 
nuances et de tous les partis, dans les imposantes assemblées 
pdbliqnes qui se sont tenues dans les grandes villes comme- 
ààJiB les campagnes ! Vous avez vu comme on s'y est unam-' 
mement rattaché à la question dominante, à la question-mèie, 
à celle dans laquelle doivent se résumer et se fondre tentée 
les antres questions, celle de l'unité nationale : voi» avez vu 
le glorieux et formel démenti donné par un grand peuple aux 
prévisions, aux espérances des ennemis de la démocratie, 
ainsi qu'aux illusions de nos connexionistes ministériels, qui 
chantaient déjà victoire, et regardaient la scission erùie le 
Nord et le Sud comme inévitable ; car c'est une chose très 
ramaïquable. Messieurs, que dans tous les pays, les hommes 
achetés par le pouvoir ou dominés parle désir de l'être, soient ' 
toujours si heureux de voir les institutions démocratiques 
courir le risque d'éprouver quelques échecs, ou les principes 
démocratiques subir de légères atteintes des passions ou de 
1^ légèreté des hommes ! Cela prouve p^it-être. Messieurs, 
qu'eatte le libéralisme honnête- et le ministérialisme il y m 
piéoiaémeqt la même difiérence qu'antre la vertu et l'bypo* 
erisie» 

Nms «e <ffifi. ram n'averp^^^ Measiett»> c'est l'itateneeif 
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tion indue dès diâ^rents gouyernêments ded Etat8*Uiiiii da&s 
les matières qui ne sortent pas du domaine de Popinion ! ce que 
tous n'avez pas vu c'est la déclaration^ par les journaux ofii- 
eiels> que soit le gouvernement fédéral^ soit les gouverne- 
ments particuliers eussent le droit de prescrire aux citoyens 
leurs opinions, ou celui de les punir pour les avoir publique- 
ment exprimées ! Ce que vous n'avez pas vu, c'est la pros- 
cription de la p«>nBée individuelle quand elle ne concordait 
pas avec celle des hommes au pouvoir ! ce que vous n'avez 
pas vu, c'est la répression violente, dans des vues de parti, ou 
dans l'intérêt d'une coterie, du cri de la cons^^ience publique ; 
de l'expression franche et modérée des besoins généraux de 
tout un peuple ! ce que vous n'avez pas vu surtout c'e«t l'a- 
nathéme ministériel lancé sur une pensée de nationalité ! 

Enfin vous avez vu le Président des Etats-Unis déclarer 
qu'il sacrifierait sa vie pour le maintien de l'unité nationale, 
mais vous ne l'avez pas vu maltraiter celui qui commettait 
l'erreur de jugement de croire sa dissolution nécessaire ou 
inévitable ! » 

Cela vient. Messieurs, de ce qu'aux Etats-Unis, le pouvoir 
sait qu'il n'est rien par lui-même ; qu'il n'a que des devoirs 
à remplir et non des droits à exercer ; que l'autorité dont il 
est revêtu n'est strictement qu'un dépôt dont il doit compte 
au peuple qui le lui a confié ! Cela vient de ce qu'aux Etats- 
Unis les hommes constitués en autorité savent parfaitement 
qu'ils sont peuples aussi, qu'ils n'ont pas d'autres intérêts à dé- 
fendre que ceux du peuple qui les a nommés, et que là, oh ne 
voit pas, comme dans les pays de monarchie tempérée, cette 
fiction, cette anomalie de deux pouvoirs incessamment en 
contact, perpétuellement en lutte, dont l'un, celui qui n'a 
aucuns droits, la couronne, s'arroge toutes les prérogatives 
inventées par l'esprit de caste, et dont l'autre, celui qui seul* 
a des droits, seul possède la plénitude de la souveraineté, le 
pays, est toujours effacé et le plus souvent opprixné p«.r le 
premier. 

Eh bien. Messieurs, ne vous semble-t-il pas, quand auk 
Etats-Unis, dans un moment dé crise, alors qu^il ne s'agia» 
sait de rien moins, pour quelques individus, que de scinder 
en deux parts une nationalité strictement homogène, la 
plus belle des nationalités modernes^ on ti'a pas aiole- 


miiit pan«6 à léptimet l'expression d'o^iuioos exagéitei ; su 
V0U» s0nible*t-il pas, dis-jei qu'il (i fallu être ou bien despote^ 
ou bien servlle, ou bien borné pour trouver mauvais que» dans 
une colonie, on exprimât une simple opinion sur l'éventu^!^ 
lité, ou si Ton veut sur la nécessité d'une séparation paci- 
fique et amiable d^vec la métropole ? Ne vous semble-t*i| 
pas qu'il a fallu être parfaitement étranger à toute notion de 
dtoii colonial, pour déclarer indignes de la confiance publique 
ceux qui ont dit ici ce que M. Gladstone, ce que Sir Éobert 
Peel, ce que Lord Brougham, ce que Lord Grey, ce que Lord 
John Russell ont dit là bas ? 

Non Messieurs^ il n'y avait pas là, compréhension de ses 
devoirs, de sa missioo, de la situation politique, de la 
marche orcUnaire des éveAoments qui sont le résultat néces* 
sadre d'un besoin social ou d'un mauvais système ? Il n'y 
avait pas là compréhension des droits des peuples non plua 
que des droits de l'individu I 

Mais d'un autre côté, il n'est nullement étonnant que les 
ministres qui ont pu s'imaginer, le printemps dernier, que 
laisser le champ libre à l'émeute c'était << montrer du juge- 
ment, " n'aient pas fait preuve du simple bon-sens ordinaire» 
à la vue du mouvement annexionniste. 

Aussi les seules conclusions qu'on puisse tirer de ce renie- 
ment de principes, de cet abondon réfléchi de ses. convictions 
padsées, (si toutefois on a jamais eu des convictions, ce qui 
n'est pas sûr) c'est que le système politique actuel est radi- 
calement dangereux et corrupteur 1 c'est que l'octroi de ce 
gouvernement responsable dont un Sydenham a été le père, 
n'a pas eu d'autre résultat que de dégrader les intelligences 
et de gangrener les cœurs I c'est qu'il est pleinement dé* 
montré que sous l'ordre de choses actuel on ne peut pas être 
à la fois ministre et libéral sincère et éclairé ! c'est que ce 
système est la négation de la démocratie et que les hommog 
qui peuvent encore se prêter à le faire fonctionner n'ont pas 
plus le sentiment de la dignité nationale et celui de «l'indé- 
pendance individuelle, que cetui du respect de soi-même. 

A ces hommes, Messieurs, M. Victor Hugo dirait, dans son 
poétique et admirable langage : '^ Vous êtes les parasites du 
libérsdisme { Vous êtes la maladie de la liberté !" 

91ais, nous dit-on^ il n'y a pas de précédent à votre de* 


otftiiéff!. \.... ce que ihjiùb tmAÀ^âuM b« ^mi 

jmtis fait «iicore ! il n'y a pas d^example d'urne aèpttatioa 
paisible eatie deux peuples dont l'un était soumis 4 Pauttéf 
Votra démafolie est absolument nouvelle ! 

Cette ebjeotioUy Messieurs, est celle des partisans de la 
routine; celle des hommes qui renonoeat à exereer leitt 
propre jugement pour ne s'étayer que snrcelui des autres: 
c'est celle des hommes qui ne marchent vers l'ayenir qu'à le- 
ciidons afin de se diriger dans leur route d'après ceux qui 
n'ont pu ni la voir ni l'explorer : c'est celle des hommes qui 
croient que la providence a jeté l'humanité dans un sentier 
étroit et limité, en lui disant : '* Tu ne sortiras pas de là :" 
c'est l'objection des hommes qui sont toujours pr^s à tran- 
siger avec les principes, si, par malheur, on ne les a pas bien 
compris, dans les siècles précédents, ou si on n'a pas entrevu 
deux cents ans à l'avance toutes leurs tendances, tous leurs 
résultats possibles ; c'est celle des intelligences paresseuses 
qui préfèrent ^e beaucoup le travail tout fait, serait-îl incom- 
plet ou inapplicable au travail à faire, serait-il seul utile, seul 
fécond en conséquences heureuses : c'est celle des hommes 
qui veulent confondre le passé et le futur; qui aiment à 
calquer l'avenir sur le présent pareeque l'inconnu efiraie leur 
leur imagination quînteuse et négative : c'est celle des luim- 
mes qui agissent comme si les mots hier, aujourd'hui, de- 
Hiain, n'avaient qu'une seule et même signification: c'est 
celle enfin des hommes qui voudraient que chacun des siècles 
que le temps laisse tomber dans sa course fut la répétition 
fidèle et minutieuse de tous ceux qui l'ont précédé ; ceUe des 
hommes qui craignent le progrès et voudmient enrayer les 
rouages du monde social afin de l'immobiliser ! 

Chaque âge, chaque pays a fourni sOn contingent de ces 
aélés esclaves du passé, de ces vedettes avaincées de l'esprit 
stationnaire. 

Un seul pays au monde, les Etats-Unis, les a ifi suite re- 
pousses de son sein. 

Partout vous voyez ces endormeurs de l'humanité se liguer 
contre tout ce qiii a vie, mouvement, activité sociale; dé- 
noncer comme nouveauté dangereuse toute idée qui ne date 
pas de deux sièles ; crier à la légèreté, à l'étourderie, si quel- 
qu'tm dse proposer un projet, indiquer un moyen qui n'ait pas 
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été trouvé, examiné pesé, considéré retourné, approuvé enfin 
par les aïeux de la dixième génération. . . 

Ce sont ces hommes qui crieraient à la profanation, au van- 
dalisme, si l'afFreux style des actes des notaires, si le barbare 
verbiage du style criminel Anglais étaient modernisés ; qui 
regretteraient qu'on leur donnât plus de précision et consé- 
quemment de clarté, parceque, disent-ils, il y aurait moins 
d'unifonmté dans la procédure: comme si la procédure ne 
pouvait pas être uniforme et écrite intelligiblement ! Ce sont 
ces hommes quej^^ous voyez accomplir gravement, dans les 
occasions d'apparat, les cérémonies les plus ridicules des temps 
de servage, et qui, au milieu du salamalec obligé de l'éti- 
quette, répètent religieusement, comme souvenirs pleins de 
graves enseignements, d'anciens dictons populaires ou bar- 
bares, devenus presqu'inteJligibles aujourd'hui : ce sont ces 
hommes qui on prédit le bouleversement social lors de l'in- 
vention de Pijnprimerie, qui l'ont prédit à chacune des con- 
quêtes qu'ont faites les peuples sur le despotisme : qui Pont 
prédit à la suite de quelques unes des grandes découvertes 
scientifiques; qui Pont prédit encore quand les véritables 
idées démocratiques, qu'ils traitaient d'utopies absurdes, sont 
sorties victorieuses et resplendissantes de la grande et glo- 
rieuse révolution Américaine : ce sont ces hommes pour qui 
l'assainissement des villes n'étJfit pas nécessaire vu que leurs 
pèses avaient vécu sans air, sans espace, sans soleil ! ce sont 
ces hommes pour qui la demande d'un lit séparé pour chaque 
malade dans les hôpitaux était une preuve que Vamour des 
nouveautés allait troubler le repos du monde: ce sont ces 
hommes pour qui l'abolition des lettres de cachet était une 
concession inutile et dangereuse à faire aux manants ; pour 
qui la publicité de la procédure était la destruction de la jus^ 
tice ; pour qui la vapeur allait être un fléau, les chemins de 
fer un malheur ; pour qui le magnétisme est aujourd'hui un 
danger social ! 

Eh ! bien ces hommes qui opposent tout et voudraient tout 
contrôler afin que rien ne pût se mouvoir autour d'eux, que 
sont-ils autre chose que les traînards des générations mo- 
demea? 

De tous les pays civilisés, Messieurs, celui qui en renferme 
le plus grand nombre ; celui où ils ont le plus de puissance ; 
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celui qui^ sous ce rapport, et par la plus fatale coincidence, a 
été le plus maltraité par la providence, c'est sans contredit 
l'Italie. 

Une malheureuse expérience vous prouve que le Canada est 
lui aussi fortement attaqué de cette plaie sociale I il voit 
parmi ses enfants un bien grand nombre de ces esprits négatifs 
qui se constituent dans le mouvement politique, les arcs-bou- 
tants de la réaction ! 

Tous ces hommes abhorrent l'annexion parcequ'iA sont na- 
turellement ennemis de tout changement quelconque ; parce- 
qu'ils voient des dangers partout et dans tout ce qui ne vient 
pas d'eux : parcequ'ils se sont toujours laissés dominer paç ces 
pitoyables décl amateurs de collèges qui ne savent voir dans 
les peuples que des volcans animés toujours en ébuUitioa: 
parcequ'ils voient clairement qu'un ordre nouveau d'idées 
générales va surgir d'une pareille transition : parcequlils ne 
peuvent soutenir l'idée de voir le Canada emporté dans l'or- 
bite immense de la constellation américaine: parcequ'ils 
voient la démocratie s'avancer irrésistiblement avec son cor- 
tège ordinaire, l'industrie, le patriotisme, la prospérité géué- 
rale, le perfectionnement social, la liberté politique, le senti- 
ment de la dignité nationale ou personnelle ; parcequ'enfîn 
ils voient en dernier résultat la destruction des abus dont ils 
profitent et la mort éternelle de ce système de duperie et 
d'immoralité qu'on a appelé le gouvernement responsable. 

On nous dit qu'il n'y a pas d'exemple d'une séparation 
pacifique et réciproquement volontaire entre deux peuples 
dont l'un était soumis à l'autre ! Et pourquoi cela. Messieurs, 
sinon parceque le droit naturel n'avait jamais été clairement 
compris ni défini avant les révolutioiM Américaine et Fran- 
çaise ; sinon parcequ'à peine a-t-il commencé, même aujour- 
d'hui, à recevoir la consécration de l'opinion publique ; sinon 
parceque de tout temps la tyrannie a été intraitable, aveugle, 
inepte ? Essayez donc de raisonner avec le despotisme : il se 
réfugie de suite dans le droit divin. Et qu'est-ce que le droit 
divin tel qu'il est entendu et pratiqué aujourd'hui par les rois 
absolus de l'Europe? C'est, en fait, Messieurs, la négation 
du droit, la négation du libre arbitre, la négation de la mo- 
rale, la négation de la justiée, la négation de la vérité'; c'est 
donc, en dernière analyse, la négation de Dieu. 


— 39 — 

Notre demande est nouvelle ! c'est possible ! mais cela ne 
prouve nullement qu'elle soit intempestive, imprudente, sédi- 
tieuse, punissable ! Il a été un temps aussi ou la demande de 
l'Emancipation des catholiques était nouvelle ; cela n'a pas 
empêché que cette mesure ne soit devenue loi de l'Empire. 

Tout ce que cette demande prouve, c'est qu'il s'est opéré 
un grand progrès dans le dix-neuvième siècle ; c'est que le 
droit colonial repose aujourd'hui sur des bases plus larges, 
plus libérales qu'auparavant ; c'est que les gouvernants sont 
devenus plus tolérants, plus éclairés qu'ils ne l'étaient il y a 
cinquante ans ; c'est que les plaintes du faible^ ses besoins» 
ses désirs, commencent à compter pour quelque chose ; cela 
prouve peut-être aussi que les nations ne sont plus regardées 
comme des troupeaux humains dont quelques familles peuvent 
se transmettre la propriété de génération en génération. 

Notre deniande enfin forme le premier jalon de la voie nou- 
velle où le dix-neuvième siède a poussé le droit public, et je 
suis convaincu d'une chose, c'est que nos adversaires ne la 
blâment si fort que parcequ'ils y voient une preuve tangible 
que l'esprit réactionnaire est désormais forcé dansées derniers 
retranchements. 

Nos hommes du passé, voyant que très souvent le progrès 
politique des nations était retardé plutôt qu'accéléré par la ré- 
sistance physique ; et ne pouvant s'élever jusqu'à l'idée qae 
le Canada pût jiimais devoir son indépendance à autre chose 
qu'une révolution, spéculaient, pour ainsi-dire, sur les pas- 
sions humaines et désiraient que quelques imprudences parr 
tielles missent l'Angleterre à même d'écraser encore le pays. 

£h bien, ces hommes ont été frustrés dans leur coupable 
espoir, et ils hurlent de dépit aujourd'hui, parce qu'ils sont 
forcés de s'avouer, que les annexionistes ont été plus sensés 
qu'eux. 

D'ailleurs, Messieurs, vous avez vu avec quelle force et 
qtlel ensemble la presse métropolitaine a fait justice de toutes 
les servilités de notre presse locale ! Vous avez vu comme 
tous les joiunaux Anglais ont discuté froidement, cordialement 
même le manifeste annexioniste ? Un seul journal important 
en a contesté l'apropos, tout en admettait le droit dé la co- 
lonie d'obtenir plus tard une séparation ! mais aussi le Times 
à dit que cette démarche devait être accueillie avec respect 
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par les autorités ! idée trop vraie et trop nouvelle à ce qu'il 
parait pour être comprise ici de tout le monde ! 

— Mais Lord John Rnssell a dit en pleine Chambre des 
Communes, que le cabinet ne pouvait répondre à la demande 
des annexionistes que par un refus formel ! 

—C'est vrai, et cette réponse était parfaitement rationnelle : 
il ne pouvait pas dire autre chose, car voici l'expression dont 
il s'est servi : ^^ Quelques personnes ont parlé de séparation." 
Or a quelqueis personnes, le ministère ne peut pas faire autre- 
ment que de répondre par un refus, car le Parlement Im- 
périal lui-même ne prendrait sur lui de l'axîcorder qu'à une 
majorité du peuple du pays ! Dans un cas semblable, le 
ministère n'a ni la mission ni le pouvoir de dire ' oui. Loin 
de là, son devoir est de dire non, car il est chargé de main- 
tenir l'empire anglais dans le même état qu'il l'a trouvé lors 
de son avènemeut au pouvoir. Pourquoi Lord Grey, qui 
disait, quand il était Lord Howick, " que la connexion du 
" Canada avec l'Angleterre devrait cesser, du moment qu'il 
'^ y aurait une majorité des membres de la législature colo- 
*f niale en faveur de la séparation," pourquoi Lord Grey 
parait-il aujourd'hui contredire ces. paroles? Cest parce- 
qu'aujourd'hui qu'il est ministre, il ne lui est pas loisible 
d'agir en tout dans le sens des opinions qu'il a pu émettre 
avant de l'être. Il a aujourd'hui des devoirs qu'alors il 
n'avait pas ! D'ailleurs il n'a pas contredit l'opinion qu'il 
avait émise il y a quelques années ! Il a seulement recom- 
mandé de sévir contre les individus qui violeraient la loi ; 
il n'y a pas de mal à cela ! Tant qu'il n'y aura que de§ dé- 
marches partielles, on ne peut pas s'attendre à autre chose 
d'un ministre ! Mais qu'une majorité du peuple du pays 
ou qu'une majorité de la chambre se prononce en faveur de 
l'annexion, vous verrez. Messieurs que le langage de Lord 
Grey sera bien différent de celui qu'il a tenu dans sa dé- 
pêche ! Vous verrez qu'alors la question sera de suite porté^ 
devant le Parlement Impérial ! Vous verrez tous les hommes 
publics de l'Angleterre et toute la presse anglaise l'accueillir 
avec respect, suivant l'expression du Times et adopter un 
point de vue moins rétréci que celui de nos connexionistes 
ministériels ! Vous Verrez Lord John Rnssell dire au nom 
du peuple anglais. " Eh bien, puisque le temps est venu, 
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^ un peu plutôt que je n'avais dit le prévoir, puisque les 
** liens qui vous ont unis à l'Angleterre vous sont onéreux ; 
'' puisque, sûus notre tutelle vous êtes devenus capables 
'^ de vous gouverner- vous mêmes, faites-le, Messieurs, et 
** quand â nous, il ne nous reste qu^à nous féliciter d'avoir 
^* contribué au bonheur du monde,'' 

Voilà la seule signification du discours de Lord John 
Russell, et plaignez. Messieurs, plaignez du fond du cœur 
ceux qui n'ont su y voir qu'une protestation absolue contre 
toute tttitative de séparation. 

J'ai eu l'honneur, Messieurs, de vous développer les pré- 
liminaires indispensables à la discussion du mérite propre 
de la question qui doit dorénavant nous occuper. Pour vous 

faire exactement apprécier notre gouvernement responsable, 
j%Li exposé quelques uns de ^es résultats : j'ai essaye/ de 
vous faire voir jusqu'à quel point ce système avait dominé 
les Mbmmes qui ont cru pouvoir en tirer quelque chose d'utile 
pour le pays. Les faits que j'ai cités me paraissent prouver 
que loin d'avoir rien dirigé, ils ont été au contraire irré- 
sistiblement entrainés dans une voie désastreuse pour le pays 
et cruellement compromettante pour eux-mêmes. J'espère 
bientôt avoir l'honnenr de discuter plus directement, devant 
vous, les immenses avantages que procurera à ce pays son 
annexion aux Etats-Unis. 

C'est le seul moyen. Messieurs, qui nous reste de réor- 
ganiser efficacement une société qui se mine elle-même 
par l'absence d'idées communes, l'oubli des principes, le 
mépris du patriotisme, l'indifférence en matière de devoir. 

Les intitutions démocratiques des Etats-Unis ne sont au- 
jourd'hui, pour le Canada que le beau idéal en fait de gou- 
vernement : puissent-elles bientôt devenir pour lui le fait 
pratique ! 
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SECONDE LECTURE. 


Il faut le reconnaître et le dire avec fhinchue ; 
il n'y a point de gouvernement constitué présen- 
tement sur la surface du globe <}ui offre autant 
de garanties, d'ordre et de stabilité que le gou- 
vernement Américain. Pourquoi î Parceque le 
but auquel visent toutes les sociétés EurppéeiiiieB, 
ce gouvernement l'a atteint ; le problême qu'elles 
discutent, il l'a résolu ; l'abîme au bord duquel 
elles s'inclinent, il l'a heureusement franchi ; les 
ténèbres dans lesquelles elle^ marchent^ il les a 
pleinement dissipées L'ancien monde eniin est 
encore une énigme dont le nouveau monde est 
le mot 

GAU.LABDET» 1845« 

Messieurs de PInstitut, 

Mesdames et Messieurst 

Dans un premier entretien, je m'étais renfermé dans des 
considération d générales sur le droit naturel ; le» effets de Ja 
civilisation moderne ; l'essence du gouv^mennent rtsptmêa' 
hle. J'avais indiqué ses résultats réels ; j'avais prouvé que 
les hommes les plus éminents de l'Angletene l'envisa^aient 
comme une duperie, une absurdité dans la pratique^ une im- 
pudente farce administrative! J'avais mis en regard les vues 
larges et libérales des principaux hommes d'état de l'Angle- 
terre relativement à l'émancipation du pays, et les concep- 
tions étroites et bornées des ministres coloniaux sur leurs pro- 
pres attributions^ l'étendue de leurs pouvoirs, leurs devoirs 
•généraux, nos droits collectifs et individuels, notre état d'infé- 
riorité relative, nos désirs nos besoins, notre avenir. £nfin 
j'avais combattu les hommes du stcUu-quOy les partisans de 
l'immobilité intellectuelle et sociale, etj'avais indiqué les ten- 
dances réactionnaires de ce parti qui s'est déclaré content et 
satisfait du moment que ses principaux meneurs sont arrivés 
au pouvoir, et pour qui cet événement répond de soi à tous les 
besoins du pays. 

J'avais cru devoir m'étendre sur ces différents sujets parce» 
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qft'iis fomxmtiSLif dsns h, qiiiestioii que j'ai entrepiift de tmter, 
le point de dépfttt le {dus naturel. 

Ckaoun de ces «ujets est une des causes efficientes du mou- 
v«iii^t politique dans lequel le pays est entré, et l'annexion 
du Caàada aux Etats-Unis sera le résultat dq l'action réunie 
de toutes ces causes. 

Il m'a semblé que je ne pouvais discuter la question de 
l'annexion qu'après avoir reparcouru, pour ainsi-dire, la route 
qœ le pays avait suivie, pour y arriver lui-même. 

Pavaieen un mot Uaité la question au point de vue du 
passé ; il me reste maintenant à la traiter au point de vue de 
l'avenir, à l'examiner en elle-même, à la considérer sous son 
▼rai jour. Je vais m'efforoer de la dégager des sophismes 
ministériels sous lesquels on a essayé de l'étouffer. EUe est 
d'un intérêt vital pour le pays, car dans l'annexion est certai- 
n«ment son avmir, et dans l'annexion seulement est sa gran- 
deur future. 

Il n'est pas un homme sensé qui n'admette l'inévitabilité 
à» notVB fusion avec les Etats-Unis: et en effet, que le Ca- 
nada soit arrivé à ce degré de maturité et de force, à ce point 
de développement moral auquel les nations se sentent ma- 
jorée et ne crcnent plus avoir besoin de tutelle, voilà ce qui 
B^est plus nié que par ceux pour qui le gouvernevierU respcm- 
sabiU est la manne de PEvangile. 

Ce qu'il Ibut au .pays maintenant, c'est un associé et nou 
un maitre ! c'est le libre-arbitre politique et non la verge 
colorâle ! 

Nous n'a^POBs pas grandi à Pomtire de la domination an- 
glaise pour y eroupir ! Il nous faut du soleil, dorénavant ; les 
ies bfouiliatds de l'Angleterre nous étiolent \ 

Le Canada serait-il ^ aussi riche, aussi prospère que les 
Etats-Unis, il lui manquera toujours quelque chose, il souf- 
frira toujours, sans en bien apprécier la cause, peut-êrre ; il 
eératoujoars travaillé par un vague sentiment d'inquiétude et 
de malaise, tant qu'il n'aura pas acquis son indépendance; 
car l'indépendance nationale est la plus grande puissance des 
peopies par cela seul que le libre-arbitre individuel est le 
plus bel alitribut de l'humanité. 

Qu'ert-ce que la divinité, sinon la souveraineté absolue, la 
puissance sans limites, l'indépendance entière et complète ? 
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Or, Messieurs, quel est, dans le monde, l^tre qui offiré, xélati- 
vement, les mêmes caractères ? Quel est l'être qui, sur la 
terre, jouit au plus haut degré de l'indépendance réelle, qui 
possède une souveraineté de dtnit et de fait, qui broiera 
toujours toutes Jes résistances ? N'est-ce pas le peuple ? 

C'est en ce sens, Messieurs, qu'il a été écrit que l'homme 
avait été fait à l'image de la divinité ! £t il ne faut pas 
chercher hors du fait de la violation de l'indépendence momie 
et naturelle* de l'homme, l'explication de tous les cata* 
y . clysmes politique qui ont bouleversé le monde, et qui ont 

plusieurs foiij^vancer l'humanité d'un siècle en un jour \ 

Plusieurs d'entre vous, Messieurs, ont déjà^sne^ à l'é- 
^ ^ tranger, et ont du par conséquent répondre à cette question : 
J ^ « De quel pays êtes-vous, Monsieur," question sacrementelle 
entre voyageurs. 

£h bieù, je le demande à ceux-là : ont-ils jamais ressenti 
beaucoup de plaisir, beaucoup de satisfaction personnelle, en 
répondant, ^'je suis Canadien ? " Leur a-t=il semblé, s'Os 
ataient à satisfaire la curiosité d'un Anglais, ou celle d'un 
Français, ou celle d'un Américain, qui comme fraction d'une 
nationalité, ils poussent se croire sur le même pied qu'eux ? 

Pouvaient-ils mettre, dans leur réponse, cet accent indé- 
finissable, mais toujours parfaitement sensible, de fierté na- 
tionale ou même d'importance personnelle, qu'ils ont sans 
doute observé chez leurs interlocuteurs, quand, à leur tour ils 
leur ont posé la même question ? 

Pouvaient-ils enfin, en répondant, " je suis Canadien," se 
reporter mentalement aiix gloires passées ou actuelles de leur 
patrie, et, comme le Français, l'Anglais, ou l'Américain^ se 
flatter intérieurement de l'idée qu'ils étaient citoyens d'une 
des premières nations* du monde ? 

Non, Messieurs, à tout Canadien qui sort de son pays, cette 
satis&iotion est refusée ! 

Quand nous sommes à l'étranger, nous nous sentoba ins- 
tinctivement rappetissés par notre oondiiion de colons 
Anglais ! Nous sentons notre infériorité ! Tout ce que nous 
voyons, tout ce que nous entendons nous rappelle notre état 
de dépendance ! Parlons-nous de notre politi^ie coloniale, 
de notre administration intérieure de nos luttes de parties, de 
nos changements de ministères, tout cela fait à Anglais ou à 
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ua Français l'ef&t agir tempêter dans ua verre d'eau l ! Celui- C^ 
ignore complètement notre histoire, le nom de nos hommes 
publics,, et quelquefois mêm^ jusqu'à notre position géogra- 
phique ; et celui-là rit sous cape en disant : " C'est donc tout 
de bon que vous croyez au gouvernement responsable qu'on 
vous a donné ? " 

Bien souvent, Messieurs, dans mes trop courts passages sur 
le sol de la vieille Europe, bien souvent j'ai regretté, — ^non 
pas d'être Canadien, car qui dit Canadien dit descçndant de 
la France, et je le dis hautement, je me fais gloire de cette 
origine, et je l'aurais choisie, si j'avais eu à choisir — mais re- 
gretté profondément, amèrement que les partisans par état et 
plus encore par calcul de l'absolutisme 'politique aient pu \ 
assez dominer nos pères, pour leur faire repousser à main 
armée, à deux reprises différentes, le progrès, la prospérité, 
la liberté du pays ! deux fois ils n'ont eu qu'à tendre la main 
pour acquérir son indépendance, et deux fois ils l'ont re- 
poussée parcequ'on a réussi à leur faire croire qu'elle serait 
funeste à leur langue, à leur nationalité, à leur,religion, à 
leurs institutions, à leurs mœurs ! 

Oui, Messieurs, deux fois, nous avons, de propos délibérée 
choisi le mauvais lot ! Deux fois nous avons volontairement 
manqué notre avenir ! 

Quand quelqu'un m'a dit : *' Je suis Français," cela vou- 
lait dire pour moi : *^ Je suis citoyen de cette grande nation 
" qui, sans être maîtresse du monde Tcivilisé, a vu sa langue, 
** comme autrefois la langue latine, acceptée, comme langue 
^* universelle, par toutes les nations civilisées, en dépit des 
** rivalités ou des haines nationales : Je suis citoyen de cette 
'< nation qui par le nombre de grands poètes, de grands ora- 
<^ teurs, de grands écrivains, de grands jurisconsultes, de pio- 
*^ fonds penseurs, de savants distingués qu'elle a produits, n'a 
" été surpassée, en fait de grandeur intellectuelle, par aucune 
'^ des nations anciennes ou modernes, et les a surpassées 
<< à peu près toutes : Je suis citoyen de cette nation dont la 
<< capitale est devenue le quartier général de l'intelligence 
<< humaine ; dont la gloire artistique ne le cède qu'à celle de 
^* l'Italie, patrie des beaux arts : Je suis citoyen de cette glo- 
** lieuse nation qui a fait rayonner sur le continent Européen, 
<< les idées de liberté ; qui leur a assuré à jamais la prépon- 
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** dènuice sur le continent Américain ; qui fonne, pour àinsî- 
''dire, la clef*de-voute de la civilisation moderne; qui a, 
'* dernièrement, secoué tous les frônes, ébranlé tous les des- 
** potismes, et qui les eût presque tous anéantis, si l'esprit 
<< réactionnaire n'avait pas conservé, chez elle, quelques vi- 
** goureuses racines : Je suis citoyen de cette puissante nation 
'^ dont les années ont balayé l'Europe ; dont la gloire mili- 
** taire est sans rivale ; qui a rempli les quinze premières 
*' années de ce siècle de tels prodiges qu'on a peine aujour- 
** d'hui à les concevoir, et qui montre, dans ses fastes, une 
" liste de victoires é^alei à celles de toutes les autres ùations 
<< ensemble !" 

« 

Et quand on m'a dit : '^ Je suis Anglais :" C'était oomme 
si l'on m'eût dit : ^^ J'appartiens à cette étonnante nation dont 
" la marine est la plus formidable qui soit au monde ; dcoit 
<' les vaisseaux couvrent les océans ; dont le génie commer- 
^< ci al étonne l'imagination ; dont i'industiie n'a de limites 
<^ que celle du possible ; dont les capitaux semblent défier les 
" chiâfres ! Sa métropole est le centre commercial de l'uni- 
<^ vers ; son empire colonial est plus vaste que ne l'était l'em- 
'^ pire Romain ! Sa gloire militaire ne le cède qu'à celle delà 
'^ France, mais néanmoins, c'est elle qui, au moyen de son or et 
*' de ses flottes a tenu en échec le génie de la France et l'a em- 
" pèchée de devenir la maîtresse de l'Europe. C'est elle qui 
<^ a définitivement amené la chute du colosse des temps mo- 
'< demes, car elle seule pouvait prodiguer les milliards, et 
'^ elle l'a fait ; et il lui a fallu soudoyer tous les rois de l'Eu- 
" rope pour leur donner du cœur." 

Et quand on m'a dit : "Je suis Américain," ces mots résu- 
maient pour moi les idées de grandeur politique, de splendeur 
nationale, de sagesse législative, de liberté dans sa vérité et 
sa plénitude, de progrès sans exemple dans le passé, sans 
bornes dans l'avenir. Cela voulait dire : " Je suis citoyen du 
*' premier peuple du monde, car chez lui l'éducation primaire 
'' est universellement répandue ; car chez lui, la presqu'uni- 
'* versalité des citoyens exerce un contrôle éclairé sur le 
" gouvernement ; car chez lui les électeurs ne s'achètent 
'< pas : ils étudient les affaires publiques, lisent les journaux 
" raisonnent et se décident par eux-mêmes et avec connais- 
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<< salace do ca^iise ! Ce peuple a^ le premier, prouvé que la 
<< liberté pourait être couquiae sans être souillée ! 
' << Ce peuple est le premier qui ait iriTineiblement dé- 
<< montré que la souveraineté nationale était le seul principe 
<< rationnel en fait d'organisation sociale et politique ; que dans 
<< le dogme de la souveraineté du peuple seulement il fallait 
<< voir la vérité politique, que là seulement on pouvait trouver 
" le bon gouvernement, l'égalité aux yeux de la loi, l'abo- 
" lition des privilèges, la destruction des abus, la réinté- 
'^ gration de l'homme dans ses droits, dans ses attributs, dans 
" sa dignité ! " 

Eh bien, Messieurs, que pouvais-je, . moi habitant du Ca- 
nada, mettre en regard de tous ces titres de gloire ; sinon les 
malheurs de mon pays, mes propres regrets quant à sa fai- 
blesse, sa nullité relative ; |nes aveux quant à son état arriéré 
sous presque tous les rapports ? 

Pouvais-je oublier que j'appaitenais à un peuple qui a le 
triste avantage d%re une exception sur le continent Amé- 
ricain, où la liberté politique a pénétré partout, excepté en 
Canada ? 

Pouvais-je oublier que mes compatriotes étaient presque 
les seuls habitants de l'Amérique qui ne pussent pas dire ; 
" Nous sommes des hommes libres ! " 

Pouvais-je oublier que j'appartenais à un peuple qui n'a 
pas le droit de se donner le titre de nation, et qui n'a pas la 
force de le prendre ? 

N'étais-je pas forcé de dire à ce Français, à cet Anglais, à 
cet Américain ? " Je dois Padmettre, mon pays est d'un 
" siècle en arrière des vôtres ! L'état colonial l'a frappé d'im- 
*^ mobilité ! Entouré d'obstacles. gêné par des restrictions de 
" toute espèce, surchargé d'entraves, privé d'éducation, il est 
" resté stationnaire sur cette terre d'Amérique où l'inertie 
<< morale semble être un paradoxe ! J'usqu'à présent, la li- 
<< berté d'action a toujours été pour lui l'inconnu, ia pros- 
" jMTité industrielle l'iinpossible ! t^hez l'individu, la dé- 
<< pendance tue le génie, chez les peuples, elle amoindrit les 
" hommes ! Plus le cercle politique est étroit, plus l'intel- 
** ligence se rappetisse ! Plus le domaine des idées est bor- 
*^ né, plus elles se localisent ! L'esprit public d'un peuple 
^* ne peut-être vivifié et agrandi que par la liberté ! 
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'< La masse entière de mes compatriotes en est encore à la 
** langue du siècle de Louis XIY ! Le clergé et le peuple en 
** sont encore aux notions politiques, aux croyances absolutis- 
" tes du di-xseptième siècle ! Dans nos collèges^ hors du droit 
** divin, il n'y a point de salut ! C'est faire un effort de carac- 
" 1ère, c'est presque se compromettre que d'être aussi libéral 
« que St. Thomas ! 

<^ Le peuple a bien le droit, dit-on, dans certains cas ex- 
** ceptionnels, de choisir ses gouvernants, mais il n'a jamais 
** celui de faire une révolution, c'est-à-dire, de changer la forme 
** de son gouvernement ! Une fois le corps social organisé, il 
*' ne lui reste plus qu'à se soumettre à un ordre de choses 
<' établi et conséquemment accepté par lui. Il s'est lié. 

" En d'autres termes, il cesse d'être le maître, du moment 
** qu'il en a exercé les pouvoirs, du moment qu'il a fait sentir 
'^ qu'il l'était ! Il sufRt qu'il ait une fois conmiandé pour que 
<< son droit soit détruit ! Par le fait de l'oi^nisation du corps 
" social, la partie devient plus que le tout, l'individu plus 
'^ que la communauté, le membre plus que le corps, le gou^ 
<< vemail plus que le navire'! Ce ne sont pas les gouvernants 
<< qui sont responsables des révolutions, ce sont les gouvernés ! 
" Si le délégué est injuste ou incapable, celui qui lui a donné 
*^ le pouvoir doit souffrir et se taire ! Voilà le fond de notre 
^* enseignement ! Voilà comme on prépare nos enfants à 
" l'esprit d'indépendance du citoyen ! ! 

<< Depuis 1759, époque de la conquête du pays par cette 
<' nation dont ceux que l'on a récemment appelés NOS 
** CHEFS paraissent porter la livrée avec tant de bonheur et 
" d'orgueil, nous avons végété dans la torpeur, nous avons 
<^ sommeillé sous la bienveillante tutelle des bienfaisants 
" propriétaires du Canada, Nous avons toujours regardé 
" les liens qui nous unissaient à l'Angleterre comme un dé- 
" cret providentiel, comme une chose sacrée à laquelle il 
" n'était pas permis de toucher ! ! 

" La tentative d'unir les deux Canadas, en 1822 nous«ré- 
<< veille enfin, et on remarque depuis un certain mouvement 
*' social ; les idées s'agrandissent ; les notions se rectifient ; 
<< le pays fait des efforts pour se préparer à un meilleur 
" avenir, il comprend ses droits et veut les exercer ! Alors 
<< surviennent les malheurs de 1837, résuhats du machiavé- 
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'^ lisme colonial ; puis les sanguinaires vengeances de 1838 : 
<* de suite, NOS CHEFS d'aujourd'hui font leur mea ctUpâf 
" reconnaissent que tous les torts étaient du côté du peuple, 
" la justice et la bonne carfse du côté de la métropole: ils 
" acceptent l'union sans mot dire, nous méritions d^être punis, 
" et nous ne l'avions pas été suffisamment par l'exil, la dé- 
" portation, îes pillages organisés, les incendies, LES 
« ECHAFAUDS ! ! ! 

^< Afin de nous faire accepter la dette du Haut-Canada, on 
" nous offre le gouvernement responsable f Vite NOS CHEFS 
" s'extasient d'admiration sur la générosité de cette indul- 
" gente métropole qui récompense des enfants ingrats ! Ils se 
" casent avec empressement, se laissent salir avec de^ titres, 
" sanctionnent les fourberies de Lord Sydenham, acceptent 
" la dette du Haut-Canada, augmentent la dette commune 
** jusqu'à la somme de dix-huit millions de piastres, et creu- 
** sent des canaux sans savoir si l'Angleterre, consentira à 
** ouvrir ces canaux au commerce Américain qui seul peut 
*' les rendre productifs ! ! 

** Alors en échange de tout cela, on place vingt-cinq Ça- 
" nadiens, et on dit au peuple : " Voye^ ce. que nous avons 
" fait ; voyez quelle importance nous vous avons donnée ! 
' *^ Le résultat réel de toute cette machiavélique comédie, 
'^ est l'augmentation du tarif au-delà de toute proportion, afin 
" d'éviter la banqueroute ! 

*' A force d'habileté et d'idées pratiques, nous en sommes 
*' arrivés à la paralysation complète du commerce et de l'in- 
" dustrie, à la disparition des capitaux, à la dépréciation 
*' sans exemple de la propriété ! Nous vendrions nos produits 
*' à 20 pour 100 de perte, et nous payons la plupart des 
" objets d'importation dont nous ne pouvons nous passer, de 
"' 20 à 40 pour 100 plus chers qu'ils ne coûtent ailleurs ! 
^* Mais NOS CHEFS sont ministres, cela est censé sup- 
" pléer à tout ! 

*^ Pendant que notre pays marche ainsi à reculons, et s'épui- 

<* ge, et s'appauvrit sous des CHEFS si pleins de génie, nous 

" voyons une autre colonie, séparée de nous par une ligne 

" purement imaginaire, se constituer en nation indépendante, 

" se développer avec une prodigieuse énergie, et Revenir 

" géant en moins de temps qu'il ne nous en a fallu pour ar- 
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<^ river à des proportions à peine suffisantes pour nous par** 
** mettre de songer à. notre émancipation ! 

*i Mais ce peuple était libre, et nous sommes restés cot. 
** Ions ! Ce peuple avait brisé ses aitraves, et nous^ nous avonâ 
*' doré notre joug ! Quand ce peuple a voulu faire une révo-. 
*^ lution, les professeurs de droit divin ne sont pas allés lui 
•* dire que toute révolution était défendue ; que» désirer Pin- 
*< dépendance, c'était de la démagogie ; que la conquérir^ 
** c'était renverser l'ordre établi par Dieu, bouleverser la 
*^ société, détniire les idées religieuses ! On ne lui a pas dit 
'* que le dogme de la souveraineté du peuple était une im- 
'^ piété ! Il n'a pas, comme nous, entendu ses pasteurs, lui 
<< dire, du haut de la chaire de vérité, que de tous les sys- 
<< témes, celui de la souveraineté du peuple était le plus 
<< faux, le plus absurde, le pins méchant ! (Sermon prononcé 
" à la Cathédrale de Québec le 1 Avril 1810.) 

^* Aussi, ce peuple est devenu grand, heureux, riche et 
" puissant, parcequ'il à fait une glorieuse révolution ; et nous, 
" nous sommes restés* petits, pauvres, sans énergie sociale, 
" sans esprit de progrès, sans importance politique, sans in- 
** fluence morale, parceque nous n'avons pas voulu nous 
** joindre à lui." 

J'ai toujours compris, Messieurs, qu'un Anglais avait le 
droit de me dire ; ^< Je suis un de vos maîtres ! Vous êtes 
" presque mon sujet ! L'Angleterre possède le Canada, et il 
" lui est loisible, soit de vous protéger, soit de vous exploi- 
** ter, de vous pressurer, de vous maltraiter, de vous gou- 
" vemer aussi tyranniquement qu'elle le voudra, sans que 
** vous puissiez avoir recours à autre chose qu'aux remon- 
" trances et aux prières ! Vos volontés ne sont quelque chose 
" qu'en autant que nous voulons bien le permettre ! Mettez 
** d'un côté les seize cent mille habitants des deux Canadas, 
** et de l'autre le secrétaire des colonies ; la balance descend 
'< sons celui*ci ! Dix fois les idées d'un de ses commis ont 
** prévalu sur les désirs de vos chambres ! 

<' Vous n'êtes pas des esclaves, sans doute ; mais, dans 
<< l'ordre politique vous êtes une espèce de juste-milieu entre 
'' l'esclave et l'homme libre ; vous formez la transition de 
« l'un à l'autre I Vous êtes le chaînon qui les unit. Vous 
^< croyez vous gouverner vous-mêmes I Pauvres gens, voua 
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'^n^avez de contrôle que sqr ceux qui ne vous gouvernent 
<' pas ! " 

Et j'ai toujours compris qu'un Américain avait pleinement 
]e droit de me dire : ^' Quoi, vous êtes pauvres, en Canada ! 
" Vous êtes mal gouvernés ! Votre peuple n'est pas instruit ! 
" Mais il n'a tenu qu'à vous d'être indépendants, et vous ne 
'* l'avez pas voulu ! Il n'a tenu qu'à vous de devenir une des 
" parties constituantQs de celle de toutes les nations modernes 
" dont l'avenir est le plus éblouissant, et vous avez choisi le 
" servage colonial ! Il n'a tenu qu'à vous de partager notre 
" gloire, notre prospéiité, notre grandeur notionale, nos ma- 
** gnifiques et bienfaisantes institutions, et vous avez mépiisc 
*' tout cela ! Nous vous avons offert de briser vos chaines, et 
" vous avez combattu pour en conserver les marques, vous 
"' vous êtes fait tuer pour les river ! ! " 

Voilà, Messieurs, non pas seulement ce que je pensais, 
mais ce que l'on me disait, ce que l'on me disait souvent» 
quand je voyagais à l'étranger ! Et je l'avoue eu toute humi- 
lité, je n'ai jamais cru qu'il fut possible de rien répondre de 
plausible à ces observations, à ces vérités, à ces reproches I 

Car alors, personne n'avait encore trouvé les ingéuieuses 
raisons que l'on a apperçues par hazard, il y a deux ans, 
dans les recoins des bureaux publics! Personne encore 
n'avait troqué sa conscience contre une place de ministre I 
Personne encore n'avait renié ses antécédents ; essayé de lidi- 
culiser ces principes fondamentaux de justice politique et 
de morale publique qui forment la seule règle de l'honneur 
pour les hommes qui sont au timon des affaires ! On ne sen- 
tait pas encore le besoin de déguiser sa honte, et on ne 
s'était pas encore torturé l'esprit pour la faire envisager comme 
un mérite de plus ! 

Enfin personne encore n'avait osé nier l'évidence, contester 
des faits universellement admis, soutenir que le Canada fût 
plUs libre et aussi prospère que les Etats-Unis ; personne en- 
core ne s'était mis au-dessus de la raison et par conséquent 
au-dessous du bon sens ! 

Supposons que sous le ministère Draper, vous eussiez de- 
mandé à n'importe lequel de nos ministres actuels, si l'état 
colonial n'était pas, de sa nature essentiellement transitoire ; 
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bI Pindépendance ne valait pas mieux que la aujétion à l'An- 
gleterre ; il eût répondu ^* oui " sans hésiter. 

Eh bien, aujourd'hui demandez à n'importe lequel de nos 
ministres si les citoyens du pays n'ont pas raison de désirer 
la fin d'un régime qui, par le fait qu'il est transitoire, fait 
obstacle au progrès industriel, empêche l'esprit public de se 
former parcequ'il jette le peuple dans un état . d'incertitude 
sur son avenir; rend impossible l'importation des capitaux 
étrangers, parceque les capitalistes redoutent tout système 
qui n'a ni bases solides ni garanties de permanence : eh bien 
il vous dira, en se campant avec fierté sur ses idées pra- 
tiques : 

"L'indépendance Américaine ne vaut pas notre régime 
<î colonial ! Nous sommes plus libres que les Américains ! ! 
" Je hais les principes démocratiques ! Je m'honore d'être uij 
" colon ! Je dédaigne le titre d'homme libre 1 Je suis heu- 
** reux et fier d'être tenu en laisse ! ! Toute mesure qui a la 
" moindre tendance, la plus légère teinte républicaine me 
" fait bouillonner de colère ! ! L'annexion aux Etats-Unis 
'* sera un malheur pour le Canada ! Il n'a pas le droit de la 
" demander ; pas même le droit d'en discuter l'à-propos ; 
" pas même le droit d'en indiquer les avantages, et il est de 
" mon devoir de punir ceux qui cherchent à remuer ces 
" idées ; car quoique je représente bien un peu le peuple 
*^ comme membre de l'Assemblée, je représente bien plus la 
" couronne comme ministre I Une fois chef de bureau, je dois 
" consacrer tous mes instants, donner toute ma sollicitude au 
" maintien de la suprématie Anglaise, des prérogatives de la 
<* couronne, des lois d'exception passées contre mes compa- 
" triotes t 

*^ Membre de l'Assemblée je suis peuple ; ministre je suis 
" presque roi. 

" Quand ma souveraine m'a une fois fait l'honneur insigne 
" de m'appeler dans ses conseils, je ne puis plus avoir pour 
** mes co'sujels que des paroles de sévérité s'ils veulent 
" sonder l'avenir, je dois employer contre eux des moyens 
" arbitraires, oar j'ai, comme ministre, des maîtres à servir ; 
"et quand au peuple du pays, qui a la bonhomie de croire 
" qu'il me surveille au moyen de ses mandataires que j'a- 
** chète, oh ! il me fait bien pitié»'* 
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£h bieii; qttMlé eet, Messieurs, la raison de cet incroyable 
îéMijgemeht, dé ce funeste abandon de principes, de ce renie- 
ment sans exemple de convictions honorables ? La voilà. Sous 
!ë ministère Draper on crevait de dépit ; aujourd'hui on crève 
dé -raiiité f II y a trois ans on était dans l'opposition, aujour- 
d'htri on est ministre ! ! 

Demandez ensuite à tel de nos plus ardents ministériels si 
l'annexion du Canada aux Etats-Unis h^est pas un événement 
aussi 'certain que sa séparation d'avec l'Angleterre. Il vous 
dira : " Personne n'en doute ! Entre vàws et moi l'annexion 
*' est inévitable ! ïl faudrait être insensé pour le nier l Sous 
** le ministère Draper, j'étais un annexioniste décidé, enragé 
** trlême ! Voyez mes écrits de cette époque ; et vous verrez 
" comme je pulvérisais le régime colonial ! Mais aujourd'hui 
^* pensez-y bien ; les choses sont changées ; les positions res- 
^' pectives des partis ne sont plus le§ mêmes ; nous sommes 
" cm pouvoir^ et c'est bien doux pour nos amis, après tant 
*' d'effoTts." 

Un autre vous dira : " Je suis annexioniste de oœur, ne vous 
" y trompez pas ! Dsins nos comités secrets, je tance le minis- 
** tère \ Je sais comme vous que l'annexion est le seul moyen 
'* de salut qui reste au pays ! Dans toutes ihes conversations 
" confidentielles avec mes amis, je ne cesse de répéter que 
*' hors de l'annexion il n'y a pas de prospérité possible pour 
^' le pays. Mais comprenez donc qu'en public je ne puis 
'^ faire autrement que de combattre l'annexion ; car le parti 
** qiïi la demande nous a fait, depuis deux ans, une guerre si 
'* acharnée, nous a dit des vérités si dures, a fait de nous des 
'* portraits si ressemblants que nous ne pouvons en aucune 
<' manière nous joindre à lui î Adopter ses vues, ce serait lui 
** donner Je l'importance ! Reconnaître publiquement les 
** avantages de l'annexion, ce gérait admettre que depuis dix 
" ans nous avons agi en insensés, que notre politique a été 
** absurde, nos vues bornées, nos idées étroites ; ce serait 
** avouer une complète incapacité comme hontmes publics ! ' 
** Vous voyez bien que c'est impossible ! " 

Enfin demandez à tel membre de l'Assemblée qui a signé 
le protêt des ministres contre l'annexion quelle est son 
opinion privée sur cette question.»— Car, dans ce pays, Mes- 
sieurs, il n'est pas rare d'entendre dire que l'honneur dans la 
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vie privée^ et l'honneur dans la vie publique sont deux choees 
bien différentes ; et il est encore moins raie de voir mettre 
cela en pratique. — £h bien, il vous dira^^-^t remaïquezi Mes* 
sieurs, que je ne suppose rien ici ; je ne fais que répéter fidè- 
lement ce qui a été vraiment dit : — eh bieni il vous dira, avec 
l'accent de la plus sincère conviction : ** Est-ce qu'il y a un 
*^ cœur Canadien qui ne se réjouirait pas de voir le Canada 
<< annexé aux Etats-Unis? Est-ce qu'il y aurait parmi nous 
^* un homipe assez ennemi de son pays pour repousser voloa*' 
<< tairement les inapprécibles avantages que cet évoDement 
<< procurerait au Canada? Je ne puis le croire^ et quant à moi 
<* je ne suis pas de ceux-là !" 

— Mais, répon^rez-vous, tout stupéfait d'étonn^nent^maîa 
mon Dieu, comment donc avez-vous pu signer le protêt mi* 
nistériel contre l'annexion ? 

— Ah, vous dira-t-il, attendez un peu ; la question n'est 
plus la même, j'ai signé le protêt parcequ'il est très probable 
que l'Angleterre ne consentira pas à nous donner nos coudées 
franches ! 

— ^ Mais alors, il ne fallait donc pas dire que le gouveme- 
inent responsable valait mieux que les insâtutions Améri* 
caines ! Il ne fallait donc pas dire que nous avions tout ce que 
nous pouvions raisonnablement désirer ! D'ailleurs^ en signant 
le protêt ministériel, vous avez commis un acte qui; de votre 
propre aveu, est celui d'un ennemi de son pays ! 

— Ah bien, que voulez-vous, le ministère nous demandaU 
de le signer comme ça, il fallait bien le soutenir ! ! ! I ! ! — . 

Voilà, Messieurs, comment une fausse démarchei un acte 
coupable poussent inexorablement les hommes dans un dédale 
inextricable, et les forcent, par le désir qu'ils ont de se jus- 
tifier, de tomber dans les plus déplorables absurdités ! 

Pour soutenir quelques hommes qui, en tant que libéraux, 
ont jette le froc aux orties ; pour soutenir un ministère parjurer 
à son programme ; pour maintenir au pouvoir des hommes 
que le pouvoir avait .gâtés, un mandataire du peuple a dé- 
claré, — ^tout en s'avouant intérieurement qu'il mentait, — que 
le peuple de ce pays n'avait ni le désir ni le besoin d'être 
libre, parceque noa În9^t7i«^t07» pouvaient assurer son bonheur^ 
et satisfaire à toutes les exigences de sa position. 

Eh bien, Messieurs, que peut on espérer de ben> doréna- 
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vaaV d'un 8y0lêin« politique sous lequeMes hommes publies 
àhai pays sont forcés de dire journellement Je contraire de ce 
qaHls pensent en secret,, ou, en d'autres termes, ne peuvent 
être dans la yie publique, ce qu'ils sont dans la vie privée, 
d'honnêtes gens ? Qu'attendre de bon d'un système qui a pu 
hausser à ce degré, dans les masses comme chez les indi* 
▼idus, le sentiment du devoir, les notions du juste et de l'in- 
juste ; qui a fini, en un mot, par étouffer, anéantir cet être 
mural que l'on nomme la conscience publique ? 

D'ailleurs, qu'est-^e qu'on décore, dans ce pays, du titre 
d'institutions? Des lois feiites hier pour être changées de- 
main ! ! des lois dans lesquelles on n'a tenu aucun compte, 
des positions géographiques, des besoins généraux, ies droits 
politiques, des idées roçues, des habitudes, et même du lan- 
gage du peuple auquel on les destinait ! ! 

• Tout ce qui n'a aucun caractère de stabilité ou de fixité^ 
tout ce qui n'est ni ^expression de la volonté générale, ni 
l'expression * des idées communes qui prévalent chex un 
peuple^ tout ce qui n'a ni racine dans les mœurs publiques, 
ni pnportanoe avouée dans les opinions individuelles ; tout ce 
qui> dans le système politique, peut être modifié, altéré, dé- 
truity sans qu'il s'en suive une perturbation dans l'ordrç social ; 
tout ee qui surtout dépend, non des volontés locales, mais 
d'une volonté étrangère stir laquelle celles-là n'ont aucun con- 
trôle, tout cela ne mérite pas le noçi d'institutions politiques, 
et ne constitue pour un peuple qu'une manière d'être plus ou 
moins précaire; un mode d'existence vague, exceptionnel, 
transitoire, qui n'a ni objet utile ni bons résultats possibles ! 
Ainsi, Messieurs, il n'existe pas, à proprement parler, en 
Canada, d'institutions politiques. 

Ce que nous avons c'est, un système bâtard et menteur, 
une pure rouerie administrative, une véritable filouterie de 
bureau :. on nous a donné cela sans nous consulter, on 
peut nous Péter de même ! Quelques lois mai digérées et ap- 
pliquées sans intelligence, qui ne forment eu réalité, qu'une 
espèce de Babel législative incompréhensible pour ceux- 
là même qui l'ont élevée, ne constituent pas nécessairement 

un bon système politique ! ! 

Tout cela n'a pu è^re rêve que par des fourbes ; imposé 
que pajc d'impudents despotes ; accepté de confiance que par 


des hommiKi d'une crédulité à tonte épreuve et qià enrctunt 
du &ire toute autre chose que de la politique ; approuvé qm 
par des iatrigantsj admiré que par des esprits v<9«iéB aux plus 
déplorables illusions, proné, vanté, {H-ésenté conuae la réah* 
sation de la vraie liberté politique, que par des traîtres. * 

Jusqu'à 1847, le Canada, tout mal gouverné qu'il fut, trou- 
vait encore une certaine compensation à ce malheur dmis la 
protection qu'il trouvait sur les marchés Anglais. Jusqu'à 
1847 l'Angleterre rendait à ses colons la justice de les traiter 
mieux que les étrangers, que les nations ses rivales : enfin, 
elle reconnaissait de fait qu'elle avait certaines obligations à 
remplir envers eux. 

Aujourd'hui, Messieurs, tout est changé I L'Angleterre a 
cessé de nous protéger ; elle a mis les étrangers snr le même 
pied que nous sur ses marchés : elle a détruit, par là, notre 
commerce ; elle a donc, déclaré de fait qu'elle n'avait plus de 
devoirs à remplir envers le pays. Or M 'Angleterre s^tfihia* 
chissant, guidée par son intérêt, de ses devoirs 'envers nous, 
elle Q0U8 a&ànchissait, par là même, de ce qu'elle consi<^ 
dérait être nos devoirs envers elle. Par cela même qù^êlle 
sacriûait nos intérêts aux siens, elle nous signifiait qoepour 
l'avenir nous devenions libres de l'imiter : elle nous signi-* 
fiait que nous devions, dorénavant, nous protéger nous* 
mêmes ] que nous pouvions chercher ailleurs les avantages^ 
la protection qu'elle nous retirait ! 

Si le gouvernement des-colonies était autre chose qu'une 
pure affaire d'égoïsme, d^orgueil, d'intérêt, d'ambition : si, en 
Angleterre, on se croyait le moins du monde obligé de fa- 
voriser leurs intérêts ; si on y attachait la moindre impor- 
tance à les satisfaire, à les bien gouverner, à promouvoir 
leur prospérité intéiieure, on eût de suite pourvu aux moyens 
de leur accorder une compensation pour ce qu'on leur ôtait. 
Mais non, le contentement, la prospérité des colons sont la 
dernière chose dont les ministres ou les Chambres s'occupent. 
Quand la métropole prospère, quand ses manufactures sont 
alimentées, quand elles trouvent des débouchés pour leurs 
produits» qu'est-ce que cela fait qu'une colonie soit ruinée 
par une mesure dont la métropole tire d'immenses profits ? 
De quelle importance sont les intérêts de la colonie en com- 
paraison de ceux de la métropole ? 
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JD'^Ueurs une eolonie n'est-elle pas, relativement à ea 
métropole ce qu'est le satellite relativement à la planète 
dont il dépend ? N'a-t-elle pas, comme lui, un orbite rigou» 
reusement tracé, circonscrit ? 

N'est^Ue pas fatalement entraînée à la suite de sa métro- 
pole, et obligée d'en subir les malheurs sans jamais en par- 
tager les prospérités et les gloires ? 

L'Angleterre, en établissant la liberté de commerce, a sans 
dcNite fait faire un pas immense à l'économia politique ; et 
pour le progrès général du monde, je me réjouis de cette 
mesure. Les relations internationales devenant plus faciles, 
plus étroites ; les intérêts généraux des différents peuples 
se trouvant désormais plus intimement liés, les chances de 
guerre sont grandement diminuées pour l'avenir, et la paix du 
monde civilisé ne court presque plus de risques. 

Mais ccmiment se fait-il que quand, d'un côté, PAngleterre 
adopte des vues si larges, et se montre si seniée, si vérita- 
blement pratique, elle fasse preuve de l'autre, de tant de pe- 
titesse, de tant de mesquinerie, de tant d'ignorance ? Com- 
ment se fait-il qu'alors qu'elle adopte le système de libéra- 
lité le plus étendu possible envers les autres nations, elle se 
montre si indiâerente, si tyran nique même envers ses colonies 
qu'elle ne pense nullement à leur donner un équivalent pour 
la protection qu'elle leur retire ? Comment se fait-il enfin 
qu'elle soit si progressive dans sa politique générale et si ré- 
trograde dans sa politique coloniale ? 

Cela vient. Messieurs, de ce qu'en politique comme en 
aâ^ires, on pense à soi avant de penser aux autres ! Cela 
vient de ce qu'en politique comme en affaires, on ne s'occupe 
que de ses propres intérêts, sans jamais s'inquiéter de ceux 
des autres! Cela vient* 40 ce qu'invariablement, dau^ le 
monde, on agit d'après le proverbe : " Charité bien ordonnée 
** commence par soi-même." Cela a toujours été et sera 
toujours. 

.On se fait d'abord tout le bien que l'on peut ; et puis, s'il 
y a du reste, eh bien, on le donne quand on ne le jette pas ! 
£t ce qui me paraît totalement inexplicable, c'est qu'il y ait 
eu, c'est qu'il y ait encore, en Canada, des hommes qui 
s'obstinent à croire aux bonnes intentions, aux sympathies de 
l'Aagletene envers ce pays ! Je ciws qUe l'on peut très jus- 
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tement reprocher à tous nos hommes politiques^ d'atoir» 
depuis dix ans, commis une faute inexcusable, en se laissant 
persuader que l'Angleterre avait le désir de nous gouverner 
d'après nos vœux et nos besoins ! 

Retirer aux colonies toute protection sur les marchés mé- 
tropolitains, c'était leur dire : << L'heure de la séparation est 
arrivée." Voilà ce que l'on a compris ici, et on ne pouVait 
pas tirer d'autre conclusion logique que celle-là : mais on a 
vu bientôt que le servilisme ministériel ne comprenait rien à 
tout ce qui n'est pas intrigue, bassesse, lâcheté ! 

La démarche des annexionistes n'était qu'une conséquence 
toute naturelle de la politique adoptée par l'Angleterre ; mais 
on leur a prouvé bien vite, que sous le gouvernement respon- 
9abU^ être logique et honnête, c'était être séditieux ! ! 

Il y a, de l'aveu de tout le monde, similitudes de ten- 
dances sociales, de besoins généraux ; convergence mutuelle 
d'intérêts politiques, commerciaux, industriels, entre les 
Etats-Unis et le Canada. Ces deux grandes sections de l'A- 
mérique sont évidemment destinées, ne serait-ce que par la 
configuration topographique de ce continent, à ne faire qu'un 
seul et même pays. 

Nul obstacle infranchissable, nulle barrière naturelle ne 
lés sépare. La grande artère navigable qui les divise semble 
bien plutôt destinée à les unir commercialement, qu'à être la 
ligne de démarcation de deux nationalités. Le St. Laurent 
leur est également nécessaire ; et d'ailleurs, dans nos climats, 
la nature se charge de souder ses rives pendant plusieurs 
mois de l'année. On dirait qu'elle veut nous faire sentir que 
ce beau fleuve doit être, pour les deux pays, un lien et non 
une frontière. 

%Ti un mot notre situation est un solécisme en politique 
comme un paradoxe en géographie ! 

L'ordre de la providence a été détruit, ou plutôt démngé 
momentanément par les combinaisons, les folies humaines. 
L'Américain 'qui vit sur le bord des grands lacs ne peut pas 
se rendre à la mer par la voie que Dieu lui-même lui a 
tracée : il faut qu'il creuse une immense rivière artificielle de 
400 milles de longueur qui déjà ne suffît plus à l'incroyable 
développement de son industrie. L'habitant des bords du 
lac Cbamplain est, lui aussi, obligé de forcer la nature pour 
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remédier à la violation des lois providentielles exercée par 
les ambitions, les rivalités nationales. £t cela, pourquoi ? 
Parceque l'Angleterre, après avoir été chassée de possessions 
immenses, qu'elle avait pourtant mieux gouvernées qu'elle 
n'a gouverné le pays, a dit à ses anciens colons : << Ce fleuve 
'^ que Dieu a donné à l'ouest de l'Amérique pour communi- 
<* quer facilement avec le monde, je le ferme : s'il vous étftit 
<< ouvert, ma colonie du Canada progresserait trop vite ; et 
*• vous en tireriez pour vous-mêmes d'énormes bénéfices: eh 
^< bien, il restera là, inutile au commerce, détourné de sa des- 
*' tination, fermé à votre industrie qui m'alarme, à vos vais- 
<* seaux qui deviennent trop nombreux ; car plus longtempe 
<< il vous sera interdit d'y naviguer, plus longtemps ma domi- 
<< nation sur le nord de l'Amérique sera assurée." 

£h bien, Messieurs, supposons pour un instant qu'en 1812 le 
pays eut été assez éclairé pour s'affranchir de l'erreur de 
l'obéissance passive et pour être exempt de préjugés contre 
les institutions républicaines ! Supposons que nous n'ayionspas 
commis la déplorable faute de combattre pour conserver le 
glorieux privilège d'être des sujets de l'Angleterre^ pour ob- 
tenir l'inestimable bonheur de rester les seuls colons de l'A- 
mérique: supposons enfin que nous fussions alors tombés 
dans la grande confédération Américaine ; n'est-il pas évi- 
dent que le canal de l'£rié n'aurait pas été creusé ? N'est-il 
pas évident que si les produits de l'Ouest avaient pu être ex- 
portés par le St. Laurent, l'Etat de New-York n'aurait jamais 
pensé à créer une autre sortie vers la mer, car on ne fait 
jamais un canal quand on a une rivière à sa disposition ? 
N'est-il pas surtout très probable qu'on eût pensé à canaliser 
le St. Laurent vingt ans avant qu'on n'ait pu penser à creu- 
ser le canal de l'Ouest, car la chose était à la fois plus ration- 
nelle> plus facile, et eût produit des résultats bien autrement 
importants. 

£h bien, pensez un peu Messieurs, à ce que seraient au- 
jourd'hui les Canadas, si le cours naturel des choses n'eût 
pas été détruit ! Pensez à ce que seraient aujourd'hui les Ca- 
nadas, si le St. Laurent eut été, depuis quarante ans, ouvert 
aox vaisseaux Américains^ et s'il était aujourd'hui le seul dé- 
bouché de l'illinois, de l'indiana, de l'Ohio, du Kentaoky, 
d'une partie de la Pensylvanie, de tout le littoral de l'£tat de 
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NéW*York sur les lacs, du Verraont, de Plawa, de Wisconsin, 
du Michigan et probablement du Missouri, car pour ce der- 
nier état, le voyage d'Europe par le St. Laurent serait de 
mille lieues plus court que par le Mississipi. 

Les états du Missouri et d'illinois communiquent aujour- 
d'hui avec le lac Michigan par le canal de Plllinois et du 
Michigan : l'Indiana communique depuis dix-sept ans avec 
le lac Erié par le canal du Wabash et de PErié : le Kentucky 
et l'Ohio communiquent aussi avec le lac Erié depuis plus de' 
vingt ans par le canal de POhio et de PErié qui relie Ports- 
mottth avec Cleveland. Les produits de cette immense' 
étendue de pays riches et fertiles viennent à Bnfialo où, au 
moyen de la vapeur, ils ne seraient qu'à six jours de marche 
de POcéan si le St. Laurent leur était ouvert ; mais comme 
tel n'est pas le cas, ils rentrent dans les terres par le canal de 
PErié et mettent trente jours à se rendre à New- York. 

Eh bien. Messieurs, pourrait-on me taxer d'exagération, si 
j'affirmais que le transit énorme occasionné sur le St. Laurent 
par les exportations et les importations de tous ces états, eût 
décuplé les affaires, et considérablement augmenté la valeur 
de nos propriétés et de nos produits ? 

Le commerce extérieur actuel de tous ces états représente 
une valeur de $150,000,000, et s'il continue d'augmenter 
dans la même proportion que par le passé, ce qui est hors de 
doute, il vaudra $300,000,000 avant dix ans. 

N'est-il pas à peu près certain que si les Canadiens eussent 
mieux compris leurs intérêts en 1812, le St. Laurent au lieu 
de compter par dizaines les bateaux à vapeur qui le sillon- 
nent aujourd'hui, les compterait, comme le Mississipi et 
l'Ohio, par centaines ? 

N'est-il pas au moins très probable que le littoral des lac» 
et du St. Laurent compterait vingt villes au lieu de cinq : 
que Montréal et Québec, étant nécessairement devenus, 
d'immenses entrepôts d'emmagasinage, seraient pour le Nord 
ce que la Nouvelle Orléans est pour le Sud : que leur popu- 
lation serait double et leur richesse triple ou quadruple de ce 
qu'elles sont ? 

Je ne fais qu'esquisser ici bien* imparfaitement les in- 
calculables résultats qu'aurait prodmts au Canada son ad- 
jonction aux Etats-Unis en 1815. Je jn'étendmi d'avantage 
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»nr ce sujet dans un prochain entretien. J'en ai assez <îît 
pour vous faire sentir l'importance de la perte que nous avons 
volontairement faite. . 

Nous avons eu le malheur de nous laisser convaincre par 
<le misérables, lieux-communs sur le danger des institutions 
républicaines ; de nous laisser éblouir par les Tiypocrites pro- 
messes que l'on nous faisait de bien gouverner le pays ! Endii 
nous avons naïvement ajouté foi aux banales jérémiades que 
l'on nous débitait sur la bonté, la justice, les vertus de nos 
très gracieux souverains ; sur l'amour paternel dont ils étaient 
pénétrés pour leurs chers sujets du Canada ; sur leur ardent 
désir de nous^ rendre heureux ; enfin sur la loyauté que nous 
leur devions et à laquelle nous obligeaient également les lois 
divines et humaines- Voilà le pitoyable galimatias auquel nous 
nous sommes laissés prendre, et dont nous avons vénéré les 
auteurs quand ils ne méritaient que d'être siiHés! 

■ Je viens de prononcer un mot, Messieurs, sur lequel je vou^ 
demande la pennission de m'arrêter un peu. Je vous ai parlé 
de loyauté. 

• Qu'est-ce donc. Messieurs, que la loyauté, telle qu'en- 
tendue dans le sens politique qu'on lui donne en Angleterre 
et ici. Entendons-nous un peu sur ce mot magique avec 
lequel on remue les mass^, et dont les hommes se rendent si 
peu compte. 

« 

La loyauté, dans le sens politique, c'est ce sentiment d'a- 
mour, de respect, d'attachement, de vénération, de fidélité, 
lie dévouement personnel que l'on doit à la personne du roi. 
Dnnc dans une monarchie absolue, l'on doit au roi, sauf l'a- 
doration, tout ce que l'on doit à Dieu, — en y mettant, si l'on 
veut, moins d'intensité, de sentiment, — cela dépend des dis- 
positions et des goûts de chacun. Voilà le droit divin réduit 
à sa plus simple expression ! Dans ce désolant système, le 
roi est non seulement un être, privilégié, mais il est censé 
être d'une. nature supérieure à la nôtre. Il est, suivant l'ex- - 
pression de Louis XIY; le lieutenant de Dieu. Il ne préside 
pas la nation, il la possède ! EUe est sa propriété, car il en 
«iispose par testament ! Lui seul a des droits, elle n'a que des 
tievoirs! Tout relève de lui et il ne relève que de Dieu qui 
seul peut -l6 juger. Le roi est toujours sage, toujours juste, 
toujoarfl bien informé, toiijours bon, toujours jnisèriconlieux ; 
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toujours censé exempt des faiblesses humaines ! Il légitime 
le vice et ennoblit le crime. Il est censé aussi ne pas se 
tromper, et il peut dire, conmie Louis XIV, en faisant les 
lois : ^^ JTordonne, de ma science certaine '' car cette for- 
mule, Messieurs, n'est réservée au Pape seul que depuis la 
révolution de 89. Les individus tiennent tout du Roi et ils 
lui doivent de la reconnaissance par cela seul qu'il leur laisse 
l'honneur ou la vie ou la fortune. Il peut dire : << Vétat^ c^est 
moi " et il a raison, et il trouve les facultés de théologie 
toujours prêtes à décider qu'il peut disposer, comme bon lui 
semble, des biens de^es sujets parcequ'ils lui appartiennent 
en propre. 

A un homme ainsi doté, je conçois que l'on doive amour, 
respect, attachement, vénération, fidélité dévouement per- 
sonnel : et nul doute que le Turc et le Chinois, pour qui 
toutes ces inqualifiables prétentions du despotisme sont des 
dogmes, ne soient, dans la pratique, gens parfaitement logi- 
ques. 

Mais nous qui, relativement aux Turcs et aux Chinois, 
sommes encore très heureux d'être des sujets britanniques, 
envers qui sommes-nous tenus d'observer les devoirs qui 
découlent de l'idée de loyauté ? Est-ce envers la reine 
d'Angleterre ? Mais la reine d'Angleterre n'est souveraine 
qâe de nom : en fait, c'est dans la nation que réside la sou- 
veraineté I La reine n'est pas, en Angleterre, ce qu'est 1a 
Sultan en Turquie ! Son pouvoir est comparativement très lî- 
mâtè ! Dans la pratique ordinaire, elle n'est à proprement 
parler qu'un simple automate qui, loin d'avoir une volonté 
propre, agit en tout tl'après les impulsions de son conseilî 
C'est le ministère qui gouverne, et non la reine. 

En Angleterre où, en fait d'organisation politique, tout est 
cc^tradiction, fiction, anomalie, il faut toujours distinguer 
entre la théorie et la pratique, car celle-ci détruit invariable- 
ment celle-là. Ainsi, en théorie, c'est la couronne, qui est 
le souverain pouvoir ; en pratique, ce n'est plus qu'un pou- 
voir subordonùé et qui ne peut rien contre l'opinion publique. 
En théorie, la couronne a le droit de choisir ses, ministres 
comme elle l'entend ; en pratique elle ne peut les garder 
que si les chambres ou le peuple le veulent bien ; si elle 
s'bbstine, le peuple se lève et la brise. 
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En théorie le peuple n'a aacun droits définis : si la cou- 
ronne lai a fait des concessions, c'est parcequ'clle Ta bien 
voulu. En pratique, le peuple a des droits très réels, très 
étendus : il prend ce qu'il veut et quand il le veut. Enfin, 
en théorie le peuple n'est rien, en pratique il est tout, ou 
plutôt il serait tout sans l'aristocratie qui l'achète, quand elle 
ne peut plus le bâillonner» 

Or Messieurs, rien n'est bizarre, à mon avis, comme ce 
pouvoir d'apparat qui est tout dans les phrases, rien dans les 
faits ; comme ce pouvoir de convention auquel on addresse 
tous les hommages à ïa condition qu'il sera un zéro dans 
l'ordre pratique : rien n'est singulier comme cette profonde 
vénération d'un grand peuple pour une idole qu'il a lui-même 
couverte de clinquant : rien n'est anomal comme un roi qui 
tègne et ne gouverne pas, car c'est tout-à la fois être roi et ne 
pas l'être. 

Tout cela n'empêche pas néanmoins que les Anglais en 
général ne soient prodigues de protestations de loyauté envers 
la personne de celui qu'ils appellent " le souverain " et qui 
n'est strictement que leur premier fonctionnaire ! Voilà en 
quoi je les trouve beaucoup moins logiques que les Turcs et 
les Chinois ; car partout ou le peuple est souverain, aucuii 
homme ne peut lui demander ce qu^on appelle de la loyauté, 
puisque l'employé ne peut pas être plus que le maître, le dé- 
légué plus que celui dont il tient ses pouvoirs. 

Remarquez, Messieurs, que je n'entends nullement sou- 
tenir que le chef ou le premier magistrat d'une nation n'ait 
aucun droit au respect ou même à l'attachement et à la véné- 
tation du peuple qu'il préside, loin de là ; en lui, doit se ré- 
sumer le respect auquel toute la communauté peut prétendre 
comme corps social : s'il est bon, il a des droits à l'attache- 
ment des individus ; s'il est sage et juste il a des droits à leur 
vénération. Mais ce que je ne puis admettre, c'est l'obliga- 
tion d'être dévoué, d'être fidèle à une individualité quelcon- 
que ; à an homme qui n'est rien par lui-même, à part le mé- 
rite personnel, s'il en a, et qui ne doit la haute position qu'il 
occupe qu'au choix direct ou tacite de la nation qui, demain, 
peut en choisir un autre. 

Ainsi, il est évident que dire en Canada : " Nous sommes 
sujets de Sa Majesté," c'est exprimer une fiction, et même 
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ffîre une fausseté^ si l'on prend cea mots dans leur sens ab- 
solu. La reine d'Angleterre n'étant souveraine que nomi- 
nalement, nous ne pouvons pas être ses sujets positivement- 
La reine d'Angleterre n'est, pour nous, que le symbole de 
la souveraineté du peuple Anglais ; nous ne sommes doixî ses 
sujets que symboliquement. Du moment que l'on admet que 
sa souveraineté sur nous est une pure théorie, une fiction 
ronstitutionnelle, il faut bien admettre aussi que la loyauté 
que nous lui devons ne peut pas être une réalité. 

Mais on dira peut-être que c'est au peuple Anglais que 
nous devons loyauté et fidélité, puisqu'il est réellement sou- 
verain en Canada. Voilà ce que je réponds^ 

L'Angleterre a conquis le Canada qui était trop faible pour 
lui résister et se défendre. Faut-il voir là un droit exercé 
par elle ? Non, Messieurs, c'est la violation de notre propi-e 
droit qu'il faut voir dans la conquête dé notre pays;, violation 
qui n'est maintenue aujourd'hui que par la force physique. 
Le Canada n'est donc pas colonrie Anglaise par choix, ni eu 
vertu du droit qu'avait l'Angleterre de l'assujettir, car noire 
souveraineté, comme individus ou comme agglomération 
d'hommes, est tout aussi inaliénable que celle du peuple 
Anglais lui-même. Or le droit de l'Angleterre n'ayant pas 
d'existence, le devoir n'existe pas non plus pour nous, car il 
n'existe pas de devoir sans drpit; l'un est ie générateur de 
l'autre. 

Je maintiens donc que le peuple Anglais n'étant souverain,- 
en Canada, . que de fait et non de droit, rien n'est ridicule, 
rien n'est pitoyable comme ces exhortations à la loyauté que 
l'on nous fait tous les jours ; comme ces niaises banalités que 
tous nos corps publics expriment à qui mieux mieux sur leur 
inviolable fidélité, sur leurs prétendus devoirs envers Sa très 
gracieuse MajestCy qui doit se trouver bien honorée, en vé- 
1 ité, de toutes ces protestations hypocrites dont elle sait que 
nous ne pensons pas un mot. 

Néanmoins, quand tous ces lieux communs usés, quand 
toutes ces formules décrépites nous sont ad dressés par le 
ministre des colonies, ou par le représentant de la reii-e 
d'Angleterre dans le pays, il n'y a pas grand'chose à dire, 
car ils c^oivent naturellement parler comme si le droit de 
i'Anglcierre était incontestable et admis : d'ailleurs il est du 
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âemier naturel qu'ils attachent une certaine importance à 
tout ce vain imbroglio, quand ils nous voient l'accepter de si 
grand cœur ; quand ils nous voient le regarder comme chose 
très positive, très sérieuse, très importante, très vénéiable ! 

Ce n'est pas au charlatan qui débite des absurdités qu'il 
faut faire des reproches, c'est à ceux qui les écoutent et les 
admirent. 

Mais quand ces sermons sur la loyauté viennent de no» 
jpropres compatriotes, des ministres de notre choix ; quand 
ils nous invitent instamment à demeurer fidèles d notre sou- 
veraine ; à remplir de prétendus devoirs qu'ils savent mieux 
que personne n'être qu'une pure affaire de convention ; quand 
ils maltraitent, sous le prétexte qu'ils manquent de loyauté, 
des citoyens qui expriment une simple opinion sur là situation 
politique, qui dévulguent des vérités ignorées de la masse du 
peuple, il est vrai, mais qui n^en eansteraient pas moins si 
on ne les eût pas dites ; qusxid eiïûa ils se font les instru- 
ments du despotisme, le paravent derrière lequel la tyrannie 
se cache, alors. Messieurs, cela s'appelle, il n'y a pas de mi- 
lieu, de la dégradation ou de l'imbécilité ! 

J'espère avoir demain. Messieurs, l'honneur de vous pré- 
senter quelques considérations importantes sur l'état politique 
et industriel des Etats-Unis. 

TROISIEME LECTURE. 


.' _ N^'Vxv^^'N- - 


Messieurs de V Institut, 

Mesdames et Messieurs, 

Depuis que l'on a commencé d'agiter, dans ce pays, la 
question de l'annexion, vous avez vu d'abord tous les journaux 
soldés, ensuite ceux dont la raison est le plus souvent obs- 
curcie par dé mauvais préjugés nationaux, criailler à qui 
mieux mieux contre les Etats-Uhis, contre leurs institutions, 
contre leur gouvernement. Les uns ont nié la supériorité des 
institutions Américaines suxnotïé gouvernement responsable ; 
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le?* autres ont nié l'efficacité des^ rouages administratifs de» 
Etats-Unis ; plusieurs ont même contesté la prospérité com- 
inerciale et industrielle de ce magnifique pays. 

Des législateurs indifférents ou bornés, qui n'ont pas su 
doter le pays d'une seule tonne loi générale depuis trois ans, 
sont venus nous affirmer, avec un irnperturbabJe . .sérieux> 
<iu'avec de tonnes lois, le Canada n'aurait rien à emvier aux 
KtatstUnis ! ■ , - , 

Des ministres qui se sont, en quelque sorte, laissés polluer 
complaisarament par l'émeute, et qui ont gracieusement 
donné à ses chefs le baiser de paix, n'ont cessé de nous ré- 
péter que le gouvernement des Etats-Unis n'avait aucune 
force contre les désordres publics^ aucune énergie poiir la 
répression du mal ! 

Des journalistes qui, sous le ministère Draper, proclamaient 
hauterrient leur admiration pour tout ce qui était Américain, 
et avouaient franchement notre état d'infériorité relative, ont 
tout-à-coup découvert que les institutions Américaines ne va- 
laient pas notre gouvernement responsable ! / que le Canada 
était aussi prospère qùé les Etats-Unis ! ! qu'il offraiit à 
Thomme industrieux les mêmes chances de fortune et de 
bien être ! ! 

Dans d'habiles articles intitulés, " ruine et dépérissement " 
ils ont essayé de jetter du ridicule sur ceux qui s'apperçoi- 
vent que le Canada est pauvre et mal gouverné ; heureuse- 
ment l'arme du ridicule est, entre leurs mains, d'une inno- 
cence sans égale et elle n'a, que je sache, tuéperseniM. 

C'ela est triste à dire, Messieurs, mais cela est vrai ; parmi 
tes journaux auxquels j'ai fait allusion, et qui ont discuté I9 
<f|uestion de l'annexion, la palme de l'ignorance appfirtieQt 
<^\\xvs contredit à trois journaux français de MontréiBl et de 
^iiébee!! 

Ce sont des joumaiix écrits dans notre langue qui nous ont 
ffçppris que l'annexion était pleine de dangers pour le pays 
{)aroeque les places éternelles du pôle nous servaient de 
limites ! ! Ce sont des journaux français qui ont affirmé que 
les Américains étaient moins libres que nous!. ! Ce sont dts 
j(jiirnaux français qui, les premiers, ont soutenu que la res- 
ponsabilité ^rouveinementale était une réalité en Canada, une 
fhitnère aux Etats-Unis!! Ce sont des journaux français qui 
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(wt affirmer et répété que les finances de l'Etat de New- York 
étaient beaucoup plus embarrassées que les nôtres ; que les 
chemins de fer du Massachusetts étaient, pour leurs action- 
naires, un fardeau et non une richesse ! ! 

Enfin ce serait à n'en jamais finir, si je voulais vous re^ 
tracer une à une toutes les énormités dont ils ont rempli leurs 
colonnes : aussi m'en abstiendrai-je car ce serait pour moi 
une tâche trop onéreuse en même temps que pour votre pa- 
tience une épreuve un peu trop rude. 

Je vais donc passer de suite à l'examen de la condition po- 
litique et industrielle des Etats-Unis dans quelques uns de ses 
détails, et vous présenter le» résultats généraux de l'industrie 
merveilleuse du peuple Américain. 

Je ne m'étendrai guères sur la condition politique des 
Etats-Unis, car elle Vous est généralement connue. 

Vous savez tous que leurs institutions sont les pliis parfaites 
qui soient au monde, car elles ont pour base unique le sys- 
tème électif dans toute sa vérité, dans toute sa plénitude. 

Les Etats-Unis somt le seul pays du monde qui puisse être 
appelé une démocratie pure ; car les institutions, l'es lois, les 
mœurs, les idées communes, les faits généraux, tout en un 
mot y est sérieusement, pleinement démocratique. 

Le peuple Américain peut se dire véritablement souverain. 

Tous les pouvoirs émanent directement de lui et il les tient 
pour ainsi dire sous sa main. Ils ne peuvent agir que dans 
Miti iniéièt et d'après son opinion. On ne voit point, dans les 
institutions Améiicaines, de ces fictions que Ppn rencontre 
dans les pays de monarchie constitutionnelle, et qui, sous le 
coup de l'analyse, deviennent de palpables absurdités. Là, 
p.iint de contradiction entre la théorie et la pratique. La na- 
tion ne reconnaît pas la suzeraineté naturelle de telle ou telle 
famille ; le droit de tel ou tel homme à être son chef. Elle 
ne se prosterne pas devant une idole qu'elle même a élevée 
et qu'elle peut renverser à volonté. 

" On a vu les Anglais, après avoir tranché la tête à Charles 
*i I et chassé Jacques II, se mettre encore à genoux pour 
" parler à leurs successeurs ! î" (1) Aux Etats-Unis on a cessé 

de croire que le plus haut fonctionnaire de l'état fût néces- 

• -^ 

(1) Db Tocqaevjlle. 
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saîrement l'élu de Dieu : on a mis la raison à la place du 
()réjugé et on ne le resjarde plus que comme Félu du peuple. 

On a placé la supériorité du sang au rang des chimères et 
oti n'attache d'importance qu'à celle de l'intelligence et dti 
talent. 

Aux Ëtats-Unis la constitution est au-dessus de tout. Elle 
ne peut être modifiée que du consentement de la nation qui 
seule a le droit d'y toucher. 

Le législateur n'est que législateur: le pouvoir exécutif 
ue fait pas partie întégrafitte du pouvoir législatif. Le congrès 
ne jouit que de la puissance législative^ et il ne réilnit pas, 
c(;>mme le parlement d'Angleterre^ la puissance constituante 
à la puissance législative. 

En Angleterre, le pouvoir du parlement n'a pas de limites, 
excepté, dit Delolme, guHl ne pevt pas faire qu^un hommt 
soit une femme. Mais s'il veut passer des lois exception- 
nelles, tyranniques à n'importe quel degré ; s'il veut violer le 
droit naturel, attenter à celui de la propriété ; s'il veut déci^ 
mer, écraser, abrutir, assassiner moralement toute une nation, 
comme il a fait de la malheureuse Irlande, rien ne peut l'en 
empêcher ; car il a le droit de saper tous les droits> il est au- 
dessus de la justice et des obligations morales, et les lois di^ 
vLnes et humaines ne sont pour lui que des toiles d'araignées». 

** La puissance et la juridiction du parlement sont si éten- 
" dues, soit sur les personnes, soit sur les affaires, dit Black- 
^* stone, qu'aucunes limites ne peuvent lui être assignées . . . 
<* C'est au parlement que la constitution a confié ce pouvoir 
" despotique et absolu qui, dans tout gouvernement doit ré- 
" sider quelque -''part. . . .il peut altérer la religion nationale 
" établie- . . il peut changer et créer de nouveau la consti- 

" tution du. royaume en un mot il peut faire tout ce qui 

" n'est pas naturellement impossible. Aussi n'a t-on pas fait 
" scrupule d'appeler son pouvoir, par une figure peut-êlr0 
" trop hardie, la toute puissance du parlement." 

Aux Etats-Unis, tout au contraire, le congrès à des attri- 
butions déterminées qu'il ne saurait ni dépasser ni enfreindre 
d'une manière durable. Il ne peut pas, par exemple, toucher 
à la constitution, parceque la constitution obligeant égale- 
ment le législateur et le simple citoyen, le C4)ngrès lui est 
soumis et non pas supérieur. Sa mission est de la faire fonc- 
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tionner, nullement de la modifier. Il né peut pas violer les 
droits individuels, car il n'existe que pour les garantir, les 
mettre à l'abri de toute atteinte. Il ne peut par conséquent 
pas passer une loi rétroactive. 

Le congrès ne peut ni établir ni prohiber une religion : il 
ne peut non plus restreindre la liberté de la presse,. ni celle 
de la parole ; il ne peut pas défendre aux citoyens de s'as- 
sembler paisiblement pour discuter qaelques intérêts géné- 
raux que ce soit. 

. Si néanmoins il lui arrivait, dans des temps de malheur ou 
de crise, d'outrepasser ses pouvoirs, il existe, en vertu de la 
constitution, un pouvoir de révision^ au moyen duquel chaque 
citoyens peut faire déclarer illégale toute loi passée par le 
congrès en violation de la constitution^ ou par les législatures 
locales, en violation de droits acquis. 

Ce pouvoir, c'est la cour suprême des Etats-Unis, le tii- 
bunal le plus respectable et le plus. élevé qui existe dans le 
monde, tant par la nature et l'étendue de ses attributions que 
par la qualité ou plutôt V espèce de ses justiciables, pour me 
servir de l'expression de Mr. De Tocqneville. 

La constitution étant, aux Etats-Unis, la règle de conduite 
de tous les pouvoirs politiques, tous leurs actes doivent néces- 
sairement en découler. Si les corps législatifs passent une 
loi qui viole quelqu'une de ses dispositions, il est évident 
que cette loi est nulle de plein droit et n'est obligatoire pour 
persormfe. 

A la cour suprême des Etats-Unis est dévolu le droit de 
décider si telle loi peut-être appliquée, et si telle autre ne 
doit pas l'être, vu son inconstitutioii alité. 

Néanmoins, comme un pouvoir de cette nature pourrait 
devenir très dangereux, si le juge pouvait, à son gré et de son 
propre mouvement, déclarer les lois inconstitutionnelles, on a 
cru devoir lui oter. le droit d'initiative. Ainsi un juge ne 
peut, en aucun cas, déclarer qu'une loi est inconstitutionnelle, 
s'il n'est pas saisi, par la voie ordinaire des tribunaux, d'un 
cas particulier qui exige l'application de la loi et conséquem- 
ment son interprétation. 

Il ne peut donc jamais y avoir action politique Volontaire 
ou préméditée, de la part du juge: son intervention ne peut 
pas être attribuée aux passions politiques, du paitisan, car il 
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est forcé, dans un démêlé entre citoyens, d'interpréter la loi ; 
il ne saurait s'y refuser, mais il ne peut l'appliquer que si elle 
est conforme à la loi première, à la charte fondamentale, qiîi 
est la constitution. 

'< Le pouToir judiciaire est donc, aux Etats-Unis, comme le 
" dit M. De Tocqueville, le grand balancier régulateur de la 
" machine politique : et c'est lui qui maintient toutes se» 
" différentes parties dans leur propre corrélation entre elles." 

Je puis donc dire que la cour suprême des Etats-Unis, par 
la nature de ses pouvoirs, forme la garantie la plus infaillible 
et la plus étendue des libertés publiques aussi bien que des 
droits individuels qu'un peuple se soit jamais donnée. 

" Resserré dans ses limites, dit encore M. de Tocqueville, 
" le pouvoir accordé aux tribunaux Américains, de prononcer 
" sur l'inconstitutionnalité des lois, forme encore une des plus 
" puissantes barrières qu'on ait jamais élevées contre la ty- 
" rannnie des assemblées politiques." 

Cette magnifique institution, avant la fondation de la dé- 
mocratie Américaine, était, pour ainsi-dire, la pierre philoso- 
phale de l'organisation des sociétés politiques ; et c'est aux 
hommes d'état Américains qu'appartient l'honneur de l'avoir 
troivée. 

L'année dernière, un membre de l'Assemblée, pour prouver 
que nous étions plus libres que les Américains, disait en 
plein parlement et criaillait dans les journaux que le prési- 
dent des Etats-Unis avait plus de pouvoir que la reine d'An- 
gleterre vu que les ministres Américains n'étaient pas per- 
sonnellement responsable au congrès. 

C'est précisément un de ces membres qui marchent leà 
yeux fermés parcequ'ils ont promis d'avoir confiance dans le 
ministère, et qui sont profondément convaincus que les lois 
qu'on leur fait voter sont bien certainement les meilleures 
possibles. 

Voyons donc en quoi les pouvoirs du président des Etats- 
Unis diffèrent de ceux d'un roi constitutionnel. 

En Angleterre, le roi peut refuser sa sanction aux lois pas- 
sées par les deux chambres, et par là les rendre nulles. Il 
est donc une des parties intégrantes du pouvoir législatif. 

Déplus il est chargé de l'exécution des lois : il est donc 
tout-à la fois pouvoir législatif et puissance executive. 


Aux Etats-Unis le président n'est strictement que l'exécu- 
teur de la loi ; il ne fait nullement partie du pouvoir légis- 
latif, puisque son veto n'est que suspensif, et n'a d'autre 
effet que de provoquer un nouveau vote de la législature : or 
cç second vote ratifiant le premier, la loi que le président 
ayait refusé de sanctionner est en force dix jours /après sa 
passation par les deux chambres, que le président la rat'yie 
ou non. 

En Angleterre, le roi, quoiqu'il fasse partie du corps légis- 
latif, nomme une des chambres qui, avec lui, font partie de oe 
cQips et peut, quand il le veut, faire remplacer l'autre : c'est- 
à-dire, que son pouvoir est beaucoup plus grand que celui du 
peuple même, qui ne peut concourir en rien à la composition 
de la chambre haute, ni retirer son mandat à la chambre des 
communes. 

Aux Etats-Unis, le président n'a aucune influence quel* 
conque sur la formation du corps législatif, et n'a dans aucun 
cas, le pouvoir de le dissoudre* 

Le roi d'Angleterre convoque les chambres quand il le juge 
à. propos, pourvu qu'il ne s'écoule pas plus d'un an entre la 
fiji d'une session et le commencement de la suivante. 

. Aux Etats-Unis, le congrès s'assemble à époque fixe, épo- 
que fixée par la constitution, ou par la loi : et le président ne 
peut le convoquer que dans les occasions extraordinaires et 
imprévues. 

, Le roi d'Angleterre ajourne les chambres quand il le veut : 
le. président ne peut le faire que dans les cas de dissentiments 
entre elles sur le temps de leur ajournement. 
, Le roi a, comme les chambres, le droit de proposer les lois. 

Le président n'a, dans aucun cas, une telle initiative, et il 
n'.9 pajs d'autre droit que celui de recommander l'adoption des 
mesures qui lui paraissent nécessaires. 

Le roi d'Angleterre est représenté, dans les chambres^ par 
son ministère ou conseil privé. Cela lui donne une grande 
influence sur leurs décisions, d'autant plus que ses ministres 
votent comme membres ; et comme de raison, quand les pré- 
rogatives de la couronne et les droits du peuple entrent en 
conflit, ce n'est pas pour le peuple qu'ils votent. 

.Le président des Etats-Unis n'est point représenté dans le 
c<mgTèS| car ses ministres ou conseillers en sont exclus. 
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Son influencé sur les chambres est donc à peu près nulle. 

Le roi d'Angleterre nomme directement tous les fonctipn- 
nuires publics, et ils sont, pour la plupart, nomrnés sous son 
bon plaisir. 

Le président des Etats-Unis ne fait que proposer les fonc^ 
tionnaires publics â la nomination du sénat, et il n'a que 
dans un petk nombre dé cas, le droit de les priver de leurs 
charges. 

•La personne du roi d'Angleterre est inviolable. 
• Le président des Etats-Unis est responsable de tous ses 
actes ; la Chambre des représentants a le droit de le mettre 
eA accusation devant le sénat, et il est personnellement justi- 
ciable des tribunaux. 

' Le roi d'Angleterre est donc l'égal de la législature, dans un 
certain sens, au moins ; car en théorie, et dans tout ce qui 
n'est que de formel il a l*air d'être le souverain maître ; à lui 
toiite suprématie, à lui tout honneur, et il a le droit dé dire 
*' 71168 lords, mes communes, mes sujets," ce qui constitue 
bien une supériorité admise et acceptée. 

Le président des Etats-Unis, au contraire, est placé dans la 
dépendance des chambres, puisqu'il leur est directement res- 
ponsable, et il est, à proprement parler, l'agent du pouvoir 
législatif ; rien de plus. 

— '* Mais," disait IHllustre membre auquel j'ai fait allusion 
'* mais les ministres Américains ne résignent pas quand le 
" congrès n'a pas confiance en eux : ils peuvent demeurer en 
*< office n'importe leurs actes: ils sont donc moins respoh- 
<< sables que les nôtres : nous avons donc le gouveriiement 
" responsable dans un plus grand degré de vérité on de per- 
" fection qu'on ne l'a aux Etats-Unis." 

Profonde et admirable sagacité devant laquelle je m'in- 
cline I ! 

Voilà donc un homme qui, à la grâce de sa lancette, est 
t)mbé législateur; qui est censé, par le fait de sa position, 
pouvoir comprendre un système politique : un homme qui 
a bien le soin de nous apprendre qu'il a passé plusieurà 
années en exil aux Etats-Unis, ce qui Va mù d même àPé- 
tùdier leurs institutions; voilà donc cet homme qui pà^le 
fiés actes dès raîriiâtrès Américaine dans leurs rapports âVec 
lii congrès ! ! ! ! de la confiance du congrès dans les mlnis- 
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très Américains ! ! ! ! de la lespoasabilité des minleftmi 
Américains envers le congrès ! ! ! ! 

Cet homme politique, ce législateur, après des années de 
dévorantes études sur les institutions Américaines découvre 
que les- ministres Américains ne sont pas responsables an 
congrès ! ! £t cela, dans son opinion, est très mal, attendu 
que les ministres Anglais le sont au parlement. 

£h bien, cet homme, qui se targue de ses études sur les 
institutions Américaines, ne se doute pas le moins dui mondt; 
42ue ceux qu'il appelle les ministres Américains ne sont riea 
autre chose que les employés personnels du Président i qu'ils 
ne sont pas reconnus, par la constitution, comme ministres où 
administrateurs : que conséquemisenit ils ne peuvent avoir 
aucuns rapports officiels avec iô congrès : qu'il ne peut donc 
pas être question de la confiance du congrès dans les minis- 
tres, puisque gouvernementalement parlant, il ne les connaît 
pas ! il ignore que les fondateurs de la démocratie Améri- 
caine était t:op sages et trop. honnêtes pou^ y implanter ce 
système absurde de confiance implicite dans tel ou tel 
homme, qui, eïi Canada, a j^rdu hommes et choseâ ? Il 
Ignore enfin, — en dépit de ses profondes, études qui lui ioni 
certes, le plus grand honneur, — il ignore qu'aujt Etats-Unis, 
le Président ^st directement, personnellement responsable âii 
congrès de ses actes ^ et que personne ne partage avec hii 
Cette responsabilité. Or, du moment qu'une telle respon- 
eabilité pèse sur le chef de l'exécutif, il est assez inutile que 
^s subalternes la .partagent'] 

En Angleterre, les ministres sont responsableâ parceque lé 
toi ne Pest pas ; parceque le seul homme qui eét Aal Fétre, ie 
seul homme qui occupe un poste d'où il n'eelt presque jamais 
sott5 qtre du mal, est déclaré ne pouvoir^trc Tnal/// / par- 
eequ'enfin les prorogatives de la couronne n'étant pdàdë&ù'ièFy 
elles sont censées illimitées. Ôr, comme il hxA de toute né- 
cessité que le pouvoir exécutif soit responsable, on ihiagina 
an palliaUf qui, au preimer abord, pàradt spécieux : on dbhna 
au Toi un conseil ^i goaveme eu son nom et qui est respon*- 
sable aox chambres des avis qu'il domie au loi, levât ègaL 
Ainsi, dit-on, les chambres, au moyen du ministère, exeiiceut 
«m contrôle indirect sur le roi. Malheureusement, daQs la 
jpratiqçe de ce système, le roi influence beaucoup* plus les 
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chambres au moyen de son ministère, qui en fait partie, que 
les chambres ne contrôlent le roi ; ce qui fait qu'en définitive, 
dans les monarchiies constitutionnelles, on n'obtient qu'une 
i'esponsabilité boiteuse^ équivoque, qu'un ministère tout â la 
fois malhonnête et habile, peut presque toujours rendre illu- 
soire. 

Aux Etats-Unis on s'est bien donné garde de déclarer le 
Président impeccable ou infaillible ; on ne l'a pas placé à la 
tête du gouvernement comme une fiction morale ;* comme 
l'incarnation de la sagesse, de la justice, de la prudence, de 
la science, de la vertu : on ne l'a pas considéré comme un 
être purement passif; tout au contraire, on a rejette sur lui 
seul tout le fardeau de l'administration, toute la responsabilité 
de l'exécution de la loi. Si la constitution est violée, si le pou- 
voir législatif n'est pas obéï, ce n'est pas les ministres qu'on 
mettra en accusation, c'est le Président lui-même. 

En Angleterre, si le roi refuse d'exécuter la loi, ou encore 
de sanctionner celles qui ont été passées par les deux cham- 
bres, son ministère résigne. Si malgré cela, le roi persiste, 
quel est le remède ? Les chambres ne peuvent rien sans lui 
ni sur lui, car il est leur égal et sa personne est inviolable. 
Ses mauvaises passions peuvent donc arrêter la marche du 
gouvernement, et si le conflit se prolonge, il faut que le peu- 
ple, intervienne et fasse senth au roi qu'il n'est rien après 
tout qu'un homme comme un autre. 

Le roi est donc assez puissant pour qu'il y ait lutte sérieuse 
entre, lui et les chambres. 

Aux Etats-Unis, comme le Président ne peut empêcher la 
loi d'exister, et qu'il est sous le coup de moyens coërcitifs 
s'il refuse de l'exécuter, son ambition personnelle ne peut 
avoir aucun résultat grave. Il ne peut pas lutter avec les 
chambres, car il leur est si inférieur en pouvoir qu'il ne peut 
jamais contrebalancer leur autorité. . , 

Ainsi, c'est parceque le roi et les chambres sont deux pou- 
voirs égaux, qui se nullifient l'un l'autre quand ils se. que- 
rellent, qu'il est essentiel que la bonne harmonie, l'entente 
cordiale! existent entre eux. 

C'est parceque le Congrès est le supérieur du Président et 
peut le forcer d'agir, et le punir s'il s'y refuse, qu'il n'est pas 
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essentiel qu'il y ait entre eux la même harmonie^ la même 
entente cordiale. 

Ce n'est donc pas parceque le Président des Etats-Unis a 
plus de pouvoir que le roi d'Angleterre qu'il peut administrer 
le gouvernement, non pas à l'encontre de la loi, mais à l'en- 
contre de l'opinion de la mojorité du congrès sur quelques 
points secondaires : c'est au contraire parcequ'il en a beau- 
coup moins ; parcequ'il en a si peu que l'opposition qu'il 
pourrait faire à la loi ne serait d'aucune importance. 

Là où le roi peut entraver sérieusement les Chambres, on 
n'a laissé au Président aucun libre-arbitre. Il n'a que la fa- 
culté d'obéir. 

Ainsi donc, en dépit de l'opinion de cet honorable et savant 
Monsieur, il est vrai de dire qu'aux Etats-Unis la respon- 
sabilité gouvernementale est une réalité par le fait qu'elle 
est directe et définie ; et qu'en Angleterre, elle est, comme 
tout le reste, une fiction, une anomalie, par le fait qu'elle est 
indirecte, jusqu'à un certain point arbitraire, et n'atteint que 
des subalternes. 

Quand au Canada, les mots " responsabilité gouvernemen- 
tale " ont toujours été, et sont encore pour lui un non sens, un 
mensonge. On l'a maltraité avant 1837, on l'a berné depuis 
et on le bernera encore jusqu'à ce qu'il cesse de sourire com- 
plaisairiment à tous ceux qui jugent à propos ou profitable de 
se moquer de lui. 

Je reviendrai plus tard sur les conclusions que l'on peut 
tirer, les applications que l'on peut faire au Canada, des rap- 
prochements, des comparaisons que je viens de développer, 
et je passe à l'examen de la condition industrielle des Etats- 
Unis. 

Tous les jours, Messieurs, vous entendez dire, ou vous lisez 
dans 'les journaux que la prospérité des Etats-Unis est plus 
apparente que réelle. " Ils ont sans doute, dit-on, fait des 
" progrès rapides, mais aussi ils ont des dettes énormes : le 
** gouvernement fédéral a des dettes ; tous les Etats parti- 
** culiers en ont, à l'exception peut-être d'un ou d'eux : plu- 
** sieurs ont fait banqueroute. On y voit beaucoup de che- 
** mins de fer, mais ces chemins de fer ne paient pas, et sont 
** un fardeau pour leurs actionnaires" 

Eh bien comme les adversaires de l'annexion sont princi- 
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^^ment ces gens qui se prértendent les seuls hotbmes pra-^ 
fiques du pays ; comme ils nous reprochent dé û^être que de» 
théoriciens à idées impraticables^ à systèmes impossibles, 
pendant qu'eux sont hommes de faits par excellence, hommes 
de chiffres ayant tout, voilà des chiffres sur lesquels nou» 
pouvons les inviter à porter leurs profondes médilations^ 

L'Etat de Mâssachussetts est sillonné par vingt-six ehemin» 
de fer en pleine opération, dont le parcours total est de plu» 
de mille milles, et qui ont coûté ensemble, ime somme de" 
$(52,000,000. (1)' 

La recette totale pour 1849 s'est montée à $6,500^000 

Lai dépense totale à ..*,...... 3,300,00» 

Revenunef $3,200,000 

Le nombre des voyageurs sur tous ces chemins de fer a été 
de près de' 9,000,000. Le transport des marchandises^ 2,500^000 
tonneaux. Nombre de milles parcourus, 4,000,000.. 

Un de ces chemins de fer a produit un revenu net de IQ' 
pour 100: deux, de 9 pour 100: deux, de. 8}. pour 100: quatre,, 
de 8 pour 100 : trois, de 7 pour 100 : huit, de 6 pour 100 1 
trois, de 4 pour 100 : deux, de 3 pour 100 : un^ de 1} pour 100. 

Moyenne des dividendes pour 1849, 6\ pour 100. 

Surplus total des difierentes compagnies, $1,600,000. 

f 1 est à remarquer que ceux des chemins de fer du Massa^ 
ehussetts qui ont produit moins de 6 par 100, n'ont pas un trè:» 
long parcours, et ont été faits dans les quatre ou cinq der^ 
niéres années, dans des parties où la population est moin» 
«tense, moins riche, et où le transit est encore peu considé-' 
rable. 

La meilleure preuve que ce genre de placement n'«st pa» 
PU baisse, comme on le prétend, dans le Massachussetts» 
c'est que l'on y travaille à compléter plusieurs lignes princi- 
pales ou embranchements, pour lesquels des chartes d'incor- 
poration ont été obtenues depuis trois ans, dont la longueur 
totale sera d'environ 400 milles, et dont le coût probable est 
estimé à $18,000,000* 

(1) Toatea les statistrques que l'on trouvera dans les pages sui- 
vantes sont tirées .de. l'Almanach A.iiiéricain ; du Hunt's Merchant's 
Magazine de New- York, et des papiers publics Américains <}uaud U» 
pabuaient des statistiques officielles^ 
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Vous voyez, Messieurs, que cette somme est loin de dé- 
montrer que les chemins de fer soient regardés, dans le Mas** 
sachussetts, comme un placement précaire. 

Voilà. doï\fi un état dont la population est de 1,000,000 
d'âmes qui a placé $70,000,000 de piastres sur des chemins 
de fer seulement. 

Les deux Canadas, avec une population de plus de 1,600,000, 
n'ont environ que la cinquantième partie de cette somme em- 
ployée dans la construction des chemins de fer. 

Pour vous faire voir jusqu'à quel point le génie des affaires 
est développé chez nos voisins, je vais vous citer le cas d'uA 
des directeurs du chemin de fer de Boston à Albany qui, 
dans un temps où on trouvait difficilement de l'argent pour 
faire marcher les travaux, a hypothéqué ses propriétés jusqu'à 
la concurrence de $1,500,000. 

Je puis encore vous citer le fait suivant : 

Un des chemins de fer du Massachussetts, qui a coûté plus 
de $2,000,000, a été commencé avec un capital souscrit de $40, 
000 et une somme versée de $9,000. Néanmoins il était ter- 
miné à la fin de la deuxième année. 

Le capital total des banques du Massachusetts était en 1849 
de $35,000,000. 

Dividende général, (semi annuel) 

pour Octobre 1848=3yy\j par 100 

do do do Avril 1849=3^/^ do 100 

do • do do Octobre 1849=3/}^ do 100 

do do do Avril 1850=3y%, do 100 

Moyenne des dividendes annuels . . . . 7y^^2^ do 100 

Montant total des profits en caisse $3,011,000. 

Fonds général de réserve 2,724,000. 

Dans le cours de l'année 1850, neuf banques nouvelles ont 
été fondées, avec un capital total de $2,000,000. 

Total général, $37,000,000. 

Les dépots faits dans les banques d'épargne se montaient à 
plus de $12,000,000 pour 1849, et la moyenne de leurs divi- 
dendes, pendant cinq ans, a été de 5 J pour cent. 

Les compagnies d'assurance, au nombre de 29 ont produit, 

en cinq ans, une moyenne de dividendes de 8J pour cent. 

Une seule des banques de Boston, la Suffolk Bank, a ra- 

14 
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chelé (ians tinef seule semaine de juillet 1850, poaf 
$4^600,000 de billets dea banques de campagne de la nou-» 
velle Angleterre^ 

La production totate ^e l'état de MassacLnssetfe a été offi- 
ciellement estimée, en 1845 à $îl4y000,000. Pour 1850 on 
croit qu^elle atteindra 150,000,000. 

Dans cette somme le tannage des cuir» et là fabrication 
des chaussures entrent pour ufl montant de $25,000,000 ; la 
fabrication des étoâ^s de laine et de coton, pour près de 
$30,000,000 ; les produits de l'agriculture et des forêts pouff 
$25,000,000. 

Voilà l'état que nos hoiranes de chiffres ont choisi pour 
prouver que les Etats-Unis étaient en pleine décadence f ! 

Voyez l'état de Rhode-Island dont la population n'est que 
de 145,000 âmes, c'ei^t-à-dire, un tiers de celle du district de 
Montréal. 

ije nombre de ses banques est dé 63, réunissant un capital 
<îe $l^fiOO,000^ Moyenne dès dividendes 61 pour ÎOO. 

Montant des profits en caisse, $7^,1000; Fcmds de réserve^ 
•$400,000. 

La production manufacturière du Shode-lsland a excédé 
$20,000,000 en 1849. 

La production manufacturière du Connecticut a été de 
$30,000,000 pour la même année. Nonlbrè de banques^ 39. 
Leur capital, $10^000,000. Dividendes, 6i pour 100. Sur- 
plus: $750,000. 

Depuis 1846, les deux Etats de Vermont et de New-Hamp- 
shire ont dépensé pour' la êonstrtfction des chemins de fer 
actuellement en opération, près de $tâfi00fiOQ4 hem popu- 
lation réunie est d'environ 600,000 fl«aes. 

•Les chemins^ de fer en opération dtoié l^Mauiey le Cemnec:* 
tient et le Rhode^^IsIand ont coûté $l^fi(X)fiOÙ* 

Les chemins de fer qui se construisent actuellement dans 
les états de la Nouvelle-Angleterre, à part le Massaehussetts 
auront un parcours de 1100 milles, et coûteront probablement 
$40,000,000. 

Le capital total des banques de l'état de New-York est dé 
$50,000,000 de piastres: leur encaisse métallique de $11,000, 
000 : leurs profits en caisse : $7,500,000. Elles présentent 
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eji totalité, un mouyement d'affaires de près de $200,000,000, 
Les chemins de fer du même état ont une longueur totalie- 

de 1400 nailles et ont coûté ensemble $58,000>00O. 

Le chemin de fer de New-Yort et de l'Erié offre un par- 
cours total de 155 lieues. 122 locomotives sont employées 
Qur ce chemin. Quelques unes de ces locomotives pèseni 
jusqu'à 47 tonneaux. 

Ainsi Messieurs, les six états de la nouvelle Angleterre et 
celui de New- York, avec une population de moins de six 
millions d'habitants ont presque achevé de construire 4,700 
milles de chemins de fer, à une dépense de prés d^ $200,000, 
OUO. 

Voilà encore ce qu'en Canada on appelle de la décadence ! ! 

L'état de New- York, quoique moins riche, relativement, 
que le Massachussetts ou le Rhode-Island, est néanmoins 
celui de tous les Etats-Unis dont les valeurs mobilières et 
immobilières présentent le chiffre lé plus élevé : $728,000,000* 

Le commerce qui s'y fait est énorme, tant celui d'outre- 
mer que celui de l'intérieur. 

La valeur totale des articles transportés sur les canaux de 
i'Ôtat de New- York, soit pour l'exportation, soit pour l'im- 
portation, soit pour la consommation locale, se montait en 
1847 à $151,000,000 : c'est-à-dire $3/)00,000 seulement de 
moins qtie la valeur totale des importations dans toute Pu- 

mon^ 

Les produits de toute espèce transportés vers l'Océan sur 
les canaux du môme état pendant l'année 1847 formaient un 

total de 1,800,000 tonneaux, valant $73,000,000. 

La. ville de New-York, à elle seule, importe, en produits 
étrangers, presque deux fois plus que tous les Etats-Unis en- 
semble. 

1849. 1850. 

Importations de New- York, $92,000,000 $115,000,000. 
Irap. reste des Etats-Unis, $54,000,000 $72,000,000. 

Le nombre des maisons bâties à New- York en 1850 se 
monte à un peu plus de 1500. Sur ce nombre 71 seulement 
ont^moins que deux étages. 
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On y a bâti de plus : Coût total $12,000,000. 

23 naTÎres à vapeur, jaugeant 38,000 Ton : Coût, Tôt : $7,000,000 

24 bateaux do do 17,000 <• <* 2,500.000 
45 vabseauz à voUes do 32,000 '< '< 3,500,000 

Total f87,000 le a S'25,000,000 

Ainsi, Messieurs, les maisons et les vaissôaux bâtis à New- * 
York dans une seule année, ont absorbé ime niise de capitale 
égale à près de la moitié de la valeur totale de la propriété 
mobilière et immobilière du Bas-Canada, et supérieure de 
$11,000,000 à la valeur totale de la ville de Montréal. 

L'industrie manufacturière de cette grande ville représente 
un capital €e $35,000,000. Nombre de fabriques de toute 
espèce, 3,387. Nombre de personnes employées, 90,000. 
Production en 1350, $105,000,000. 

On a dit et répété à satiété que les finances de l'état de 
New-York étaient dans un état moms prospère que celles du 
Canada. 

Examinons cette question. 

Le montant total de la dette publique de l'état de New- 
York, portant intérêt, est d'environ $23,000,000. 

Intérêt annuel, environ $1,260,000. 

Les travaux publics formant la propriété de l'état ont coûté 
$33,000,000. Ils ont produit en 1849 un revenu net de 
$2,760,000 et représentent conséquemment un capital de 
$46,000,000. Ils valent donc aujourd'hui $23,000,000 de plus 
qu'ils n'ont coûté. 

. Excédant de leur revenu sur l'intérêt de la dette publique 
$1,500,000. 

Quant au Canada, ses travaux publics ont coûté $18,000,000 
qui forment presque le total de sa dette publique. Il paie 
environ $850,000 d'intérêt annuel et le revenu net de ses 
ti'avaux publics a été en lùoyenne, depuis trois ans, de 
$168,000 annuellement. Ils ne représentent donc qu'un ca- 
pital de $2,800,000 ou $15,200,000 de moins qu'ils n'ont 
coûté. 

L'exdédant de l'intérêt payé par la province sur le révenu 
qu'ils donnent est d'environ $700,000. 

Leur revenu net pour 1850 n'a pas dépassé la moyenne 
que je viens de citer. 

Or, Messieurs, tant que nos travaux publics ne produiront 
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pas assez pour faire face à Pintérét des sommes qu'ils ont 
Coûtées^ il sera absurde de s'extasier sur Pétat prospère des 
finances du pays. Le peuple du pays ne peut être satisfait 
hii, que s'ils produisent un revenu suffisant pour liquider 
avec le temps la dette publique* 

Et je soupçonne un peu que s'il savait tout ce que savent 
ses mandataires, il se montrerait peut-être un peu moins sa- 
tisfait qu'eux. 

L'état de Nerw-York reçoit de ses canaux un surplus de re- 
venu de $1,500,000 : " Voyez comme il est gêné," disait le» 
admirateurs du ^^ gouvernement reapontKtbie,^^ 

Le Canada paie annuellement $700,000 de plus qu'il ne 
reçoit de ses canaux : " voyez comme il est riche, " disent . 
lîBS mêikies calculateurs ! ! 

Environ 3800 steamboats venant de l'intérieur sont entré» 
dans le port de la Nouvelle-Orléans, en 1850. 

Valeur des articles venant de l'intérieur : $96,000,000. 

Le mouvement des steamboats dans le port de Cincinnati 
pendant l'année finissant le 1 Septembre 1850 a été 

Pour les arrivages 3653 

Pour les départs 3586 

Total, 7239 
(^es arrivages dans le poit de New* York pour 1850 sosxX r 
Vaisseaux venant de l'étranger .,.,.. 3500 
Vaisseaux venant des ports américains ... « 5800 
Sloops do do do ...... . 2200 

Steamboats 4500 


Total. 160')0 
New-York, y compris Brooklyn et Williamsburgh qui sont, 
à proprement parler ses faubourgs, est aujourd'hui, par sa 
population, la troisième ville du monde civilisé. 
En 1800 elle comptait, 60,000 habiants* 

Aujourd'hui elle en compte, 650,000 ** 

L'étonnante prospérité dont je viens de vous retracer quel- 
ques détails se retrouve à peu près au même dé^ dans toute 
l'étendue des Etat-Unis. Partout la société y montre une 
prodig;ieuse activité ; dans toutes ses parties ce beau pays 
marche à pas de géant. 
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. Sur tous les points l'augmentation de la population est con- 
sidérable et dépasse toutes les prévisions. Quarante villes 
et villages^ pris indistinctement dans toutes les parties des 
Etats-Unis, qui, en 1840, réunissaient une population de 300, 
000 habitants^ en ont aujourd'hui près de 900,000. 

Voici l'augmentation de la population en dix ans, dans 
quelques villes. 

1840 1850 Augmentation. 

Philadelphie, 260,000 400,000 140,000 ou 54 pour 100 

Boston, 93,000 150,000 57,000 « 61 « 100 

Baltimore, 102,000 165,000 63,000 " 62 << 100 
New- York, Brook- 
lyn et Williams- 

burgh 380,000 650,000 270,000" 70 " 100 

Providence 23,000 43,000 20,000 " 82 " 100 

Buffalo, . 18,000 50,000 32,60D " 178 " 100 

Cincinnati, 46,000 150,000 104,000 " 229 « 100 

Syracuse, 5,000 22,000 17,000 « 340 " 100 

St. Louis, . 16,000 90,000 74,000 " 462 « 100 

Chicago, . . . 4,.000 25,000 21,000 " 525 « 100 

Milwaukie, . . 1,700 20,000 . 18,300 « 976 " 100 

Le tonnage Américain sur les lacs était en 

1846 de 107,000 ton. 

En 1850 il se montait à 215,000 « 

Augmentation en trois ans plus de 100 pour 100. 

En 1841 le- poït de Buffalo reçut 2,800,000 minots de blé. 

En 1850 il'en'a reçu plus de 12,000,000. 

En 1845iraêté'exï)ortéde Ble ' Fleur 

Milwaukie 96,000 minots 8,000 qrts. 

En 1849 1,200,000 « 137,000 " 

En 1836, l'état de Michigan importa de l'Ohio toutes les 
céréales nécessaires à sa propre- consommation : en 1847 le 
même état a exporté 5,000,000 de minots de blé, et 9,000,000 
de minots d'autres grains. 

Le tonnage total de la marine marchande Américaine est 

aujourd'hui de . 3,500,000 ton ; 

Celui de la marine marchande Anglaise . 4,100,000 " 


Différence . . . 600,000 
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Prenons maintenant la comparaison entre les Etats-Unis et 
le Canada d'un autre point* de vue, le plus frappant de tous, 
peut-être, et aussi le plus péiemptoire contre les optimistes 
ministériels. 

En 1847, la valeur, totale de la propriété mobilière et immo- 
bilière sujette à taxation, dans le Haut-Canada, était de 
$35,000,000. 

Portons-là pour 1850 à $50,000,000. C'est certainement 
plus que l'augmentation réelle. 

Pour le Bas-Canada, je suppose la propriété valant 
$60,000,000. 

Total pour les deux Canadas, $110,000,000. 

Voyons maintenant quelle est la proportion entre la richesse 
générale et la population, tant en Canada qu'aux Etats-Unis. 

Moyenne 
Propriété. Population, far tête. 

Canada, $11Q,000,000 

Michigan, 36,000,000 

lowa, 18,000,000 

ludiana, 140,000,000 

Arkansas, . . 34,000,000 

Ohio, 440,000,000 

New- York, 728,000,000 

Texas, 46,000,000 

Kentucky, 300,000,000 

Connecticut, 120,000,000 

Rhode-Island, 72,000,000 

Massachussetts, 590,000,000 

Ainsi, Messieurs, l'habitant du Michigan qui est, relative- 
ment le moins riche des états de l'Union Américaine est d'un 
quart plus riche que l'habitant du Canada ; et celui du Mas- 
sachussetts est environ neuf fois plus riche. 

La moyenne de la richesse générale dans leâ onze états 
que je viens de citer est de $262 par tête ou près de quatre 
fois plus que la moyenne en Canada. 

Le chiiFre total de la richesse publique dans tous les Etats- 
Unis, est d'environ $5,520,000,000, la population 23,000,000, 
mioyenne par tête $240. 

Maintenant passons aux villes. ' 


1,600,000 

$ 69 

400,000 

90 

175,000 

103 

1,000,000 

140 

175,000 

194 

2,000,000 

220 

3,100,000 

^35 

175,000 

262 

1,000,000 

300 

370,000 

324 

145,000 

496 

1,000,000 

590 
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Moyenne 



Propriété. • 

Population. 

par tête. 

Montréal, 


14,000,000 

50,000 

$ 280 

Portland, 


8,000,000 

20,000 

400 

Brooklyn, 

• 

48,000,000 

96,000 

500 

Cincinnati, 


72,000,000 

142,000 

507 

Baltimore, 


95,000,000 

165,000 

• 576 

New-York, 


320,000,000 

500,000 

640 

Philadelphie, 


260,000,000 

400,000 

650 

Providence, 


32,000,000 

43,000. 

730 

Environs de Boston, 

86,000,000 

120,000 

750 

Boston, 


180,000,000 

150,000 

1200 

Brookline, une 

des 




petites villes 

qui 




. avoidinent Boston, 

5,400,000 

2,400 

225a 


Vous voyez. Messieurs, combien est énorme la richesse 
générale dans Boston et ses environs. Boston est, relative 7 
ment, de prés de 100 pour 100 plus riche que New-Yôrk. 

Cette différence est due surtout à l'immense réseau de che- 
mins de fer dont Boston est aujourd'hui le foyer. Ce sont les 
mille lieues de chemins de fer auxquels on Va 'mariéey 
«uivant Pexpression d'un journal Américain, qui ont fait aug- 
menter, depuis dix ans, la population et surtout la richesse 
locale dans une proportion beaucoup plus rapide qu'aupara- 
vant. 

Il y à dix ans, 150 milles de chemins de fer seulement 
rayonnaient autour de Boston ; et antérieurement à 1840 la 
propriété y augmentait en valeur dans une proportion consi- 
dérable sans doute, mais bien éloignée cependant de l'aug- 
mentafion actuelle. 

Ainsi de 1820 à 1830, la valeur de la propriété mobilière 
et immobilière était montée de $74,000,000 à $82,000,000: 
de 1830 à 1840, elle était montée de $82,000,000 à $94,000,000 : 
c'est-à-dire,' huit millions pour la première, et douze millions 
pour la seconde période de dix années qui ont immièdiàtement 
précédé celle qui commence Père deâ chemins de fer. 

Aujourd'hui que Boston est devenu, conmie jd vieiis èe le 
diïe, le fo3rer de plus de mille lieues de chemins de fer ; au* 
jourd'hui que 240 trains de passagers ou dé &et y Qatfent eu 
en sortent régulièrement chaque jour, posant plo^ de 10>000 
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voyageurs, raugraentation de la propriété a considérablement 
dépassé toute prévision. 

De $91,000,000 en 1840, elle est montée à $180,000,000 en 
1650. Augmentation en dix ans 90 pour 100, ou près de . 
$9,000,000 par année. 

Ainsi, pendant la période de dix années qui vient de vs'c- 
couler, les chemins de fer ont fait augmenter la propriété, dans- 
Boston, presque autant chaque année, qu'elle s'augmentait,'^ 
avant 1840, dans toute une période dé dix années ! ! '- 

L'augmentation de la propriété a été plus frappante encore : 
dans toutes les petites villes qui avoisinent Boston. i 

Prop. en 1840. 1850. .Aug'ineM. .. 

Cambridge, $4,400,000 $11,400,000 159 pour 100 

Newton, 900,000 3,800,000 321 « 100 

Roxbury, 3,250,000 13,700,OQO 322 ^^^ IGO 

Dorchester, 1,600,000 7,200,000 350 " 100- 

Chelsea, 700,000 3,500,000 400 " 100. 

West Cambridge, 470,000 2,350,000 400 « lÔO 

Brookline^ 750,000 5,400,000 616 " lOO' 

Somerville, N'existait pas 2,800,000 

C'est un fait très remarquable. Messieurs, que l'incroyable 
augmentation dans la valeur de la propriété, produit, dans 
certaines localité, par les chemins de ter. 

L'augmentation de la valeur de la propriété et de la popu- 
lation, dans les différents comtés du Massachussëtts, a suvi les 
pTopoitioAs suivantes : - 

sur la ; 
Comté de Dukos, 11 pour 100 sur la val. et 14 pour 100 populat. 

do Franklin, 71 do 100 do 7 do 100 do 

do Berkshire, 79 do 100 do 30 do 100 do ^ 
do Plymouth, 69 do 100 ' do 16 do 100 do 
do Earnstable, 81 do 100 do 7 do 100 dn : 

do Ëssex, 82 do 100 do 34 ào 100 do 

do Hampehire, 82 do 1Q0 do 12 <jo 100 do 
do WoTcester, 86 do 100 do 35 do 100 do 
do Suffolk, 95 do 100 do 70 do 100 do 

i\o Bristol, 96 do 100 do 25 do 100 do 

do . Middleeex, 112 do 100 do 49 do 100 do , 
lio Hampden, 132 do 100 do 34 do 100 d» ^ 
do ' NoTii)lk, 203 do 100 do 52 do 100 do 

Diminution. 
do Naotucket, 25 do 100 do 8 do 100 do 

. Le seul comté qui ait reculé est précisément celui où on 
n'a pas construit de chemins de fer. , ■ > 

En 1840, la valeur totale de la propriété, dans le Massa-^ 

chusetts était de $300,000,()00 

En 1850 elle était de 59Ô,00Ô,O{)0 

Augnaentation en dix ans ...;;: '290,000,000' 

ou prés de 100 pour 100. 

15 
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Ainsi en allouant une somme de $90,000,000 pour l'ange 
mentation probable de la propriété en dix ans dans le Massa- 
chusetts, si on n'y arait pas construit de chemin de fer, Paug- 
mentation due exclusivement aux ohemins de fer représente 
(|uatre fois la somme qu'ils ont coûtée en totalité. 

Le même résultat a été observé partout dans les Ëtats- 
Unis, quoique souvent à un moindre degré ; et il n'y existe 
pas une ligne de chemin de fer le long de laquelle la pro- 
priété n'est pas augmenté en valeur, au moment de la mise 
en activité du chemin, d'au moins la somme que le chemin 
avait contée. 

Voilà pourquoi les chemins de fer ne peuvent presque 
jamais être un fardeau pour ceux de leurs actionnaires qui 
ont des propriétés situées dans les localités qu'ils traversent, 
car même quand le chemin de fer lie produit pas un divi- 
dende tout-à-fait suffisant, l'augmentation de la valeur de la 
propriété, sur tout son parcours, en même temps que l'ac- 
croissement des affaires, fonnent presque toujours une très 
ample compensation pour le déficit qu'il peut y avoir dans les 
'dividendes qu'on espérait recevoir. 

Nous avons vu. Messieurs, que les chemins de fer actuel- 
lement en opération dans les six états de la nouvelle Angle- 
terre et dans celui de New- York avaient coûté ensemble . . . 
$137,000,000 

£t que ceux maintenant en cons- 
truction coûteraient $ 58,000,000 

Les chemins de fer actuellement 
en opération dans le reste des 
Etats-Unis ont conté enseiù- 
ble $115,000,000 

252,000,000 
Ceux en construction coûteront. $ 90,000,000 

$148,000,000 

252,000,000 

Il 1 1 « . 

Grand total. . $400,000,000 

Ajoutant la somme que les -ca- 
naux ont coûtée. ........... ^ 120,000,000 

'■■I ■ ■ 1 1^.„, , ^ 

On a, pour les oanaux «et les 
chemins de fer un total de . . . #920,000,000 
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Mesienrs, un pays qui a pu en moins de quinze ans, faiie 
avec avantage un pareil emploi de capital, pour eae com- 
muiiications intérieures, peut-il être raisonnableiOiant taxé 
de décadence ? 

£h bien, comme je l'ai dit tantôt, ce sont des jounianx 
français de notre pays qui ont les premiers soané l'alarme sur 
l'état précaire, l'amoindrissement prochain, des £itats-Unis I ! 
ce sont dos journaoïE. français qui, tout en faisant aux Amé- 
ricains la grâce dévouer que leur progrès avait été omôz 
Jrappanif ont déclaré que leur mouvement en avant arvait 
presque cessé, et que le mouvement rétrograde était déjtk ften- 
sible !. . 

Laissons là ces misères ; elles sont bien profondes ; car 
l'ignorance n'y a peut-^e pas encore la plus grande part. 

J'avais essayé, Messieurs, de comparer le progrès de l'é- 
ducation et son état actuel dans le Haut et le Bas-Canadai 
avec ses progrés et son état actuel dans les Etats-Unis. 

Mais je.n'jsupas eu plutôt scruté les détails du recensement 
de 1848 pour le Haut-Canada, que je me suis convaincu que 
l'on avait considérablement exagéré sa populaUon. Pour le 
Bas-Canada, c'est tout le contraire, le recensement ne donne 
pas à beaucoup près, le chiffre réel de sa population. Or, les 
bases étant fausses, les conclusions et les comparaisons de- 
vaient nécessairement l'être aussi, et je n'ai pas complété 
ce travail. 

Je vais seulement vous &ire voir, avant de terminer cette 
lecture, qu'en fait de population comme en fait d'argent, le 
Haut-Canada a toujours su se faire la part du lion : qu'il a eu 
l'adresse de grossir démesurément ses chiffres afin de dimi- 
nuer proportionnellement les nôtres : qu'il a complètement 
mystifié le Bas-Canada à la barbe de ses pratiques et habiles 
ministres ; enfin que ce n'est qu'au moyen d'impudentes su- 
percheries qu'il en est arrivé à montrer sur ces retours, une 
. population égale à la nôtre. 

J'ai vu, Messieurs, dans les détails du recensement de 1848 
pour le Haut-Canada, (on a retranchécela dans l'appendix des 
journaux de la chambre) que l'on y compte, comme partie in- 
tégrante de la population, les 86,000 émigrés débarqués à 
Québec en 1847 ! ! ! ! 

Or, de ses 86,000 émigrés, environ 20,000 avaient été mois- 
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"ftonnés par le typhus et ]a misère ; et environ 25^000 antres 
'étaient passés aux Etats-Unis, 

Malgré cela, les employés chargés de faire les résumés du 
recensement ont ajouté en bloc, à la population du Haut-Ca-^ 
nada, les 86,000 émigrés. 

Nos amis d'en haut ne veulent pas lâcher même ce que la 
mort leur enlève. 

Ceux qui ont ainsi mis en liste, dans la population Hant- 
Canadienûe, et les morts et les absents, sont précisément les 
mêmes employés qui ont été chargés de faire des calculs à 
- j[)erte de vue xx)ur prouver que la population du Ba&-Canada 
n'augmentait que très lentement par elle-même. Je dois 
ajouter qu'ils ont été secondés par un membre de l'adn»inis- 
tration actuelle et par un memlM*e«.de l'assemblée qui ont 
aussi fait des calculs dans le but de diminuer le chiffre pro- 
bable de la population dans le Bas-Canada, 

Voa» pouvez voir aussi dans le même recensement un item 
de 25,000 âmes qu^on suppose être venues de& Etats-Unis^ 
pour s'établir dans le Haut-Canada. 

Si par -exemple vous essayez de trouver les données sur 
lesquelles on a basé cette supposition vous chercherez inuti- 
lement, il n'en existe pas. 

On n'avait pas plus de raison de dire 25,000 que de dire 

10,000 ; et c'est un grand bonheur pour nous qu'on n'ait pas 

dit 100,000, car le gouvernement responsable aurait accepté 

*ce chiffre avec la. même bonhomie, la même complaisance 

avec lesquelles il a avalé tous les autres. 

Mais voici mieux encore, car la ruse, pour être tout ausf i 
grossière, était beaucoup moins frappante, au premier abord. 

Dans le même recensement, on porte le nombre des en- 
fants de 5 à 16 ans dans le Haut-Canada à 241,000: c'est-à- 
dire, précisément le tiers de la population totale qu'on porte 
à 723,000. 

Voilà une proportion évidemment impossible. Jamais, 
dans aucun pays, les enfants de 5 à 16 ans n'ont formé le 
tiers de la population totale. 

L'Irlande elle-même, où les enfants paraissent pousser du 
sol plutôt que naître, n'a jamais offert cette proportion. 

Dans le Massachusetts, les enfants de 5 à 16 ans ne forment 
-pas tout-à-fait le cinquième de la population. Dans l'état lie 
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New-Yoîk, le Connecticut, le Ba«-Caiiada, ils forment beau- 
coup moins que le quart. Comment donc la proportion d'un 
tiers pour le Haut Canada serait-elle posssible ? 

Si cette proportion était exacte, le nombre total des en^amts 
aa-d98$oii8 de 16 ans, dans le Haut-Canada aurait âicmo été 
de 360,000, ou environ la moitié de la population totale ; cela 
est inadmissible : le recensement du Haut-Canada est donc 
nécessairement inexact, ou les résumés néces^rement 
erronés. 

Maintenant je mets en fait que, dans le Haut-Canada, la 
proportion des enfants de 5 à 16 ans avec la population totale 
doit être à peu prés la même -que dans le Connecticut, le 
New- York, et le Bas-Canada ^ c'est-à-dire, que cette classe 
d'enfants doit former moins que le quart de la population. 

Dans ce cas, en 1848, le Haut-Canada ne pouvait pas avoir 
plus de 162,000 enfants de 5 à 16 ans. On lui en donne 
5241,000, on lui alloue donc 79,000 enfants qu'il n'avait pas. 

£h bien, le gouvernement responsoMe, avec une bonhomie 
parfaite, a accepté tous ces enfants qui ne lui appartenaient 
pas. 

Voilà donc près de 150,000'âmes que lé Haut-Canada s'at- 
tribue et dont on pourrait avec certitude, lui contester l'exis- 
tence, s'il n'avait pas pour ressource assurée l'admirable prati- 
que introduite par le gouvernement responsable, de crier 
au fait accompli, chaque fois que le Bas-Canada veut résister 
à une injustice, s'élever contre une spoliation. 

Aujourd'hui leo^obie ^ Balfour's Almanach, donne à cha- 
que province une population de 791,000 ! ! précisément le même 
chiiTre ! ! C'est si exactement pareil que c'est impossible ! ! £h 
bien, que le Bas-Canada s'inscrive en iaux contre des docu- 
ments arrangés avec aussi peu d'adresse, on lui dira : ^^ Mais 
*^ ce sont des pièces officielles ! c'est désormais un fait accompli 
^< que la population du Haut-Canada est égale à celle du 
" Bas : " Elle Bas-Canada acceptera peut-être encore ce 
fait accompli à son préjudice, comme il a accepté l'Union, 
parceque ses propres amis lui ont dit que c'était dorénavant 
un fait accompli ; comme il a accepté la dette du Haut-Ca- 
nada, parcequ'il a entendu dire que c'était un fait accompli • 
comme il a accepté le gouvernement responsable parcequ'on 
le lui a fait envisager comme un bonheur accompli : comme 

16 
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enfin il dévore aujourd'hui la trahison do ses anciens amis 
qui est devenue un malheur accompli l ! ! ! 
De tout cela^ Messieurs, il résulte : 

1 ® . Que nous nous trompions beaucoup, il y a deux ans, 
c[uaiid nous nous moquions de ceux qui nous prédisaient que 
U population du Haut-Canada allait s'augmenter comme par 
enchantement : 

2 ^ . Que le grand art de créer les hommes parait n'être 
plus l'apanage exclusif de la divinité : 

3 ® . Que le gouvernement responsable sait rendre les gens 
pratiques de cent manières différentes : 

4 ® . Que depuis l'Union le Bas-Canada a presque toujours 
été victime de la confiance qu'il a placée dans des hommes 
incapables ou malhonnêtes ; 

5 ® . Qu'enfin tant que le Bas-Canada continuera de témoi- 
gner indifiéreniment de la confiance à ceux qui le trompent 
tout comme à ceux qui le servent; tant qu'il prendra la 
duplicité pour de la diplomatie, l'esprit d'intrigue pour de 
l'esprit pratique ; la faiblesse de caractère pour de l'abnéga- 
tion individuelle ; l'absence totale d'énergie et de cœur pour 
de la temporisation réfléchie; les demi-mesures pour des 
preuves de génie ; les tâtonnements, les pas rétrogrades mul- 
tipliés pour de l'expérience en affaires ; les prétentions de la 
vanité pour du savoir ; des ambitions grotesques pour l'amour 
du bien général ; la capacité du mot d'ordre, l'intelligence de 
la consigne pour la compréhension des affaires publiques ; les 
intérêts personnels pour du patriotisi^e ; des estomacs dévorants 
pour des cœurs dévoués ; des imaginations ternes pour des 
capacités administratives; le mutisme habituel et calculé 
pour de la profondeur ; l'hypocrisie pour de la vertu ; la ca- 
lomnie systématisée pour un excellent moyen de gouverne- 
ment, sa condition sera toujours précaire, son horizon poli- 
tique toujours chargé de nuages, son avenir toujours sombre, 
sinistre, inquiétant. 
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QUATRIEME LECTURE. 
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Messieurs de P Institut, 

Mesdames et Messieurs, 

Il est une objection que les adversaires de l'annexion ne 
manquent jamais de nous , faire, et derrière laquelle ils s'a- 
britent, pour àinsi-dîre, comme dans une position inatta- 
quable. Je n'en ai pas encore rencontré un seul qui ne m'ait 
fait cette objection avec cet aplomb prétentieux que j'ai sou- 
vent observé chez ceux qui affirment ce qu'ils ignorent • avec 
cette expression qui voulait dire: "Voyons, qu'avez-vous à 
répondre ?" 

Eh bien, il ne me sera pas difficile de vous convaincre 
qu'ils ne sont pas plus heureux, là qu'ailleurs. 

Nou^ avons vu que le capital total absorbé par les canaux 
et les chemins de fer Américains, était d'environ $520,000 000. 

— Voyez, nous dit-on, n'est-ce pas énorme ? Et tout cela 
est du à l'Angleterre ! 

— Messieurs, il n'en est rien. 

Les dettes réunies de tous les états particuliers qui ont une 
dette publique, se montent à $210,000,000, dont les deux tiers 
environ sont dus *à des capitalistes Anglais, mais disons 
$150,000,000: il y a donc $370,000,000*sur les canaux et les 
chemins de fer Américains qui sont propriété Américaine. 

Les capitaux Anglais n'entrent donc dans leur construction 
que pour environ le quart des sommes qu'ils ont coûtées. 

Pour mieux faire voir combien ces criailleries sur l'énor- 
mité des dettes des Etals-Unis, tant la dette fédérale que les 
dettes particulières, sont vaines et frivoles, je vais mettre en 
regard les engagements des Etats-Unis et leurs ressources. 

Le montant total de la dette fédérale Américaine est d'en- 
viron $65,000,000. 

A part les moyens ordinaires qui ^ont à la disposition de 
tous les gouvernements, le gouvernement fédéral possède 
dans les treize états suivants, l'Ohio, l'Indianp,, l'IUinois, le 
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Missouri, l'Alabama, le Mississipi, la Louîsi{ine> le Mich l'- 
Iran, PArkansas, le Wisconsin, Plowa, la Floride et la Cali- 
fornie, au-delà de $450,000,000 di'acres de terrain qui repré- 
sentent une valeur d'aumoins $600,000,000, c'est-à-dire, plus 
de neuf fois le montant de sa dette. 

Ajoutez à cela la superficie des territoires qui contiejinent 
environ un milliard d'acres, et vous conviendrez de suite que 
le gouvernement des Etats-Unis est, sans aucune comparai- 
son, le gouvernement le plus riche qui soit au monde. 

Passons maintenant aux dettes particulières. 
Les dettes publiques des difiérent états forment une somme 

totale de *.-.- $210,000,000 

Ces dettes sont été contractées pour faire marcher 
plus rapidement les travaux d'améliorations 
générales et sont en partie représentées au- 
jourd'hui par la valeur en capital des travaux 
publics des différents états estimés d'après 
leur revenu annuel. 
Or les travaux publics des différents états, (1) 
représentent, parle revenu annuel qu'ils pro- 
duisent, une valeur de ----- - $lî|5,t)00,000 

Balance contre eux --------$ 95,000,000 

Je ne mentionne que comme ressource éven- 
tuelle un capital de $28,000,000 qui est en- 
core improductif. 
Des $85,000,000 ci-dessus, Messieurs, il faut 
encore retrancher $35,000,000 qui forment le 
montant des dettes contingentes des diffé- 
rents états, montant qui se trouve compris 

dans les $210,000,000 ci-dessus. 

Lea dettes contingentes sont celles qui ont été 
contractées au moyen des cautionnements que 
les différents états ont donnés en faveur d'en- 
treprises particulières. 

Or l'intérêt de ces $35,000,000 leur étant rem- 
boursé par les compagnies dont ils sont cau- 
tions, les fonds des différents états n'en sont 
chargés que nominalement. Retranchant donc 

ces $ 35,000,000 

"^■^^■^"^"""^■^■•^«— • 

Il reste $ 60,000,000 

(1) Il n'est question ici que de ceux qui ont des dettes. 
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qui forment le surplus que \%è états particuliers doivent en sus 
de la valeur des propriétés publiques actuellement productives 
qu'ils possèdent. 

Mettons cette somme en regard de la valeur totale de la 
propriété, dans tous les Etats-Unis, et vous verrez combien 
elle est peu de chose. 

La valeur totale de la propriété, dans les Etats-Unis est 
d'environ $5,520,000,000. 

Les dettes absolues de tous les états particuliers forment 
un total de $175,000,000, c'est environ l;32me de la richesse 
publique. 

Pour le Canada, sa dette absolue et de $18,000,000, et la 
somme totale de sa richesse générale de 110,000,000; sa 
dette forme donc 1/6 de sa richesse. 

Mais si l'on ne prend que la somme que les différents états 
doivent en sus de ce qu'ils possèdent de propriétés produc- 
tives, (nous avons vu que ce surplus était de $50,000,000) on 
verra que la balance contre eux ne forme que la llOme 
partie de leur richesse générale. Et c'est cette proportion 
ci qui est Ja vraie, car après avoir porté en compte contre les 
états particuliers un montant de dette quelconque, il faut bien 
porter en compte, à leur avoir, les valeurs qui balancent ou 
représentent leurs dettes en tout ou en partie. 

Les propriétés publiques du Canada représentent aujour- 
d'hui, par le revenu qu'elles donnent, un capital de $3,000, 
000 au plus: sa dette absolue est de $18,000,000; balance 
contre lui, $15,000,000 ou environ Iffme de ses valeurs géné- 
rales. 

Je puis donc dire que la situation financière des Etats-Unis 
est à celle du Canada comme 110 est à 7. ' 

La production du sol et la production manufacturière des 
deux Canadas ne peuvent pas être estimées à plus de $32,. 
000,000 annuellement. L'excédant de leur dette $15,000,000 
forme donc près de la moitié de leur production annuelle. 

La production totale des Etats-Unis vaut environ $1,800, 
000,000 leur excédant de dette, $50,000,000 ne forme donc 
qu'ly36 de leur production annuelle. 

L'excédant de la richesse publique, dans les Etats-Unis, 
SUT les engagements nationaux est donc à peu près illimité. 
Eh bien, nos habiles du Canada, nos gens pratiques, nos 
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hommes positifs^ nos intelligences sérieuses qui méprisent les 
théories et n'attachent d'importance qu'aux faits et aux chif- 
fre8> ne voient rien autre chose, dans les Etats-Unis^ qu'une 
prospérité toute factice, toute artificielle, une richesse d'em- 
prunt, et même mille indices différents de décadence pro- 
chaine. 

Messieurs, ce sont les mêmes hommes qui admirant le 
gouvernement responsable ; vous pouvez juger du syslême 
par ceux qui le prônent ! ! 

Maintenant, comme on pourrait prétendre que les compa-* 
raisons que j'ai faites entre les rapports respectifs de la ri- 
chesse et de la dette publique, tant en Canada qu'aux Etats- 
Unis, ne sont pas exactes, parceque j'ai réparti sur les £tats 
qui ont des dettes, la richesse publique de ceux qui n'en ont 
point, je vais prendre une autre base, et comparer notre situa- 
tion financière avec celle de plusieurs états ; j'y inclus ceux 
dont le budget est le plus obéré. 

Capital produc- Balance en 
Dette absolue, tif de l'état. sa faveur. 

Tennessee, $ 3,400,000 $ 4,900,000 $ 1,500,000 

Massachussetts, 1,000,000 3,000,000 2,000,000 

Caroline du Sud, 2,300,000 6,000,000 2,700,000 

New-York, 22,000,000 45,000,000 23,000,000 

Voici maintenant plusieurs des états qui doivent plus qu'ils 

ne possèdent. 

oJ 'i fi ^^ 


v^ 
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Ohio, $432,000,000 19,000,000 18,000,000 1,000,000 ^ji^ 

Kentucky, 300,000,000 4,500,000 3,500,000 1,000,000^41; 

Virginie, 530,000,000 9,400,000 7,400,000 2,000,000 ^f^ 

Pendylvanie, 600,000,000 40,000,000 32,000,000 8,000,000 Vf 

Alabama, 19â/K)0,000 8,500,000 3,500,000 5.000,000 -^ 

Maryland, 140,000,000 10,000,000 5,000,000 5,000,000 ^^ 

Indiana, 138,000,000 6,000,000 cédé aux cré 6,000,000 ^^ 

anciers 

Hlinoig, 117,000,000 16,000,000 7,000,000 9,000,000 -j^ji 

Canada, 110,000,000 18,000,000 3,000,000 15/)0d,000 4 
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Vous voyezy Messieurs, par ce tableau, le. que plusieurs 
états possèdent des propriétés publiques dont la valeur excède 
de beaucoup le montant de leur dette : 

2o. Que pas un seul des états dont le capital en propriétés 
publiques ne représente pas la somme de leur dette, n'est 
aussi obéré que le Canada. 

Tous les états qui ont des dettes ont pourvu à leur extinc- 
tion au moyen de# fonds d'amortissement considérables. 
Ainsi l'état de New-York verra sa dette actuelle s'éteindre 
en 1868, l'Illinois (quoiqu'elle soit, relativement, presqu'aussi 
considérable que la nôtre) en 1872 : le fonds d'amort issement 
du Maryland excède aujourd'hui $2,000,000, et augmente ra- 
pidement. Enfin, il n'est pas un seul des états particuliers 
qui ne soit en état, sans augmenter les taxes actuelles, d'é- 
teindre sa dette dans les vingt années prochaines ; pouvons- 
nous en dire autant, en Canada ? 

En résumé. Messieurs, le Canada doit en sus de ce qu'il 
possède^ une somme presqu'équivalente à un septième de ce 
qu'il vaut en totalité. 

*^ Eh bien, c'est une misère, dit la Minerve /" 
Les Etats-Unis doivent, en sus de ce qu'ils possèdent, un 
llOme seulement de ce qu'ils valent. 
** Mais c'est énorme ! ! dit encore la Minerve,^^ 
On a voulu batailler aussi sur ce qu'on est convenu d'ap- 
peler le système de répudiation : eh bien, on sait maintenant 
à quoi s'en tenir là-dessus. On sait que pas un seul des 
états particuliers n'a renié sa dette légitime. 

Il y a bien eu pour quelques uns, impossibilité de faire face 
à leurs obligations, à leur échéance 3 mais cela ne prouve 
rien contre la bonne foi publique de ces états. On avait 
compté sur les engagements contractés par les banques envers 
l'état, quand leurs chartes leur avaient été octroyées. Ces 
engagements étaient onéreux, les banques ne purent faire 
leurs versements, la conséquence fut que quelques états se 
tiourèrent sans moyens immédiats pour payer les intérêts de 
lear dette. On avait compté aussi sur le revenu des travaux 
pnblics, et dans certains cas, les faits n'ont pas Téalieélès 
prévisions «nssitôt qu'en l'avait espéré ! Cela prouve peut-être 
de l'impmdeacey un manque de calcul, une trop grande con- 
fiance dans l'extension ded affiiires^ dans le progrès génèrab 
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mais cela ne prouve nullement qu'on ait fait brèche à IMioii- 
neur national. 

Messieurs, il y avait de Pinjustice dans les reprochés amers ^ 
qu'on a faits, en Europe, aux Américains; et il mè semblo 
(|ue si ceux: -ci n'ont pas été assez ponctuels, les créanciers" 
Européens n'ont pas, non plus, été assez raisonnables. 

Que les Américains soient jusqu'à un certain point blâma- 
bles pour avoir manqué à leurs engagements, quant aux 
échéances, je l'admets ; mais la raison de l'intensité du cri 
d'indignation qui s'est élevé de l'autre côté de l'Atlantique 
existe principalement dans ce fait, qu'un grand nombre do 
détenteurs des obligations Américaines étaient de petits capi- 
talistes qui avaient placé leur argent à 3 pour 100 dans les 
fonds Anglais, et qui, voyant les Américains offrir 6, 7 et 
même 8 pour 100, s'étaient empressés de vendre leurs cré- 
ances contre le gouvernement impérial pour escompter les 
bons Américains. 

Quand quelques uns des états se sont trouvés incapables de , 
payer les intérêts, cela causa une gêne considérable chez la 
grande majorité des créanciers des Etats-Unis, car un grand 
nombre d'entr'eux avaient mis tout leur avoir dans les fonds 
Américains. Or ventre affamé n'a point d'oreilles; et les 
meilleures raisons du monde ne font pas disparaître le besoin 
dans lequel le créancier se trouve. Le cri fut général, les 
agioteurs s'en mêlèrent, crièrent à la répudiation, à la ban- 
queroute, déprécièrent autant que possible les obligations 
Américaines afin de les acheter à de forts escomptes ; les 
petits capitalistes se laissèrent prendre au piège et échangè- 
rent les meilleures obligations du monde contre des sommes 
modiques ; les grands capitalistes réalisèrent des bénéfices 
énormes, et la resposabilité des maux, de la détresse dont 
leur avidité avait été la cause principale, retomba sur les " 
Etats-Unis seulement. 

Ceux des états qui avaient manqué à leurs engagements, 
n'avaient d'autre alternative que de se taxer pour les rem- 
plir, en attendant que leurs travaux publics . devinseiit 
productifs. Ils ne reculèrent pas devant ce devoir, rhak 
avant que les législatures se fussent assemblées, avant 
que les plans de taxation eussent été proposés, examinés. 
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adoptes ; avant que le produit des taxes eût été versé dans les 
cofifres publics, et transmis en Europe, il s'écoula quelque- 
fois bien des mois et même jusqu'à deux ou trois annéeis ; et 
pendant tout ce temps, rien n'était plus facile que de per- 
suader aux créanciers des Etats-Unis qu'on ne faisait rien e 
qu'on ne voulait pas payer. C'est aussi ce que firent les 
a^oteurs. 

• Néanmoins vous avez vu l'Indiana abandonner ses travaux 
publics à ses créanciers pour payer une partie de sa dette, et 
ae taxer pour faire honneur au reste : vous avez vu le Mary- 
land et l'Illinois se taxer aussi pour payer les intérêts de leur 
ttette, et créer des fonds d'amortissement considérables : enfin 
aujourd'hui le crédit public est excellent, et d'ailleurs les 
Etats-Unis sont assez riches pour n'avoir plus besoin d'aller 
emprunter ailleurs. 

Dans le mois de juillet dernier l'emprunt pour l'aggrandis- 
sement du canal de l'Erié a été ouvert jà New- York ; on 
avait besoin de $2,500,000. La somme a été complétée eu . 
«quelques heures, et des offres avaient été faites pour plus de 
$7,000,000 

Non, rien ne justifie la susceptibilité des peuples Euro-, 
péens vis-à-vis des Etats-Unis. L'Angleterre et la France 
aussi ont eu leurs crises commerciales, leurs sjênes moné- 
taires, leurs détresses publiques. La banque de Law a ruiné 
des milliers de familles. Les faillites de deux cent quarante 
banques, en Angleterre, en 1815 et 1816 ont causé des pertes 
immenses, des banqueroutes sans nombre, des souffrances* 
infinies. D'ailleurs qu'est-ce aujourd'hui que la dette publi-, 
que de l'Angleterre, sinon une banqueroute par consentement 
mutuel ? Qu'est-ce que le tiers consolidé, en France, sinon 
ia preuve de deux autres tiers déconsolidés? 

D'ailleurs, Messieurs, sont-ce les habitants du Canada qui. 
peuvent s'arroger le droit de jetter la pierre aux Américains à 
propos de leurs dettes publiques ? Nous sied-il bien de leur 
reprocher des folies quand notre dette est proportionnellement 
dix fois plus onéreuse que la leur ? 

Les Américains ont employé utilement au moins les sommes 
<|u'ils ont empruntées : nous, nous avons gaspillé le quart de 
celles que nous devons. 

* Ainsi, £75,000 ont été engloutis dans le lac St. Pierre/^ 

17 
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malgré les remontranees de tons les hommes spéciaux qui 
nayigaaient sur le St. Laurent depuis TÎngt ans ; là on a fait 
une perte totale, car on s'est entêté non seulement contre le 
simple bon-sens/ mais contre la nature eUe*même< 

Ainsi enc<»e on a dépensé plus de XdOOyOOO pour l'élargis- 
sement du canal de Welland quand le coût probable de cet 
ouvrage avait été porté à £450,000 seulement dans un mé- 
moire en date du 12 Août ld41, soumis au Gouverneur-Gé- 
néraL 

* Enfin on a dépensé ^515,000 sur le canal de CornwaU, 
quoique l'estimation des dépenses probables de constructioa 
n'eût été portée qu'à £192,000, dans un rapport de Mr. Kil- 
laly daté d^Avril 1846. 

Il en est de même pour le canal de Beauhamais qui a 
conté £532,000 : là aussi on a excédé de moitié les estimés 
originaires. 

Je ne parle pas d'un grand nombre d'items moins impor- 
tants, mais qui, réunis, forment encore une somme assez 
ronde. 

Voilà bien du gaspillage ; et néanmoins ceux que nous 
pouvons tous montrer du doigt comme en étant les auteurs» 
remplissent aujourd'hui les plus hautes charges du gouver- 
nement. 

Maintenant Messieurs, examinons combien il en coûte aux 
Etats-Unis pour gouverner 23,000,000 d'hommes et combien 
il en coute^ en Canada, pour en gouverner 1,600,000 • 

Les dépenses propres du gouvernement de l'état de New- 
York èe montent pour 1849 à $670,000, Cette somme répartie 
sur une population de 3,100,000 âmes, donne une moyenne 
de ^ cents par tête oa environ 1 sheling 3 deniers. 

Les dépenses propres du gouvernement du Canada se mon- 
tent pour 1849 à $1,150,000 ou, en moyenne, à trois shelings 
sept deniers par tête. 

L'habitant du Canada paie donc pour se faire gouverner, 
trois fois plus que celui de l'état de New^York, pour se gou- 
verner lui-même. 

Maintenait nous avons vu précédemment qae la moyenne, 
par tête, de la richesse publique en. Canada, était de $€& 
peDdaat que dans l'état de New-York elle est de ^235 : l'ha- 
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lutuit de l'ètet de New-York est donc prèa de quatre- fois pli» 
riche que celui du Canada. 

£h bien il est quatre fois plus riche et il paie son gouver- 
nement trois fois moins cher que ce dernier ; notre fardeau 
est doncy relativement» douze fois plus lourd que le sien. 

Voilà, Messieurs, Pétat de choses que les ministres actuels 
et leurs amis, dans leur protêt contre le manifeste annexion- 
niste, ont osé déclarer satisfaisant 1 1 

Si on prend le coût total de tous les gouvernements parti- 
culiers pour 1849, $5,250,000, on a une moyenne de 23 cents 
par tête, ou Is*^. 

Si on ajoute à cela les dépenses propies du gouvemement 
fédéral, on aura un total de $11,000,000, ou 2b. 4d. de notre 
monnaie par tête. Ce n'est encore que les deux tiers de ce 
que le gouvemement responsable nous coûte. 

Voyons maintenant quelles sont dans chaque pays les dé- 
penses totales, y compris l'intérêt des dettes publiques. 

Les dépenses totales du gouviernement des Canadas pour 
l'année 1850 ont été d'environ $2,500,000. 

Je retranche $300,000 pour le produit des travaux publics 
et le revenu casuel et territorial, ce qui laisse une somme de 
$2,200,000 prélevée sur le peuple de la province. Cette 
somme répartie sur une population de 1,600,000 âmes donne 

une moyenne de dépense de 7s. par tête. 

Les dépenses totales du gouvemement fédéial en 1850 se 

sont montées à $43,000,0(10 

Je retranche une somme de - - - - - $16,000,000 
parcequ'elle été employée exclusivement à faire 
lace aux besoins créés par la guerre du Mexi-, 

3ue, ce qui ramène le budget normal à - - $27,000,000 
e retranche encore -------.-$ 3,000,000 


*" 


qui forment à peu près l'intérêt de la dette pu- 
blique fédérale. La vente des terres publiques * 
paie au-delà de l'intérêt de cette dette, le peu- 
ple n'est conséquemment pas taxé pour cet 
item. Voilà donc une somme de - - - $24,000,000 
prélevée sur le peuple Américain pour les dé- 
penses' ordinaires du gouvernement fédéral. 
A ces $24,000,000 il faut ajouter .... $ 5,000,000 
qui coûtent les gouvernements patticulieiB, puis $ 3,000,000 
c^ui forment l'intérêt que les dinêrents états ont 
à payer annuellement sur l'excédant de leurs 
éàXfdB publiques . ^ - - « . - Total. $3^,0)0^000 
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qui forment, pour 1850, le montant prélevé sur le penple Amë- 
ricain pour les dépenses gouvernementales ordinaires et Vm- 
-tèrêt des dettes publiques locales. 

Or $32,000,000 répartis sur une population de 23,000,000 
d'âmes donnent une moyenne de dépense de sept shelings de 
notre monnaie par tête. 

Ainsi, Messieurs, l'habitant des Etats-Unis paie annuelle* 
ment, pour l'intérêt des dettes publiques locales, les dépenses 
(tes gouvernements particuliers, et celles du gouvernement 
fédéral, avec son armée, sa marine, ses relations étrangères, 
précisément la même somme que l'habitant du Canada pour 
l 'intérêt de la dette publique et lès dépenses d'administration 
intérieure ; et pourtant le Canada n'a ni armée, ni marine, liri 
relations étrangères! 1 

Eh bien, Messieurs, ne pajons nous pas un peu trop eher 
davantage d'appartenir à cet empire sur lequel le soleil ne se 
couche jamais ? 

Je vais résumer en quelques chiffres tout ce quejevîenî? 
de dire. 

1 




Dépenses 



propres d^ 



gouv. fédé. 

Moyminf 


dépen. deit 

par tète. 


gouv loc. 

$240 

il paie 

: £0 2 4 

Dépens^»» 
propres du 
gouv. hc. 

235 

do 

£0 14 

e9 

do 

3 7 


L^habitant des Etats Unis possède 


do Et. de N, Y. do 

do Canada do> 

2 
f Dettes particulières — gouverne- 1 
,,. . TT , } niens locaux — ^ffoùvèrnement fé- [ .*w^ rr i^ 
Ktats-Uûis. I déral-relations étrangèies-ar- \ ^ ^ ^ 

\^mée — marine. J 

Tauacja. Dette publique — administ. intér. T O 

3 

Apprécions maintenant les dépenses publique^, dans le» 

deUx pays, d'après la valeur de la propriété. 

Proportion 
Dépenses du ta- avec la val. 
Propriété. bleau précédent, de la propriété 

Etats-Unis, $5,520,000,000 32,000,000 j^^ç 

Canada, . 110,000,000 2,200,000 y^^q . 
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Voilà, MefisieiXrs, Goniiïient PUnion et le gouvernement 
responsable nous ptocureât une administration aussi écono^ 
miqae, assurent tout autant notre prospérité, ménagent autant 
nos ressources que le feraient les institutions Américaines ! ! 

Maintenant, remarquez s'il vous plait, que l'Américain sait 
que la dette dont il paie l'intérêt diminue considérablement 
chaque aimée, pendant que le Canadien n'a pas d'autre pers- 
pective que de voir celle de son pays s'augmenter encore ! 

Enfin, au risque de vous ennuyer, Messieurs, mais ces 
questions sont tellement importantes qu'on ne peut pas trop 
les approfondir, je vais ajouter aux dépenses des deux tableaux 
précédents, les sommes qui doivent être payées cette année, 
par le gouvernement fédéral, pour l'intérêt de la dette publi- 
que fédérale, les remboursements sur son capital, et pour les 
besoins extraordinaires créés par la guerre du Mexique. Je 
. prends le budjet probable de 1851 parcequ'il est plus élevé de 
quelques millions que celui de 1850. 

Nous avions tout-à-l'heure mi total de dépense de $32-,000,00/) 
Il faut y ajouter 28,000,000 

Total 60,000,000 

Cette somme. Messieurs, répartie sur la population donne 
une moyenne de treize shelings de notre monnaie par tête, 
mais répartie d'après la valeur totale de la propriété, dans les 

Etats-Unis, elle ne donne qu'une proportion de ihid 

Pour le Canada ses dépenses totales en 1850, y com- 
pris les £150,000 ajoutés au fonds d'amortissement 
forment une somme de $3,080,000, qui donne, sur 
la valeur totale de la propriété une proportion de. . . yoSïï 
Vous voyez. Messieurs, que le peuple Américain est beau- 
coup moins taxé que nous en réalité. Et en cas qu'on ne 
veuille me cliicaner sur les taxes municipales et celles pour 
l'éducation, je vais ajouter celles-ci aux autres. 

Etats-Unis, taxes gouvernementales, municipales, 

scolaires TooïJ 

Canada, do do ' do tSSïï 

Et remarquez que dans le Bas-Canada, les taxes munici- 
pales ne sont presque rien. 

Il est évident maintenant que la prétention émise par le» 
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journaux mimstérièlsy que noM étions motm taxés que le» 
AméricaioS) Tient de la base erronée qa'ile ont adoptée. 

L'on d'entr'eox a pris le chHfre total des dépenses pabH- 
ques des Etats-Unis ; s'est bien donné garde de Toir que le 
people Américain n'était pas taxé pour faire face au troi» 
quarts des intérêts des dettes particulières ; a présenté, comme 
ilépenses permanentes, certains items extraordinaires, dus k 
des( circonstances qui ne se présentent pas une fois en trente 
ans ; a réparti le total de la somme qu'il a lue sans la com- 
prendre, sur la population des Etats-Unis, et est venu triom^* 
phalement apprendre a ses confrères que le peuple Améri- 
cain était trois fois plus taxé que nous. Qr comme l'abnéga- 
tion de sa propre intelligence est la vertu cardinale de tout 
journaliste ministériel ; et que, quand le chef de file a parlée 
les autres n'ont plus qu'à mouvoir la nuque par ordre de pré^ 
séance, tous les confrères wit répété par cœur ce que le chef du 
troupeau avait cru découvrir, et on a réussi à créer une fausse^ 
impression chez beaucoup de personnes. 

Or, Messieurs^ vous comprendrez facilement que le nïode 
de répartir les dépenses publiques d'un pays sur sa population 
pt non sur la valeur de la propriété, doit être la source d'er- 
reurs très graves, si on compare les charges de ce pays avec 
celles d'un autre pays, à moins que la richesse générale ne* 
iioit relativement la même dans tous les deux. 

Voilà l'explication de l'erreur grossière qu'on a faîte quanti 
on a dit que les Américains étaient plus chargés de taxes que 
nous ne le sommes puisque chaque individu, dans les Etats- 
Unis, payait en totalité près du double de ce que chaque in- 
dividu paie en Canada. 

Cette assertion serait vraie si les Américains n'étaient pa» 
plus riches que nous: mais comme ils le sont quatre foiii 
plus, et qu'ils paient, par tête en moyenne, moins du doubler 
de ce que nous payons, il est évident que, relativement à 
leurs ressources, ils sont une fois moins chargés. 

Cette différence sera plus frappante encore, si on établit la 
même comparaison entre la Grande-Bretagne et le Canada. 

Les dépenses du gouvernement Anglais pour 1850 se mon* 
len à un peu plus de $50,000,000 sterling. Cette somme, ré-r 
parti sur la population des Iles Britanniques donne une 
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.nioyenne de dépend, pariétal de £2, Isf de notre moniraitf, 
celles du Canada Aont par téte^ de £^y Is, *do do ' 
. Vous Toyez qu'en adoptant ce mode de répartition, ie Ca- 
Jiadiea parait avmr ua immense avantage «ur VAuf^i», en 
les sapposaott également .rkshes ; mais par malheur, o'eat pré*- 
.«nsémenteetie supposition qui n'est ^^as fondée. 
Le Canadien qui paie £0 7s^ possède en moyenne, £ 17 5s, 
L'Anglais qui paie j£2 7s» do do ^1670», 

11 peut donc payer £2 7s> plits facilement que le 
. Canadien ne. peut payer £0 7Sy 

Voilà pourquoi, si on répartit les dépenses du gouverne^ 
jnent Anglais sur la valeur do la propriété, elle se trouve 
•beaucoup moins chargée en Angleterre qu'en Canada. 

Propriété 1860. larichigén; 

Angleterre, £3,600,000 000 stg. je50,000,000 gtg. y^^^ 
Canada, 22,450,000 stg. 628,000 stg. ^8 

Maintenant, Messieurs, je.. 4rous le demande, lequel d'entre 
vous soupçonnait seulement, que .la propriété, en Canada, fût 
en réalité, deux fois plus chargée, pour les dépenses du gou- 
vernement, que la {H-opriété en Angleterre ? Quand à moi, 
je l'avoue, je m'attendais si peu à ce résultat que j'ai refait 
plusieurs fois mes calculs avant de me convaincre que je ne 
me trompais pas. 

. Voilà, en définitive, où nous en sommes arrivés, avec 
l'Union et le gouvernement responsable. 

Messieurs, les membres de l'Assemblée qui ont publique- 
ment déclaré que le Canada n'avait rien à envier aux Etats- 
Unis connaissaient-ils l'état de choses que je viens de re- 
tracer ? S'ils le connaissaient que devient leur honneur ? S'ils 
ne le connaissaient pas, ils ne savaient donc rien de ce qu'ils 
étaient obligés de savoir ! Dans ce dernier cas, que vaut leur 
opinion sur l'état du pays ? 

El puis, Messieurs, quand même il serait vrai que les 
charges publiques- fussent plus fortes aux Etats-Unis qu'en 
Canada, qu'est-ce que cela prouverait ? 

Tout au plus que le peuple Américain ne craint pas que le 
revenu public soit dissipé, gaspillé, comme le notre l'a été î 

Il ne craint pas d'être taxé parcequ'il a un véritable con- 
trôle, et surtout un contrôle annuel, sur les administrateurs de 
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h, forlufte publique de chaque état. Il n'est pas, comme ici, 
obligé d'attendre quatre années pour chasser un homme qui 
le trahit, parceqii'une place est là qui lui miroite aux yeux. 

La majorité de chaque législature représente réellement 
l'opinion du peuple de chaque état. De plus ce peuple est 
assez instruit pour surveiller exactement ses mandataires, et 
pour savoir au juste ce qu'il paie et quel emploi on feit de 
son argent. Il n'est pas exposé à être trompé comme le 
peuple de ce pays-ci l'est tous les jours. Il sait que les frais 
d'administration n'absorbent pas, comme ici, plus de la 
moitié du revenu public. Il voit, tous les jours, le produit 
des taxes qu'il paie employé avec intelligence; il sent 
qu'elles lui sont profitables parcequ'on lui lend en améliora- 
tions iitiles, productives, la valeur de l'argent qu'il donne. 

Voilà pourquoi il ne les regarde pas comme un fardeau. 

En peut-on dire autant du peuple du Canada, Messieurs ? 

Pour le Haut-Canada, qui a tout engflouti, je sais qu'il ej^t 
content. (1) Mais qu'a-t-on donné au Bas-Canada en échange 
des sommes qu'on a empruntées sur son crédit seuly car â l'é- 
poque dé l'Union, le Haut-Canada était, de fait, en banque- 
route ? Des chemins dans le Haut-Canada — ^un chenal im- 
praticable et inachevé dans le lac St. Pierre — et des canaux 
magnifiques qui relativement ne produisent presque rien. 

C'est à cause de ces folies que nos dépenses publiques sont 
plus fortes aujourd'hui, relativement, que celles d'aucun autre 
peuple. 

Néanmoins, comme il n'existe pas, en Canada, de taxes 
directes pour le soutien du gouvernement, le peuple de ce 
pays en est encore à s'imaginer qu'il n'est pas taxé. 

Le système des taxes indirectes, le plus commode peut- 
être quand il fonctionne sous la direction d'hommes habiles, 
honnêtes, — ou au moins exactement surveillés par un peuple 
éclairé, — peut devenir extrêmement dangereux, dans les pays 
où une oligarchie domine. 

Il est vrai que le peuple ressent moins le fardeau des taxes 

indirectes ; d'ailleurs il a, pour ainsi-dire, le choix de ne les 

pas*payer : mais aussi, comme il ne se rend pas exactement 

' — ~ ■ — - — ■ ■ ■ 25c ; * 

(1) Le Haut- Canada a obtenu, à même I'argent^|^n»iimial de lit 

dette publique, £140,000 pour chemins et améiiorationsIocaleS) le Bas- 
Canada JÊ180;000. .^/^ __^ 
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compte de ce qu'il paie^ il ne s'alanne pas beaucoup de letir 
augmentation. 

Ce syptême est dangereux parcequ'en général le peuple 
n'a pas la compréhensioA de ses résultats ordinaires^ et que 
des gouvernants malhonnêtes ou incapables peuvent^ pour 
ainsi-dire, les augmenter indéfiniment. 

Si l'Angleterre n'avait eu à payer que des taxes directes, 
sa dette publique ne serait peut-être pas si énorme aujour- 
d'hui : son gouvernement n'aurait peut-être pas osé soudoyer 
à plaisir les nations ennemies de la France : elle n'en serait 
peut-être pas arrivée à payer annu^lement, pour l'intérêt de 
sa dette publique, environ $130,000,000, c'est-à-dire, le 
double du capital de la dette fédérale Américaine. 

C'est sans doute quelque chose que le peuple ressente très 
peu le fardeau des taxes indirectes; mais aussi la contre- 
partie est qu'elles donnent aux gouvernements la plus grande 
latitude pour dissiper, sans nécessité comme sans profit, le 
revenu public. 

Je n'entends pas soutenir que le système des taxes directes 
soit certainement le meilleur ; c'est une question controversée 
aujourd'hui et qu'il ne m'appartient pas de décider, mais il 
n'est peut-être pas inutile d'indiquer l'inconvénient le plus 
ordinaire du système opposé, inconvénient qui se fait forte- 
ment sentir, aujourd'hui, en Canada. 

Ainsi, si en Canada, on n'avait eu que des taxes directes à ' 
payer, n'est-il pas au moins très probable que les hommes 
qui n'ont pas voulu s'opposer à l'Union quand il en était encore 
temps, et qui, tout en parlant contre en public, s'entendaient 
avec les libéraux du Haut-Canada pour la faire imposer au 
pays ; n'est-il pas très probable dis-je, que les chefs du parti 
libéral qui, en 1841, étaient tout aussi intrigants qu'ils le sont 
aujourd'hui, y auraient regaidé à deux fois avant d'accepter 
l'Union et de sanctionner par conséquent les extravagance» 
du Haut-Canada ? 

Si nous n'avions eu à payer que des taxes directes, nos dé- 
putés n'auraient peut-être jamais consenti à laisser tranquil- 
lement le Haut-Canada faire sa part si grosse et la nôtre si 
petite, engloutir les quatre cinquièmes du produit des em- 
prunts et les deux tiers du revenu public ! 

Si à chacune des folies Haut-Canadiennes, il av^it fallu 
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demander direetement an peuple du Bas-Canaday nue aug- 
mentation des taxes de l'année précédente, le système des 
votes de confiance, mendiés à propos de tout, même à propos 
de leur lâcheté, par nos ministres, et accordés arec une «^ 
déplorable facilité par la chambre et même par la population 
du pays, serait mort depuis longtemps ! 

Sous un système de taxes directes, les représentants du 
Bas-Canada n'auraient peut-être pas laissé percer tant d'in- 
difiérence sur l'augmentation effrayante de la dette publique • 
Mais arec des taxes indirectes, pourquoi de la rigidité I Le 
peuple ne sait pas ce qu'il paie, ne s'apperçoit pas qu'on le 
pille, pourquoi le lui apprendre ? ne vaut-il pas bien mieux 
que les ministres et leurs fidèles en profitent ? Un vote de 
confiance n'est-il pas bien plus agréable au ministère et con- 
séquemment bien plus utile au pays qu'une réduction dans 
les salaires, ou une économie sur le budjet ? 

Aussi, voyez ce bon peuple du Canada, comme il dort tran- 
quille, depuis dix ans, sur la foi de ses pilote» t comme il ne 
se doute pas qu'il doit déjà $18,000,000, c'est-à-dire environ 
onze piastres par tète, ou environ quatrevingt-dîx piastres par 
chaque propriétaire ! Qu'est-ce que cette misère pour refuser 
sa confiance aux hommes qui lui ont fait cette enviable po- 
sition? (1) 

Voilà le grand danger des taxes indirectes. Messieurs, le 
peuple ne se réveille souvent que quand le mal est sans re- 
mède ! 

Si les habitants de ce pays avaient été assez instruits pour se 
mettre au courant des afiaires publiques, ou bien s'ils avaient 
été taxés directement, peu leur eût importé que tel ou tel de 
leurs prétendus amis fût casé et cette sur la liste civile, à six 
mille piastres de salaire annuel, — somme assez ronde pour 
un pays où on est très riche avec mille louis de revenu — ^peu 
leur eût importé que tel ou tel prétendu libéral pût se donner 
la gloriole si pleine de bon goût de leur faire dire par ses 
journaux: << Je suis au pouvoir, soyez contents et satisfaits'' 
ce qu'il aurait exigé, sous peine de déchéaince morale, c'ent 
été un équivalent pour les sommes qu'on lui a fait payer ! 

(1) Si l'emprunt ççur le ehemin de fer d'Halifax se négocie, k 
dette publique répartie sur le nombre du propriétaires, donnera une 
moyenne de SI 75. 


' Cet éQBivalent, Messieurs» il ne l'a jamais eu ; et il ne 
l'aura jamais tant qu'il ne jouira pas du système électif dans 
toute sa Téf ité ; du système électif tel qu'il est constitué dans 
les Etats-Unis : il ne l'aura probablement jamais tant qu'il 
aura foi dans notre gouvernemefU reâponsahle et dans ceux 
qui le prônent ; il ne l'aura probablement jamais tant, que 
P Angleterre sera là pour acheter avec des salaires ceux qu'il 
croît être ses défenseurs: il ne l'aura probablement jamais 
tatn que l'annexion aux Etats-Unis ne sera pas venue lui 
donner la pleine compréhension de ses droits^ des obligations 
de ses mandataires et des devoirs de ces officiers publics qui se 
croient dictateurs parcequ'on les appelle ^* les ministres ; " 
tant que l'annexion enfin ne sera pas venue donner une va^- 
leur réelle à tous ces travaux publics, tous ces canaux au fond 
desquels dorment paisiblement les millions qu^ils ont contés I 
— ^Mais une fois l'annexion obtenue, disent nos adversaires, 
et c'est là leur principale objection, une fois l'annexion ob- 
tenue, le Canada perdra tout le revenu actuel de ses douanes 
c?est-à^ire, environ £4 ou 500,000 annuellement^ qui appar- 
tiendront au gouvernement fédéral. 

Ici, Messieurs, il faut faire une distinction. 

D'abord, le produit des douanes sera-t-il aussi considéra^ 
ble apôrs l'annexion qu'il l'est aujourd'h|ii ? Non, Messieurs, 
il subira tôut-à-la-fois de grandes modifications et une grande 
diminution. Ensuite le revenu des douanes sera-t-il perdu 
pour le pays parcequ'après l'annexion on n'en fera plus le 
même emploi qu'aujourd'hui ? il ne faut pas ainsi abuser, des 
mots. 

Il est bien vrai que ce ne sera plus avec le produit des 
douanes qu'on défraiera les dépenses du gouvernement local, 
itiais là n'est pas la question prin^pale. Il ne s'agit pas 
seulement de savoir si sa destination sera changée, mais bien 
de savoir s'il sera plus utilement employé qu'il ne l'est au- 
jourd'hui ; si les institutions qu'il sera destiné à faire fonc- 
tionner vaudront mieux que celles que nous possédons main- 
tenant; • 

Or Messieurs, pour celui qui regarde la pleine liberté poli- 
tique comme le plus grand de tous les biens pour sa patrie, et 
l'état colonial comme une cause infedllible, invariable de mé- 
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contentement, de malaise, d'infériorité ; poar celui qui sait 
«pprècier la différence qu'il y a entre l'entière liberté d'ac* 
tion et la dépendance ; pour celui qui tient le moins du 
monde à voir son pays prendre rang parmi les nations et cesser 
d'être une fraction politique ; pour celui qui désire voir son 
pays jouir de ce que tout individu regarde comme son droit le 
plus imprescriptible, son bien le plus précieux, le libre arbitre 
moral ; pour celui enfin qui n'a pas fermé son intelligence et 
■on cœur à tout sentiment de dignité nationale et personnelle, 
peut-il y avoir doute sur l'immense supériorité des institutions 
Américaines sur l'absurde organisation politique que l'on 
nous a imposée ? Peut-t-il y avoir, chez tous ceux qui ne sont 
pas payer pour le nier, la moindre hésitation à croire, que 
consacrer au soutien du gouvernement fédéral Américain, — 
celui de tous les gouvernements constitués aujourd'hui sur la 
surface du globe, qui a opéré les plus magnifiques résultats, 
— la moitié des sommes que notre gouvernement responsable 
absorbe chaque année, peut-il y avoir, dis-je, la moindre hé- 
sitation à croire qu'elles seraient mille fois mieux employées ? 
Enfin payer pour être libres la moitié de ce que nous payons 
maintenant pour être colons, et voir en même temps notie 
richesse publique doubler par le seul fait de la transition, n'y 
a-t-il pas là quelque chose d'assez flatteur pour un peuple 
qui a toujours été expfoité au profit d'une oligarchie ? 

Voilà, me direz-vous, des prévisions qu'il faut appuyer sur 
quelque chose de tangible, c'est ce que je vais essayer de 
faire. Je crois pouvoir prouver que la perte du revenu des 
douanes pour le gouvernement local sera beaucoup plus que 
compensée par l'augmentation du revenu des travaux publics ; 
par la diminution inévitable des douanes : par l'abolition 
complète des douanes américaines actuelles, auxquelles 
nous payons des sommes considérables chaque année; par 
l'augmentation surtout de la valeur de la propriété qui sera 
doublée, peut-être même triplée par le seul fait dé l'annexion 
enfin par la création de notre industrie intérieure qui eet 
encore dans l'enfance et que le régime coloi^ial étouffe. 

Les importations du Canada, pour 1849, représentent unt 
valeur de $12,000,000. 

Elles se répartissent ainsi : 
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Ànglet : Colonies, pays étrang : Etats-lTnîs^ ■ 

^articles libres,. Payant des dttits, Jtrtkles libres. Payant deàdr&iilf. 

$200,000 $7,000,000. $900,000- $4,100,000 ' 
Droits payés, • 920,000 860,000 

Nos importations des. Etats-Unis représentent donc une. 
jproportion de 42 pour 100 sur le total, et celles d'Angletçrre 
et des auttes pays une proportion de 58 pour 100. 
: Proportion deâ importations venant des '. 

Etats-Unis en 1846 20 pour 100 

« -da -do do • ' , 1847 25 -do 100 

do do do , . 1848 34 .do IQQ 

■^' do do * do . . 1849 39 do 100 

do do do . . 1850 44 do 100 

Vous voyez, Messieurs, combien nos affaires commerciales 
avec les Etats-Unis ont pris d'accroissement depuis cinq ans, 
et il est certain que cette progression va continuer encore. - 

Or si les restrictions qui pèsent aujourd'hui sur nos rela- 
tions commerciales avec .les Etats-Unis n'ont pas pu empê- 
cher celles-ci d'augmenter dans une proportion si notable, 
<^ela n'est-il pas un indice, ou plutôt une preuve que l'aboli- 
tion de tpute restriction . les fera doubler de suite ? Cela ne 
prouve-t-il pas que, commercialement, les Etats-Unis soiU 
nos fournisseurs naturels; que notre conimerce est aujour- 
xl'hui détourné de sa vie noitnale ; que nos intérêts n'o'nt. pas 
été corn pris, ont été sacrifiés, par l'Angleterre et par nous- 
:mêmes ? 

Nous avons payé en 1849 sur les importat^ns venant des 
, Etats-Unis . $860,000 

Dans cette somme les objets de produc- 
. tion dcHnestique Américaine entrent 

. pour $480,000 

Ceux de production étrangère pour . $380,000 
Si le Canada eût été annexé aux Etats- 

• Unis, les $480,000 ci-dessus n'au- " - • 
raient évidemment pas été payées au 

.gouveriiement fédéral. 
Sur les $380,000 payées sur les impor- 
tations venues des Etats-Unis, mais 
qui sont de production étrangère, 

• nous aurions épargné . . . . • . $160/000 
que nous avons payées à notre gou"* 

vernsment pour droits de douanes sur 
lé thé et le café, car aux Etats-Unis, 
ces articles sont fraiics de droits^ 
Enfin nous aurions épargné sur les su- 
cie$y les mêlasses^ les vins^ environ 140,600 

Total ..... $780,000 

19 
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Nous avons do plus pajré $9S2O,O00 snr nos importationt 
Yonant d'Angleterre, dee colonies et des pays étrangers. Ce^ 
importations' représentaient une valeur d'environ $7,000,000. 
Si nous n'eussions pas été une colonie Anglaise, nous aurions 
très probablement importé la moitié de cette valeur des Etatsr 
Unis, et conséquemment nous aurions épargné les droits qut 
nous avons payés à notne gouvernement sur la moitié de ces 
$7,000,000. 

D'un autre côté, les droits américains sur les étoffes de laine 
et de coton, les fers, les liqueurs alcoholiques étant plus forts 
que les droits canadiens,, nous aurions payé au gouveri^ement 
£^éial sur ces articles qu'il nous aurait toujours fallu acheter 
en gmnde partie en Angleterre, une somme environ double de 
celle que nous avons payée à notre gouvernement : ainsi l'éco^ 
nomie que nous aurions probablement faite sur la moitié des 
objets que nous avons importés d'Angleterre aurait peut-être 
été couverte par l'excédant de droits que nous aurions eu à 
payer sur l'autre moitié, qu'il fallait, dans tous les cas, fiurè 
venir d'Angleterre. 

Je vais donc admettre que sur les étoffes de laine et de coton^ 
les fers, les liqueurs fortes, les huiles et quelques autres air 
lioles, nous aurions probablement payé au gouvernement 
ftdéf al une somme équivalente à celle que nous avons payée 
aa nôtre sur toutes nos importations venant d'Angleterre et 
des colonies; l'admission doit satisfaire les plus exigeants: 
eh bien, le pays aurait encore, dans tous les cas épargné les 
$780,000 qu'il a payées sur les importations venant des Etats- 
Unis. 

J'ai vu, dans le Aferc^fi^'^ Magazine de New*York, un 
état comparatif, tiré d'un journal de Montréal, par lequel on 
prétendait prouver que si le Canada eût été annexé aux 
Etats-Unis en 1849, nous aurions payé sur nos importation!» 
totales de la même année £SO0,0O0 au lieu de X455,000. Cet 
èMt est évidemment erroné,. et cela est du, je pense à 
la supposition que l'auteur me parait avoir faite, qu'Après 
Pannexlon, nous continuerions à importer nos articles de con- 
sommation des mêmes pays d'où nous les faisons venir au- 
jourd'hui. 

'Or Messieurs, il n'y. a pas de doute que l'annexion donnera 
une nouvelle direction à notre oommçrcei,et que nous achète- 
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it^ns anx Etats-Unis une gmdde ](>artie dais objets que qoqs 
achetons maintenant ailleurâ. 

Apîès PanneXion, il y aura pleine et entière liberté de 
commerce entre les Etatis-Unis et le Canada. Nous ne 
paierons donc de droits que sur les articles qui ne se fabri* 
quent pas aux Etats-Unis, ou sur céut dont le prix de fabr]*" 
cation y ectf tellement plus élevé qu^illeurs qu'il vaudrait 
jnieux, malgré les droits, les importer des autres pays. ' Or le 
nombre de ces articles mI comparativement petit| 

Ainsi il est bien vrai que si, après l'annexion, nous n^a* 
chetions pf«sque rien aux Etats-Unis, et presque tout ce dont 
nous avons besoin en Angleterre ou ailleure, nous paierions 
fles sommes plus considérables au gouvernement fédéral que 
celles que nous payons maintenant à ntftre gouvernement 
«olonîal; maïs voilà précisément ce qui n'aura pas lieu* 

Si aujourd'hui nous n'achetions rien des Etats-Unis, je 
m'expliquerais les alarmes des partisans du statu^uo ; alar- 
mes hypocrites, alarmés dictées par l'ignorance ou l'intérêt : 
Mais quand on voit dès à présent nos importations venant 
des Etats-Unis ballancer à peu près celles venant d'An- 
gleterre, malgré la différence des droits qui est toute 
contre les Etats-Unis sur les produits manufacturés, cela rae 
parait êtiB la preuve la plus irréfragable qu'une fois la pleine 
liberté de commerce étalîlie définitivement entre les Etats*» 
Unis et le Canada, nos relations commerciales avec ceux-là 
prendront un accroissement considéra|)le. 
. Or il est une chose certaine, c'est que plus, après l'anne» 
xion, nos achats aux Etals-Unis seront coasidéiables, motaft 
nous aumns a payer pour le soutien du gouvernement lèdéraL 

Et pais pourquoi donc tant appuyer sur ce fait, ou plutôt 
cette nécessité ou jioua serons, de payer une. ceitatne somme 
au gouvernement fédéral ? Est'^e donc que noua ne- lui 
payons rieû aujourd'hui ? 

Ne.aavez-vous pas tous, Messieurs, que tous les ans, nomr 
pa3rons au gouvernement fédéial, sur nos exportations aux 
Etats-Unis, une somme a peu près aussi forte que celle que 
nous lui paierons après l'annexion sur nos importations de 
l'étranger ? 

Messieurs, dix-sept ou dix-huit des étate dé in etfVI^^ 
déTation Amérioainei||||i paient annuellement, pour le soutien 
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da gouvernement fédéral, uzl^ somme moindre qae célU^ 
qu'il perçoit sur les exporlatiooQ .du Canada ! 

C'est "'à-dire que nous payons à l'intérieur, parceque nou» 
sommes colons Anglais^ le double de ce que nous paierions^ 
si nous étions citoyens Américains, et qu'à l'extérieur nous" 
payons au gouvernement Américain des sommes considérable» 
parceque nous n'avons pas voulu être, des citoyens Améri- 
cains. 

Partout ailleurs on aime mieux payer davantage et êtrer 
libre: en Canada, on préfère payer davantage et ne pa» 
l'être^ . . ., 

La valeur de nos exportations aux Etats-Unis en I84Ô, d'a- 
près les renseignements donnés par les. employés du départe^ 
ment des douanes, aux Etats-Unis, est x>orté à une . 

sorame de -.- - -.- - -- - - - $a,439,00Q 

Mais ces renseignements sont peu. complets et ne 

donnent guères que les trois quarts de la valeur. 

réelle de nos exportations aux Etats-Unis. Ainsi 

on peut ajouter à cette somme 20 pour. 100 $ 686,000 

Total. $4,116,()0a* 

Sur cette valeur, Te gouvernement fédéral â prélevé 20 pour 

100 bu $823,000, qui, avec l'annexion, seraient restées au' 

producteur Canadien. 

Ainsi en ajoutant à ces --------$ 823,000; 

r 

la somme que nous avons payée à notre gouverne- 
ment pour nos importations des Etats-Unis - $ 780,000 

Nous aiH^ns une somme totale de - - - - $1,603,000 
que l'annexion eût épargné aii pays. ' 

Pour 1850, comme nos exportations aux Etats-Unis ont ex- 
cédé de près de $2,000,000 celles de 1849, l'épargne totale,* 
avec- Pannemon aurait été' de près de $2,0d0/)00. 

Eh bien. Messieurs, le bonheur d'appartenir à un autre 
peuple ; le bonheur de n'exécuter nos volwités que si on veut 
bien nous le* permettre; l'honneur d'être le© sujets d'une 
femme valeot-ils cette somme. 

Le gouvernement responsable vaut-ilpius d'un miètion et 
demi chaque année ? 

Avec la moitié de cette somtne; si nous étions indépendants^. 
B0aâ ferions face à toutes les. dépenses propres de notre gpu*» 


.Yemement local! Le pays ferait un bénéfice. clair de près 
d'un million^ seulement sur ses charges publiques annuelles \ 

Mais je ne vous ai pas cité qu'une partie de ce que l'état 
colonial nous fait perdre. 

Voyons maintenant quel est son effet sur la production du 

La production BJgriaole des deux Canadas peut-être estimée 
à environ $34,000,000. 

Ce genre de produits étant frappé aux Etats-Unis, d'un 
tkoit de 20 pour 100, il est clair que toute notre production 
jfgrir^fljft jmaJL 20 pûur 100 de moins qu'elle ne vaudrait si ce 
4iait n'existait pas, car c'est lé prix qu'on en obtient pour 
l'exportation qui, dans les circonstances ordinaires, règle sa 
valeur à l'intérieur. 

Afin de ne rien exagérer, j'admets que si, nos céréales n'ér 
taient pas frappées de ce droit de 20 pour 100, elles ne vau^ 
draient que 10 pour IQO de plus qu'elles ne valent aujour- 
d'hui. 

10 pour 100 Sttr une valeur de $24,000,000 donneraient un 

surplus de $2,400,000 

que le producteur ranadien^rd chaque année. 

Sur l'exportation de ses bois (je n'inclus pas ici , 

ce que nous avons exporté aux Etats-Unis) le 
pays a encore perdu au moins 10 pour 100. Or 
10 pour 100 sur une exportation de $4,000,000 
auraient produit une somme de ----- $ 400,000 

. que le pays a perdue ------ Total $2,800,000 

Voilà donc. Messieurs, une perte de plus de $8,000,000 que 
le pays a faite depuis trois ans sur sa production seulement et 
•qu'il n'eût certainement pas faite, s'il avait été annexé aux 
.Etats-Uuis. Il est vrai, qu'en échange,, nous avons eu trois 
canadiens dans le ministère. 

. £^ bien, en dépit de ce^ faits si concluants, nous avons vu, 
il y a à peine un an, un rédacteur de journal, membre de 
l'Assemblée, qui savait coinme nous que nos produits agri- 
coles et nos bois valaient moins, sous l'état de choses actuel, 
qu'ils ne vaudraient après l'annexion, demander ironiquement 
si l'annexion donnerait des capitaux au pays ! ! Et pourtant 

ce même personnage regrette aujourd'hui que le ministère ait 

20' 
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eu anssî peu de succès Âans sa;' tentative pôuf obtemrlarfdé'P 
procité de commerce entre les États-fliis et Te Canada. ' Il le* 
'regrette^ pafcequ^àvec hi )'éeiprô6itè ' nos gtains et nosboi» 
vaudraient plus qu'ils ne valent aajôurd^ui, <cé qui, cbnsé* 
qùe'mmeht procurerait des capîiàiùr àu'fCcys. Ainsi, sultan C 
ce savant membre, ce zélé serviteur du peuple, la réprocitè 
sans l'Hiôiexion prodâifait dés ' eàpitaux "dàiis le pays ; niai» 
la réciprocité au moyen de l'annexion n^en produirait "pè» ! ! 

HeureusTle comté qui pbèsèae un féHerA représentant! 

Messieurs^ ces résultais* du légitàe colonial soÀt^ils attez^ 
'déplorables?' Lé pays a^r-irVràiMeiit un sîgi-and intérêt à le 
maintenir ? N'a-t-il pas au coniràife \e ffltis pressant besoin 
d*en voir la fin ? 

Quoi ! le régime colonial nous coûte, au point de rué |?ntw 
vemem^ntal, le double ^e èe que Pîndéptendanfeë lious' cou- 
lera ; zT nous écrase et nous nullifie ftu pdint de vue politique*^ 
'il nous appauvrît au point de. vue commercial ; il ne non» 
offre aucune de ces garanties absolues, infaillibles, de sécurité 
eivile, de boiine administration, d'économie publique, de 
libre arbitre politique, de -prospérité générale, de développe- 
ment moral et industriel, d'importance nationale que nou» 
sommes sûrs de trouver au sein de la liberté Américaine, ^ 
nous allons réfléchir, discuter, hésiter pendant des années^ 
avant de nous hazarder à penser que, pbur un peuple, Pétat 
colonial soit le pire état possible ! ! 

'^ Alldhs-hous attacher plus d'importance à des craintes san» 
fondement qu'aux maux passés ; à des ^larmes frivoles qu'ë^ 
des convictions raisbnnées ; à dès possibilités éloignées qu^au 
fait actuel? 

* Allons-nous reculer deVant des dangers imaginaires potir 
nous entêter à tenir une position évidemment insoutenable X 
Allons-nous nous laisser ejBfrayer par des malheurs impossible» 
quand aujourd'hui même nous sommes, par la forée dés^ 
choses, placés en iÎEU^e de malheurs certains, ihêvitables, que 
le régime colonial ne fera qu'aiecïbître? 

Allons-nous rétrograder devant des prévisions en Pair, desF 
prévisioiis qui découlent directement des préjugés monaiehi- 
ques qui donainent encore, en Canada, certaine classe et cer-^ 
tains hommes ? 

ÀUohs-noûs nous roidir contre la raison^ la nature/teâ' en-^ 
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«eïgnemerCtsûe'Vhisteim^*, contre les néeesiUé» lœaUarhuU 
tant des posUiona géographiques et des besoins commer- 
daux ? 

Allons-nous enfin ne pas tenir compte de cette association 
d'idées générale, universelle qui domine aujourd'hui les évé- 
nements et les hommes dans le nouveau monde, et les demi- 
nera finalement dans l'ancien \ de cette association d'idée 
quia irrévocablement décrété la chute, )a mort de tout état 
fiocial qui n'est pasia démocratie ; de tont principe politique 
qui n'est pas^ la souveraineté dii peuple^ j'^e toutôorgaAisation 
tiationaîe qui n'est pas la République ? 

Messieurs, assez d'héâitations nous ont compromis t 

Assez de faux pas nous ont attristés ! * 

Assez d'hommesy dans ce pays, ont renié leurs antécédents ! 

Assez d'hommes, dans ce pays, oiit oublié leurs devoirs ! 

Assez d'honlmes, en Canfada, ont refoulé leurs convictions 
à cet endroit où autrefois ils avaient un ctBûr ! 

N'allons pas, à l'exemple de ces faux frères qui ont dé* 
serté le drapeau du libéralisme pour se couvrir des oripeaux 
du^fégirae colonial, n'allons paîs, nous aussi repousser, pros- 
crire les seules idées saines, les seuls principes jastes, les 
seuls sentiments honorables pour les nations comme pour les 
individus ! N'allons pas nous poser, dans le courant des 
choses humaines, à l'instar de l'écueil inerte et impassibiè 
tjul'brise le cours du fleuve 1 

Messieurs, nous avons des devoirs à remplir non seule-^ 
ment envers ceux de nos concitoyens qui sont moins à portée 
que nous de connaitre leur position actuelle et d'apprécier leur 
sort'futur; nous en avons aussi envers la jeune génération 
qui nous pousse irrésistiblement vers l'avenir. 

Cette génération. Messieurs, n'a pas encore la conscience 
du manque nous pouvons lui faire, ni du bien qu'elle peut 
nous devoir \ mais,, plus tard, elle acquerxa le droit de nous 
juger. 

'Neus' avons le «hoix aujourd'hui entre sa reconnaissance 
et son mépris. — ^Nous aurons Pune ou l'autre selon que noua 
aurons été inspirés par l'esprit d'itidépendance, ou dégradés 
pat le séfvtliëme ministériel* 
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CINaUIEME LECTURE. 


MeêêkursdeVIrultUutf . ^ 
Mesdames 0t M^88iewr8f 

1 DaoA notre dernier entretien^ je vous 4iBaîs qu'un deatê" 
eultats de l'annexion serait l'augmentation immédiate et con* 
eidérable de la richease publique. Je disais que la valeur de 
la propriété, en Canada, serait doublée par le seul fait de 
l'annexion. 

' A part les nombreuses raisous tirées des modifications que 
subiront nécessairement nos relations commerciales, de J^abo« 
âition des douanes américaines, de Pimmense impulsion qui 
sera donnée aux arts industriels ^ aux aâ^ires en général, 
xaiscHiâ qui démontrent pleinement la yérité démon assertion ; 
l'fiiXBmple du Texas est là pour faire voir que dans des cir^ 
constances exactement analogues, des faits analogues à ceux 
que je prévois se sont produits. 

Environ deux ans avant l'annexion du Texas aux Etats- 
Unis, la propriété mobilière et immobilière 7 valait en totalité 
moins de $18,000,000. 

Deux ans après l'annexion l'estimation de la propriété a 
été portée à $37,000,000. 
. Elle avait plus que doublé. 

Pourtant, Messieurs, le Texas était loin d'être placé dans 
des circonstances ou dans une situation à beaucoup près aussi 
avantageuses que le Canada Pest aujourd'hui. 

Il avoisine des états où l'industrie Américaine est loin en- 
core d'avoir opéré les prodiges dont nous sommes témoins au 
Nord. Le voisinage de la Louisiane, de l'Arkansas, du Mis* 
sissipi, de l'Alâbama vaut certainement moins que celui du 
New- York, du Massachussetts, du Connecticut, du Vermont, 
du New-Hampshire, du' Maine, (Je la Pensyly^nie et de 
l'Ohioi. 

' Je défierais volontiers tous les conue^ionnistes du pays de • 
trouver une seule raison plauçiblepoor cpmbattre k prévision 
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que j 'exprime ; pour faire croiSre sa réalisatioa seulement dou* 
teuse ; et d'un autre côté je crois pouvoir dire que les raisons» 
qui viennent à son appui sont irréfutables. 

Nous avons vu qu'avec l'annexion et la liberté de com- 
merce qui en sera la conséquence nécessaire^ le pays verrait 
sa production actuelle augmenter en valeur d'au moina 
$3,000,000. Cela seul donnerait dono, sur la propriété im-v 
mobilière, une augmentation réelle de $50,000,000. 

Puis l'épargne que le pays fera sur ses dépenses gouverne; 
mentales actuelles réagira infailliblement sur les fortunes in-, 
dividuelles, car moins le contribuable paie^ plus il est riche,j. 
et plus son revenu net est considérable^ plus sa propriété a de 
valeur, cela est rigoureux. 

Et puis encore, l'immense commerce qui se fera par le St. 
Laurent sera certainement une cause puissante d'augmenta^ 
tion pour la propriété, , 

Mais il est une autre cause d'augmentation aussi puissante^i 
aussi féconde peut-être, que celles que je viens d'indiquer. 

Que l'on parcourre le Canada dans toutes les directions ; que^ 
l'on examine toutes ses rivières, et l'on verra qu'il n'existe, 
pas au m<Hide un seul pays qui possède Un système de navi- 
gation intérieure supérieur au nôtre. De plus et pardessus 
tout, il n'est pas une de nos rivières importantes qui n'oâre» 
des forces motrices incalculables, sans limite^, que nous dé- 
signons ordinairement par un mot emprunté de PAnglaier 
pouvoirs d9eau» 

Oui Messieurs, nos pouvoirs d^eau sont les plus beaiix> les 
plus inépuisables qui existent au monde. Ce sont des forces, 
inutiles aujourd'hui, des valeurs mortes que nous n'utiliscxis 
pas pareeque nous manquons de capitaux, et nous ne man- 
quons de capitaux que paroeque le Canada est une colonie. 

Pourtant on avait imaginé d'établir des bureaux d'enregis- 
trement des hypothèques, afin de faire afEuer les capitaux 
Anglais en Canada. C'était là une des conceptions des 
hommes d'état du pays qui devait avoir les plus magnifiques 
résultats. " Les Anglais, disait-on, vont être à même main* 
** tenant de se convaincre qu'ils peuvent placer des capitaux^ 
^< en Canada^ avec sûreté, et par conséquent nous aurons d&, 
'* l'argent sans difficulté." 

£h bieiTy los bureaux d'etirégistrement n'ont pad amené ua 
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sou dans le pays, mais le gonTemement a étendtt soa patfO«' 
nage, a ea des places A donner, des affamés à repaître ; font 
a donc été an mieux, à l'exception seulement de la prospérité 
publique, mais qu'est-ce que cela ? 

Nous avons donc. Messieurs, à notre portée, de puissants 
moyens de prospérité intérieure, mais le régime colonial 
n'inspirant pas assez de confiance aux capitalistes Anglais, 
ces moyens de prospérité, ces sources de richesses restent 
inexploitées : et je ne vois pas en réalité sur quoi l'on poi^rr^t 
se fonder pour prétendre que, malgré le régime colotiial, elle^ 
▼ont l'être bientôt; 

Avec l'annexion, «u contraire, il y a quasi certitude qjtie 
les forces motrices de nos rivières vont être de suite utilisées^ 
parcequ'on pourra les acquérir à des . prix comparativement 
très modérés ; parceque les premiers venus surtout auront la 
certitude de réaliser de grands béaéfices | parceque le Canada 
«se un pays arriéré, où presque rien n'a encore été (jiit, et où 
conséquemment il y a beaucoup à faire ; enfin et surtout par-' 
ceque personne ne cmindra l'avenir ; parceque le pays stra, 
si je puin m^exprimer ainsi, définitivemant casé, et que l'an* 
néinon sera, pour lui, la fin de cet état purement transitoire 
4ane lequel il ee débat adjourd'hui, et qui sebl empêche le« 
capitaux étrangers d'y affluer. 

Par exemple^ nous avons dans le voisinage immédiat ée 
<9ette ville une puissance motrice indéfinie, que dès millîers- 
de machines à vapeur n'égaleraient pas. Qu'en &îtons*nou8t 
Rien. C'est un Américain qui est venu nous prouver que 
nous avoins là un immense trésor. 

C'est un Américain qui, le premier, !'a exploité. 

Si nous avions été incorporés aux Etats-Unis en 1815, ne 
croyez-vous pas qu'aujourd'hui Montréal serait une ville es- 
f»entiellement manufacturière, plus peut-être qu'aucune autre 
ville de l'Amérique ? Les capitalistes du Massuchussetts, du 
Conaeottcut, du Rhode-Island, auraient-ils tous préféré leurs 
petits cours d'eau à l'immense fleuve qui passe devant cette 
fille? Cela n'est pas possible. Aujourd'hui surtout que 
Montréal est devenu le centre d'un district agricole populeux 
et étendu ; aujourd'hui que Montréal renferme une popula- 
tion de 60,000 âmes, et qu'on peut conséquemment s'y pro-' 
dttrer la main d'œuvré à bas prix, il n'y pas de doute que si 
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PimnexioQ noas- était donnée, des capitalistes Américain^i 
viendraient en grand nombre y fonder des établissements inr 
dostriels. L'espace est considérable, la puissance sans 
bornes, le fleare inépuisable, le champ à peu près inexploité^ 
voilà des raisons plus que suffisantes pour les attirer. Il y af 
4ans les états de la Nouyelle Angleterre, cinquante loca- 
lités différentes qui n'oâraient pas aux capitalistes le quart de» 
avantages qu'ils t:t>uveront à. Montréal, et où pourtant on a jeté 
des valeurs immenses ! ! 

— << Mais, disent les ennemis de l'annexion, ne pensez- 
*' vous pas que ce sera un malheur pour le pays, de que voir 
** toutes nos forces motrices naturelles passer entre les mains 
** des étrangers ?" 

— Je regarderais peut-être cela comme un malheur, si noutf 
pouvions aujourd'hui nous flatter d'en tirer le même parti que 
les Américains ; mais il y a deux raisons qui nous mettront 
pendant bien des années encore, dans l'impossibilité de lutter 
avec eux, dans le champ de l'industrie ; d'abord le manque 
de capitaux, ensuite et surtout le genre d'éducation que l'on 
reçoit dans ce pays qui est précisément le contraire de ce 
qu'il faut aux hommes qui se destinent aux- affaires; mais 
quant à cette dernière raison, ce n'est pas le moment de Pex- 
aminer au long, j'y reviendrai plus tard. 

Quant au manque de capitaux, cela est admit, et quand 
même il. n'existerait pas d'autm jaison, eelle-là est déjà 
bien suffisante. 

£h bien, nous ne pouvons pas nous-mêmes ùàre valoir les 
difierentes sources de richesse industrielle qui abondent daotf 
notre pays, et nous allons niaisement jalouser ceux qui pour- 
raient le faire mieux que nous ! Nous avons desiorces motrices 
que nous laissons se perdre, et nous allons crier au malheur 
si ceux qui peuvent seuls les utiliser, les rendre productives, 
viennent y consacrer leur travail et leurs capitaux ! ! 

Pourtant, Messieurs, ce que le fabricant Américain gagnera 
ne peut, sous aucun rapport, être regardé conmie une perte 
pour nous, puisque nous ne sommes pas en état de réaliser, 
pour les employer au même usage, les sommes qu'il appli^ 
quera sur sa fabrique. 

Mais, par exemple, le capital que l'Américain viendra dé* 
penser dans le pays, pour y établir une' fabrique, et pour la 
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tenir en opération, sera certainement un profit clair pournotig» 
Cela vaudra beaucoup mieux encore que la meilleure tran-^ 
saction commerciale. 

Si aujourd'hui, une compagnie se formait en Angleterre, 
dans le but de venir exploiter les pouvoirs d^eau de nos ri- 
vières, avec un capital de quelques centaines de millierà de 
louis sterling, y aurait-il, dans le pays, un seul homme assez • 
insensé pour combattre un pareil projet, sous le prétexte que 
sa réalisation serait un malheur pour le pays ? Non, certai- 
nement ; il n'est personne au contraire, soit parmi les an- 
nexionnistes, soit parmi les partisans du régime colonial, qui 
ne s'empressât d'y donner la main. 

Cela étant, comment donc ce qui serait jugé utile aujour- 
'd'hui, venant de l'Angleterre, pourrait-il être mauvais, après 
l'annexion, venant des' Etats-Unis ? 

Que les ennemis de l'annexion nous expliquent donc j)our- 
quoi une importation de capital Anglais serait avantageuse, 
mais une importation de capital Américain pernicieuse ? 

Vous le voyez. Messieurs, cette objection n'est due qu,'à de 
misérables préjugés, ou à, la plus dégOiUtante mauvaise foi, ou 
à la sottise. t 

N'allons pas descendre au niveau de ces sordides vieillards 
qui, pour le bonheur de couver des yeux l'or qu?il8 ont entas- 
sé, l'enfouissent en coffre, et ne l'utilisent ni pour les autres 
ni pour eux-mêmes ! 

En vérité, les inventeurs de cette triste objection me font 
justement l'effet de ces parcimohieuses ménagères qui ne se 
décident à offrir un fruit que quand il commence à se gâter. 

~ Voyons, me dira encore quelqu'un, j'admets que l'uti- 
lisation, par les Américains, des forces motrices de nos riviè* 
res, sera un bien pour le pays : mais convenez aussi, que si, 
après l'annexion, les habitants de nos campagnelf^iendrorit 
s'établir en Canada, cela sera un mal. 

— Messieurs, pourquoi les terres, dans le Bas-Canada, ne 
se vendent elles généralement que pour les deux tiers ou les 
trois quarts de leur valeur ? Evidemment parceque le nom- 
bre des acheteurs est excessivement restreint. Beaaucouf 
veulent vendre, peu peuvent acheter 5 de là la dépréciation 
des biens fonde. 
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' Si Pannexion aux Etats-Unis avait lieu, il n'y a pas de 
doute que beaucoup de cultivateurs Américains viendraient 
s^établir en Canada. Le nombre des acheteurs augmenterait 
donc, et nécessairement aussi la valeur des propriétés du pays 
en général. 

Maintenant y a-t-il quelqu'un qui oserait soutenir la propo- 
sition suivante : " il vaut mieux, pour les Canadiens Frân- 
** çais, vendre leurs terres à d'autres Canadiens Français à 
'^ 25 pour 100 de perte, qu'à des Américains, pour leur valeur 
^^ entière ? " Je ne le crois pas car autant vaudrait dire : 
^' Il vaut mieux qu'un Canadien possède ilSOO que 400." 

Or la propriété devant augmenter, après l'annexion, non seu- 
lement en raison du plus grand nombre d'acheteurs, mais aussi 
en raison de la disparition des entraves commerciales actuelles 
et du développement de l'industrie locale, il est certain qu'après 
l'annexion la propriété foncière sera plus facilement réalisa- 
ble qu'elle ne l'est aujourd'hui, tout en acquérant une valeur 
beaucoup plus uniforme et plus stable. Celui qni voudra 
vendre sera donc alors exposé à moins de sacrifices qu'on ne 
l'est aujourd'hui. Il y aura donc amélioration dans la situa- 
tion du cultivateur Canadien et non pas danger ; car, pour 
un propriétaire, ou pour tous les propriétaires d'un pays, ce, 
n'est pas dans la vente à tel ou tel qu'est le danger ; il n'ex- 
iste au contraire que dans la dépréciation des biens fonds,^ 
résultant de la stagnation des affaires. 

L'opinion que la vente des biens fonds Canadiens à des 
Américains sera un malheur pour les Canadiens Français est 
donc une palpable absurdité. 

— Mais les Canadiens disparîdtront du sol 

— Pas plus que les Ecossais du sol de l'Ecosse, malgré la 
conquête et malgré plus de 70 ans de tyrannie et de vexations 
de toute<.espèce : pas plus que les Français du sol de la Loui- 
siane, quoiqu'ils fassent, quant au nombre, un noyau de po- 
pulation insignifiant, relativement aux 650,000 Canadiens- 
Français du Bcis-Canadau 

Que l'annexion puisse avoir pour résultat des déplacements 
individuels, je ne le nié pas : mais quant à un déplacement 
de population, même d'aucune portion notable de populationj, 
voilà ce qui est impossible. 

21 
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.' D'abotdcéla ne sfest jamais m, excepté seulement dati9 
quelques pays où un peuple conquis p«ur Pétranger a été dé* 
possédé au moyen de lois arbitraires^ ou chassé en masse par 
la force physique. Or> dans, le cas d'une annexion de ce pays 
aux £tats-Unis, aucun homme raisonnable ne peut prétendre 
que nous courions ce danger. 

Beste donc la prétendue .possibilité que des cultivateurs 
Américains viennent en grand nombre acheter des terres dans 
oe pays. Examinons cette question. 

D'abord je demanderai à ceux qui se laissent eâfrayer par 
toutes ces prévisions sans fondement, si nous avons raison de 
craindre une forte immigration d'agriculteurs du Massachus- 
Betts> du Connecticut, de New-York| de la Pensylvanie et de 
l'Ohio ? 

Evidemment non, car dans ces différents états, les terres 
valent les nôtres, généralement parlant, le climat est beau- 
coup phis doux, les marchés sont meilleurs, les communica- 
tions plus faciles, et les prix plus élevés parceque la popula- 
tion Américaine est plus riche et consomme plus que la 
nôtre. 

D'ici à bien longtemps encore la culture de la terre sera 
^ItB profitable aux Etats-Unis qu'en Canada, parceque les 
Villes y sont beaucoup plus nombreuses, et qu'après tout ce 
sont les grands centres de consommation qui donnent du prix 
aux denrées. Plus il a de bouches à nourrir, plus le cultiva- 
teur est riche. 

D'ailleurs, les Américains se porteront toujours de préfé- 
rence vers l'ouest où la terre a si peu de valeur et où elle est 
d'une si prodigieuse fécondité. Les prairies du Wisconsin, 
de l'Iowa, du Minnesota et de POrégon, tant parcequ'elles 
spnt vierges qu'à cause de leur délicieuse température, obtien- 
dront toujours la préférence sur nos terres déjà un peu fati* 
guées et couvertes de neige pendant cinq mois de l'année. 

- Il n'y aurait donc que Ps^iculteur des états de Maine, de 
Vermont et de New-Hampshire qui ne redouterait pas beau- 
coup le climait du Canada, parceque sous ce rapport il n'est 
guèies plus favorisé que nous; niais, même avec celui-ci, il 
&ut toujours faire entrer en ligne de compte la supériorité du 
soi et du climat de l'ouest. Eh bien, une immigratioa d'à- 
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çrîciiitenTs foomié par ces trois états seulement^ dont la popu* 
istioii totale est moindre de 400y000 âmes que celle des deux 
Canadas, petxt-elle être bien redoutable pour une popoladon 
aussi compacte que la nôtre, et dont la force d'inertie est le 
<!iinictéto principal l 

Maintenant, en mettant les choses au pire, je suppose que 
dans les deux ou troi^ années qui suivront Pannexion, trois ou 
quatre mille cultiTateurs américains Tiendront cheroher for* 
lune en Canada. Disons qu'ils acbèteront quatre mille terres^ 
et qu'ils les paieront en moyenne $1,200. Cela fera . une im- 
portation de capital de prés de $5,000,000. Est-ce là le mal 
dont nous sommes menacés ? Certes, Messieurs, je crois que 
le Canada aurait fort mauvaise grâce à se plaindre d'un 
malheur de cette espèce!!! Ces $5,000,000, où iront-ils? 
Dans la bourse du cultivateur Canadien, qui ne les aura cer* 
tainement pas sous le régime actuel^ et sans l'annexion ! 

Dans un pays neuf et arriéré comme le notre, c'est un im- 
mense avantage qu'une immigration d'hommes laborieux, 
sachant mieux cultiver que nous et possédant quelques capi- 
taux ; car celui qui vend sa propriété pour à peu prés sa va- 
leur, peut toujours, avec la somme qu'il a reçue, s'il l'emploie 
judicieusement, devenir plus riche qu'il ne l'était auparavant* 

. Que font aujourd'hui les habitants des bords du St. Laurent 
eeux surtout qui (xit de nombreuses familles ? 

Ne les voyez-vous pas tous les jours, vendre leurs terres à 
25 et 30 pour 100 de perte, pour aller en acheter de plus 
grandes dans les parties plus nouvelles, où la terre est à bon' 
marché ? 

Cent arpents de terre, sur le St. Laurent, valent générale* 
ment au-delà de £500. Avec cette sommé un cuhivatenr 
peut presque toujours acheter jusqu'à cinq cents arpents de 
terre dans les profondeurs du pays, et au bout de quelques 
années, il est sûr de doubler et même de tripler sa fortune. 
Personne que je sache n'a jamais découvert là-dedans un 
danger pour la population Canadienne ! Or si aujourd'hui des 
Canadiens trouvent leur compte à vendre kura terres, mâme 
à perte, à d'autres Canadiens, ou. à des An^ais> ou à des 
Irlandais, pour aller faire des défrichements à quinze lienes 
de leur résidence première, comment donc le fait de les 
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vendre^ an pair, à des Américains, pourrait-^îl leur être nai' 
sible ? Si dix Améri/cains viennent acheter dix terres dans une 
paroisse^ et que les dix Canadiens qui auront Tendu ces 
terrée, aillent en acheter d'autres, un peu plus loin, d'una 
étendue triple ou quadruple, la population Canadienne aura-t» 
elle perdu en inaportance, ou aura-t-elle gagné ? 

Combien de cultivateurs ne voyons-nous pas morceller leurs 
propriétés pour établir leurs enfants? Pourquoi le font-ils 
sinon parcequ'ils ne peuvent pas vendre sans des sacrifices 
ruineux ? 

S'il y avait plus d'acheteurs, ne vaudrait-il pas mieux^ 
pour eux, avec l'argent d'une seule terre en acheter trois que 
les enfants défricheraient, et â chacune desquelles ils donne- 
raient en moins de dix ans, par leur travail, une valem- égale 
à celle de l'héritage paternel, sur lequel ils auraient été à l'é- 
troit et seraient restés pauvres ? 

Je crois donc pouvoir maintenir que le résultat le plus cer- 
tain de l'annexion étant l'augmentation de la valeur de la 
propriété, par conséquent l'accroissement de la richesse gé- 
nérale, les Canadiens-Français acquerront, si elTe nous est 
donnée, une force morale et une influence politique qu'ils ne 
pourront jamais obtenir sous le régime colonial, qui est, pour 
eux particulièrement, une cause incessante, irrésistible d'ap- 
pauvrissement et d'infériorité. 

Aujourd'hui nous nous affaiblissons annuellement de toute 
l'émigration Canadienne qui se rend aux Etats-Unis. .C'est 
certainement rester en-deça de la vérité, que de porter le 
nombre des Canadiens émigrés aux Etats-Unis, à 200,000; 
Cela seul n'est-il pas une camse puissante de dépréciation 
pour la propriété ? Tout le monde sent ce mal, et il est int- 
mense } nos homuttes d'état prétendent se donner beaucoup de 
mouvement pour y porter remède; mais qu'ont-ils fait? Rien. 
Et en effet, sous le régime colonial, il e^ impossible d'em- 
pêcher cette émigration, parceque tous les Canadiens qui sont 
aux Etats-Unis écrivent journellement à leurs parents, à leur» 
amis que s'ils vont les joindre ils troureront de l'ouvrage, se 
placeromt d'une manière avantageuse, feront dés épargnea 
qu'ils ne peuvent pas faire ici, en un mot participeront à. la 
merveilleuse prospérité du peuple Américain. 
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Est-il posaible que de pareilles invitations faites à des gens 
qoi vivent au jour le jour au moyen de gains si minimes 
qu'ils ne sont pas toujours sûrs du pain du lendemaini res- 
tent sans effet ? Evidemment non, et aussi, chaque année le 
pays perd des bras qui défricheraient ses forêts si leur travail 
était rénumératoire. 

Un homme qui n'est pas suspect, puisqu'aujourd'hui il en- 
tremêle ses prédications religieuses de • discours politiques 
contre l'annexion, chaque fois que Poccasùm s^e» présente, 
disait, il y a deux ans, qu'en Canada l'une de ces trois choses 
manquait ; DU PAIN, DE L'ESPACE, OU UNE JUSTE 
LIBERTE et qu'il était en état d'assurer QU'AUX ETATS- 
UNIS, ON TROUVAIT EN ABONDANCE CES TROIS 
ELEMENTS ESSENTIELS A LA VIE DES PEUPLES. 
Voilà comment il expliquait l'émigration Canadienne aux 
Etats-Unis ! ! 

Cela n'explique guères, par exemple, l'opposition acharnée 
qu'il fait aujourd'hui au mouvement annexionniste ; mais il 
y a tant de mystères dans la tactique du corps auquel il ap- 
partient que ce serait folie de vouloir les expliquer tous: 
ainsi laissons de coté celui-ci. 

Toujours est-il que la seule conclusion possible de ces pa- 
roles est qu'après l'annexion, le Canada ayant à souhait ces 
trois choses : ** du pain de l'espace, et une juste liberté, " 
notre population ne sera plus forcée de les aller chercher 
hors du pays ; et l'annexion est certainement pour elle, le 
seul moyen de les obtenir. 

Cela me rappelle ce qu?un vieil habitant de la campagne, 
dont les enfants étaient allés travailler aux Etats-Unis et l'a- 
vaient tiré de misère à leur retour, me disait naguères, avec 
une parfaite bonhomie : *^ Ma foi je n'entends pas grand'chose 
*' à tout ça, mais il y a pourtant une chose certaine : c'est 
<< qu'après l'annexion, il sera bien inutile de partir pour les 
*^ Etats-Unis, nouB serons tout rendus.'^ 

Maintenant, Messieurs, examinons une des plus singuUéi^ 
prétentions des -partisans quand m|me du régime colonial 
et du gouvernement responsable. 

— ** Vous votdez l'annexion, disent-ils, parceque les doua- 

** nés Américaines étant abo&es, la production agricole du 

*' pays vaudrait $3,000,000 de plus qu'elle ne vaut aïojoni- 
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'' d^vâf ce qui augmenterait en proportion ïa tàlêm de fa 
'< propriété. Eh bieq, nous avons un dioyén (Fobtenît celât 
^< sans l'annexion. Le mimistère fadt les plos grsRids eifort» 
^ pour obtenir la réciprocité commerciale aveto le» Etats- 
^ tJnis, sur les produits agricoles, et l'obtiendra fiaâS aucun 
*^ doute, car il conduit cette négociation avec toute PkabUetê 
*' désirable; dariS ce cks, nos grains ne paieront plus de 
•* droits, ils vaudront donc autant sous un système de réci- 
*^ procité qu'aVec l'annes^ion ; la propriété acquerra donc 
" une valeur proportionnée à cette augmentation ; la récipro-^ 
^ cité commercialer produira doiA; au Canada les même» 
*' avantages que l'annexion. " 

— Dans cette objection, Messietfrs, il y a nn peu de vrai ^ 
et beaucoup de faux. Il est vrai que la réciprocité commer- 
ciale sur les produits agricoles donnera à nos grains à peu 
près la même valeur qu'ils acquerraient par l'annexion, mai» 
Voilà le seul avantage que noiïs procurera la réciprocité. 

L'annexion sera la source d'une foule d'avantages que la 
réciprocité ne pourrait en aucune manière nous donner, il est 
donc faux que pour le pays, il soit indifférent d'obtenir l'une 
ou l'autre. 

D'abord, Messieurs, obtiendrons-nous ïâ réciprocité ? 

— Eh sans doute, répondent les admirateurs du gouverne-^ 
ment responsable, qui ne voudraient pour rien au monde 
commettre le péché sans excuse de douter de la réussite de 
leurs ministres bien-aimés. 

Eh bien, je suis loin d'être aussi pratique que psce» 
Messieurs, et je puis me tromper ; mais depuis que j'ai étu- 
dié un peu la question, il me semble que nous avons contre 
nous dix-neuf chances sur vingt ; que l'espoir d'obtenir la 
réciprocité est totalement dénué de fondement, et je dirai plus 
est souverainement ridicule, car pour nourrir im instant un 
semblable-espoir, il a fallu compter sur une absence totale «h! <^ 
bon sens chez les Américains ; il a fallu les croire complète- 
ment aveugles et incapables de comprendre leurs intérêts : il 
a fallu aussi les croire totalement ignorants dé notre propre si- 
tuation financière. (1) 

(1) Ceci était écrit en Février dernier. Toub les journaux mi* 
mstériels prétendaient alors que la réciprorité allait certainement 
être obtenue* 
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Ce n'était pourtant pas an ministère actuel qu'il appar* 
tenait de compter sur l'inhal)i1îté d'aùtrtil ! 

Bans les conventions internationales, dans les traités de 

commerce, on of&e invariablement à peu près l'équivalent de 

ce que l'on demande, et on n'a jamais vu encore un gouver' 

nement demander beaucoup à un autre gouvernement et ne 

rien lui offrir. 

Au gouvernement responsable du Canada était réservée la 
première énormité de ce genre. 

La réciprocité commerciale que nous demandons et offrons 
tout-à-la fois au gouvernement Américain ne doit s'étendre 
qu'aux produits de l'agriculture et ides forêts. 

Pour ces produits, les Etats-Unis neus oôrent le seul marché 
où nous puissions obtenir des prix élevés, car ceux que nous 
obtenons en Angleterre ne sont pas sufHsants. 

D'un autre côté les Etats-Unis ne peuvent pas écouler en 
Canada leurs produits agricoles ou forestiers. Nous ne pou- 
vons pas acheter d'eux ces produits, puisque nous les vendons 
parceque nous avons un surplus. 

Les Etats-Unis ne nous vendent donc que les objets de cou- 
sommation que nous ne produisons pas et qu'eux produisent. 

Ces objets sont des produits manufacturés de plusieurs 
espèces. 

Or, tout en demandant au gouvernement Américain, Pabo^ 
lition des droits Américains sur nos grains et nos bois, nous 
n'offrons pas d'abolir les droits Canadiens sur les produits 
manufacturés que nous tirons des Etats-Unis: en d'autres 
termes nous demandons l'abandon des droits qui pèsent sur 
nous, mais nous ne voulons pas, de notre côté, faire l'abandon 
de ceux qui pèsent sur les Américains. 

•^' Le ministèje a voulu faire avec le gouvernement Américain 
de \a.jii8tice égale à la Sydenham, tout pour l'un, rien pour 
l'autre. 

Des chiffi^s vous feront mieux saisir tout le ridicule de cette 
tentative. 

En 1849 nos exportations de produits agricoles et forestiers 
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aux Etats-Unis re];M:ésentaient une va^ 
leur d'environ ------- $3,000,000 

sur laquelle nous avons payé au 
gouveniement Américain pour droits 
. de do^aae $600,000 

Les exportations de même nature 
faites par les Etats-Unis en Canada 

^ n'ont représenté qu'une valeur de $ 350,000 

sur laquelle notre gouvernement a 
perçu ----$ 60,000 

four la même année, nos importations 
des Etats-Unis en produits .manu- 
facturés indigènes valaient - - - $3,500,000 
sur lesquelles notre gouvernement 

aperçu- $700,000 

et les Etats-Unis ont importé du 
Canada en articles de même nature 
une valeur de ---*---- $ 200,000 

• sur laquelle le gouvernement Amé- 
ricain a perçu. -------$ 40,000 

Ainsi, Messieurs, si, en 1849, la réciprocité commerciale 
entre les Etats-Unis et le Canada avait existé telle que les 
ministres la proposent, voilà quels auraient été les bénéfices 
respectifis des deux pays. 

Le Canada n'ayant pas eu à payer de droits sur ses expor- 
tations de produits agricoles et forestiers aurait évidemment 
fait un bénéfice net de ----- $ 600,0000 

Celui des Etats-Unis, sur les mêmes 

produits n'aurait été que de - - - $ 50,000 
Maintenant, sur nos importations de 

produits manufacturés Américains, 

notre gouvernement aurait toujours 
. perçu --------- $ 700,000 

que le fabricant Américain eût con- 

séquemment perdues. 

jEt sur les importations de même na- 
ture, faites d'ici par les Etats-Unis, 
le fabricant Canadien- n'aurait perdu 
que les -.-$ 40,000 

que le gouvernement Américain 
a perçues. 

Le total djes profits. Américains n'au- 
rait donc été que de ----- $ 90,000 
pendant que le total des profits Ca- 

' nadiens aurait été de - .- - - $1,300,000 
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Autant valait donc dire au ^ourernement Américain i 
^' Ayez la bonté de faire présent au Canada des revenus qu'il 
** vous donne; à la condition pourtant que le Canada ne vous 
^< fasse pas présent des revenus que vous lui produisez." 

Voilà; Messieurs; le coup d'essai du gouvernement re$jpon* 
$€tble en fait de diplomatie extérieure ! ! 

Voilà les négociations que les journaux ministériels ont 
admirées sans réserve ; dans lesquelles ils n'ont vu que de 
l'habileté ! 

De fait; Messieurs, c'est une aumône que nous avons de- 
mandée au gouvernement Américain. 

— Pas le moins de monde, disent les ministres; car nous 
offrons aux Américains la liberté de naviguer sur le St. Lau- 
rent; dont ils ne peuvent pas se passer, 

— Quoi; ils ne peuvent pas se passer de la navigation du 
St. Laurent, et ils n'ont pas encore pensé à la demander 
xlepuis quarante ans ! Voilà quarante ans qu'ils négligent à ce 
point un de leurs plus grands intérêts ! ! 

Mais il me semblait pourtant que la privation de naviguer 
sur le St. Laurent n'avait pas empêché les Etats-Unis de de- 
venir le pays le plus prospère qui soit au monde ! ! Sans le St. 
Laurent; ils sont devenus cinq fois plus riches que nous avec 
le St. Laurent ! ! Est-ce là la preuve qu'ils ne peuvent pas s'en 
passer ? 

Quel a été le «èsultat de la clôture du St. Laurent aux vais- 
seaux Américains ? Pas autre que le creusement du canal de 
l'Erié. Nous avons fefmé à nos voisins le fleuve que la na- 
tiu'e leur avait donné comxhe à nous ; eh bieU; ils en ont 
creusé un autre ; est-ce encore là ce qui prouve qu'ils ne 
peuvent pas se passer du premier ? 

Messieurs; lequel du Canada ou des Etats-Unis a le plus 
souffert de la faute, de la bévue commise par le gouverne- 
ment métropolitain, en fermant le St. Laurent au eonmierce 
de l'ouest de l'Amérique ? N'est-ce pas évidemment le Ca- 
nada ? 

Si l'Angleterre avait été moins exclusive, moins égoïste> 
qui sait si le St. Laurent, au lieu d'être canalisé par nous, il y 
a seulement quelques années, ne l'aurait pas été vingt ans 
plus tôt par l'état de New-York ? Qui sait si l'état de New- York 
n'aurait pas demandé comme une faveur d'en faire les frais. 
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qui auraient été beaucoup ^oins considérables que le coût du 
canal de l'Ërié ? 

Et si cela fut arriTé» n'est-ôl pas certain que le St. Laurent 
serait aujourd'hui aussi chargé de vaisseaux de toute espèce 
que le Mississipi ? « 

Voilà pour le passé. £h bien^ pour l'avenir, lequel du Car 
tiada ou des Etats-Unis est le plus intéressé à ce que les 
vaisseaux Américains descendent le St. Laurent jusqu'à la 
mer? 

Les États-Unis ont le canal et le chemin de fer de PErié ; 
ils peuvent donc porter leurs produits de l'ouest à la mer sans 
passer par le St. Laurent Ils ne peuvent pas, il est vrai, char- 
ger de gros vaisseaux sur les lacs, à cause des dimensions du 
canal de l'Erié, mais cela ne serait qu'un degré d'utilité de 
plus, et n'est nullement indispensable. 

Mais le Canada, où en serait-il avec ses $18,000,000 de 
dette, s'il n'ouvrait pas tôt ou tard le St. Laurent au commer- 
ce américain ? Sans lui^ nos canaux ne produiront pas de 
vingt ans la moitié seulement des intérêts que nous payons ; 
e'est donc pour nous que l'ouverture du St. Laurent aux vais- 
seaux américains est une indispensable nécessité, car sans 
cela nous n'avons pour perspective qu'une énorme augmen*- 
tation de taxes ou la banqueroute. 

Ainsi donc, quand nos ministres ont osé dire au gouverne- 
ment américain : '^ Nous vous ferons la favQpr d'ouvrir le St. 
Laurent à vos vaisseaux, à telle condition " ils n'ont commis 
là qu'un acte de colossale impudence car ce n'est pas une 
faveur que d'offrir à une partie adverse une mesure dont on a 
plus besoin qu'elle. 

De fait la faveur eût été pour nous et non pour les Etats** 
Unis, car après tout nous n'oiSrons l'usage du St.. Laurent anx 
américains qu'à la condition qu'ils ne passeront pas dans nos 
canaux sans payer les droits de passage ordinaires ; et ces 
droits que nous percevrons sur leurs vaisseaux nous sont bien 
plus nécessaires que l'usage de nos canaux .ne l'est pour 
eux. 

Tout en prétendsmt oârir une faveur, c'est donc nous qui en 
avons demandé une, ce quiprouve que souvent il y a loin de 
la prétention au fait» 

Quand à la récipxoché commerciale sur les produits de 
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Pagncultuie et deti forêts, nous avons tû qu'elle n« produi- 
rait aux Etats-Unis qu'un résultat insignifiant, pendant qu9 
pour nous elle est une question vitale. 
* Il suit donc de là que les minktres, loin d*offi-ir à peu prés 
l'équivalent de ce qu'ils ont demandé, n'ont rien offert du tout 
ou peu s'en faut. 

Ils ont fait dépendre de l'octroi, par les Etats-Unis, d'une 
mesure nécessaire au Canada, l'octroi, par le Canada aua: 
Etats- Unis, d'une autre mesure beaucoup plus nécessaire au 
Can^ada qu'eaux Etats^ Unis* 

Voilà les hommes qui se targuent à tout propos de leur 
capacité pratique, de leurs talents en fait d'administration \ ! 

On aurait pu pourtant, sans être de première force . en di- 
plomatie, découvrir que. par la nature des besoins et des im- 
portations des deux pays, une réciprocité commerciale sur les 
produits de l'agriculture et des forets seulement, ne consti- 
tuait pas le moins du monde une égalité, d'avantages ; car le 
Canada exporte pour une grande valeur de ces produits aux 
Etats-Unis pendant que les Etats-Unis n'exportent que très 
peu de ces produits en -Canada. Une mesure de récipro^' 
cité affectant seulement ces produits ne produisait donc pas 
d'avantages équivalents. •> « 

C'est l^systême actuel qu'il existe une réciprocité d'inté- 
rêts, car si d'un côté, nous payons au gouvernement fédéral 
de forts droits sur les grains et les bois "que nous exportons 
aux Etats-Unis, d'un autre coté, les Apiéricains paient au 
nôtre de forts droits sur les objets manufacturés qu'ils expor- 
tent en Canada : il n'y a pas, il est vrai, réciprocité sur leg 
mêmes articles, mais les droits prélevés dans chaque pays 
sur des articles difiërent^allançant à peu prés, il y a aujour- 
d'hui réciprocité d'avantages. Si les Etats-Unis accordent 
l'entrée en franchise^nos grains et nos bois, et que le Canada 
refuse rentrée en franchise aux produits manufacturés aniéri- 
oains, le Canada fait uû profit et les Etats-Unis une perte. 
Voilà néanmoins ce à quoi les ministres ont prié lô Congrès 
de oonseiitir. Ils ont espéré lui faire changer le fait pour lé 
mot, la réalité pour l'ombre. Or il était certalnemeutabsur-^ 
de de faite une teUe MimmÊtàÊfi^ surtout à des Américains et ^^^^ 
il eût été plus absurde encore à eux tte l'accorder. Nous ne 
pouvons donc pM eagpéirer d'obtenir la lécqpmcité sur les pro- 
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dùits de yagriculture, sans offrir en même temps de Pêtendré 
aux produits manufacturés ; car alors seulement il y aurait 
compensation, et alors seulement nous pourrions prétendre* 
avec raison que les avantages seraient réciproques ; que Pof- 
fre serait en proportion de la demande. 

Si le gouvernement Américain eût consenti* à la proposition 
qui lui a été faite par le iriinistère, voilà, en chiffres, quel au- 
rait été son résultat, pour l'année 1850. 

1 ® . Le gouvernement Canadien au- 
rait reçu sur nos importations de 
produits manufacturés Américains $900,000 

2 ® . Par les péages exigés des vais- 
seaux Américains pour l'usage de 

nos canaux (probablement) - - 400,000 

3 ^ . Le producteur Canadien aurait 
épargné sur nos exportations de bois 

et de céréales ------- 850,000 

Total des bénéfices du Canada $2,150,000 

Le gouvernement des Etats-Unis au- 
rait perçu sur nos exportations de 
produits manufacturés ^ - - - $ 80,000 

Le producteur Américain aurait épar- 
gné sur nos importations de grains 
des Etats-Unis 70,000 


Total des bénéfices des Etats-Unis 150,000 


Balance en faveur du Canada - - $2,000,000 

Eh bien. Messieurs, est-il si étonnant que nous n'ayons pas 
seulement été écoutés ? cette habile négociation a-t-elle du 
donner aux Américain|jrune très haute opinion de notrep ays 7 
Devons-nous nous féliciter d'être représentés à l'étranger par 
des hommes de cette taille ? 

Tout cela n?est-il pas précisément de la même force que 
l'offre de CENT LOUIS faite par les mêmes hommes, il y a 
deux ans, à ceux qui dénonceraient LES INCENDIAIRES 
DU PALAIS LEGISLATIF. 

Ce que j'ai dit est donc vrai î c'est ime aumône qiie nous 
sommes allés demander au gouvëmement Américain : et cela 
sans y avoir d'autre titre que les diatiibes sans fin dont Pen^ 
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tieinte parlemetifaàre et le joumalisme retentissent de cûneért 
eontte le goûvemement Amérieain, dontre les lils^ittians 
Ai&éridaitieer, et même ecHifre laûâitioit Américaine. 

I/esprit du gowpernement responsable est de sb mettre an^ 
genoux du peuple qu'il dénigre systématiquement ! ! 

Le ministère a cru mystifier le Congrès en faisant sonner 
bien haut Fimmense- service qu'il rendait attjf Ëtatts-l^his en 
lui offrant la navigation du St. Laurent; le congrès s'est 
moqué de lui, et ne lui a pas même fait l'honneur d^ne ré- 
ponse. Alors le ministère a menacé de faire ce que ïes Anglafs 
appellent de la rétaliation. 

Le gouvernement Américaîm ne trouvie pas que la navrgia- 
tion du St. Laurent soit aussi nécessaire à la prosfyérité des 
Etats-Unis que le ministère Canadien veut bien l'affirmer j il 
ir'^st pas disposé à donner an vote de confiance dans le gou- 
vernement responsable du Canada ; celui-ci, habitué à plus 
de docilité au sein de la législature, se fâche tout-de-bon, et 
exprime son intention de fermer le canal de Welland aux 
vaisseaux Américains. Or les deux tiers du revenu de ce 
canal sont produits par les péages prélevés sur les vaisseaux 
Américains ! ! ! 

Le gouvememerd responsable menace de se couper un 
membre pour se donner le plaisir de le jetter à la figure d'un 
adversaire ! ! ! 

Il va sans dire que celui des ministres qui a imaginé ce 
plan savait mieux que personne que l'état die nos finances le 
rendait inexécutable ! ! que d'ailleurs h. construction d'un 
canal dans l'état de New.» York pour tourner les chûtes de 
Niagara est chose infiniment facile, car de Lockport au lac 
Ontario, il y a au plus, HUIT LIEUES DE DISTANCE. 
O^ fermer le canal de Welland aux Américains, ce n'est pas 
le moins du monde les forcer de nous accorder la réciprocité, 
c'est tout sirafplement leur feire' sentir l'utilité, la nécessité 
d'en creuser un chez eux : c'est commettre la même feute 
qu'un propriétaire, qui après avoir bâti une maison, refuserait 
de la louer et de Phabiter. Aussi tt'a-t-on ntdiiement pensé à' 
fermer le canal de Welland ;. et si on a fkit un* peu de^ bruit 
c^étoit seufem«iit pour se donner une contenance. 

Maintenant vous croyez peut-être que h, farce est jouée ? 

Nulleâiea^; après^teuf e« ântamarre; roHà que teut-à-coûp 
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le calme est revenuy et ajourd'hui les journaux ministéridl». 
chantent en cœur que le Congrès n'a fait là qu'un simple 
oubli, qui sera réparé bientôt. On est plus sûr que jamais^^ 
maintenant que la session approche, d'obtenir la récipro- 
cité ! ! 

Ne pensez-vous pas, Messieurs, que si l'illustre Robert- 
Macaira venait faire un tour en Canada^ il pourrait encore 
y apprendre bien des choses ? 

Voilà donc le Congrès absous des anathêmes conditionnels 
qu'on lui lançait l'année dernière ; alors que le plus ancien 
journal français de cette ville qui, s'il existe une politique 
ministérielle, représente cette politique, s'écriait, dans un de 
ces accès d'idiotisme qui l'obsèdent de temps à autre ; " Honte 
au Congrès s'il refuse la réciprocité I " ♦ 

Telle est, Messieurs, la logique du gouvernement respon- 
sable. 

L'Angleterre viole l'engagement., qu'elle avait contracté 
envers le Canada de lui donner protection et justice ; le gou- 
vernement responsable croit faire un miracle d'habileté en 
exigeant du Congrès Américain de réparer cette violation ! A 
lui la responsabilité des injustices de la métropole ! 

L'Angleterre adopte une politique ruineuse pour ses co- 
lonies et leur refuse une compensation : c'est le Congrès qui 
est obligé de leur accorder cette compensation ! ! Ce n'est pas 
sur l'Angleterre que doit retomber la honte de ses injustices 
et de son égoïsme ; c'est sur les Etats-Unis ! 

Pas un mot de blâme n'est échappé à ce journal contre le 
despotisme et l'indifférence de l'Angleterre envers le pays ; 
car c'eût été affliger et embarrasser le ministère ! ! c'était le 
Congrès qu'il fallait attaquer ; c'était le gouvernement Amé- 
ricain qu'il fallait taxer d'illibéralité, en cas quHl n^acceptâù 
pas une proposition ridicule ! ! 

En rejetant, par avance, tout le blâme sur le Congrès, on 
préjugeait les ignorants, voilà précisément ce qu'on voulait ! ! 
En taxant le gouvernement Américain d'injustice, de mauvais 
vouloir envers le pays, on prédisposait contre lui ces esprits 
superficiels qui ne découvrent que ce qu'on leur montre du 
doigt, et ne comprennent même pas toujours ce qu'on leur dit ; 
c'était autant de gagné contre l'annexion ! 

Avçc les partisans de la morale des intérêts, il ne s'agit 
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•pas d'être homme d'honneur ; tout est bon pourvu qu'on réus"» 
^isse à pallier l'ineptie de ses amis. 

Dans tous les cas, Messieurs, il me semble que si le minis- 
lière, au Heu de proposer une réciprocité boiteuse et puremen^ 
nominale comme également avantageuse aux Etats-Unis et 
au Canada ; au lieu de se donner l'air d'être le maître des 
•conditions; au lieu de donner à entendre que le Canada 
•pouvait facilement se passer des marchés américains ; au lieu 
sortout de menacer le gouvernement Américain de mesures 
rétaliatoirBSy avait adopté la tactique que ïui indiquait éga- 
lement ■ lé bon sens et les circonstances ; avait paru com- 
prendre la position actuelle du pays ; avait laissa entrevoir 
l'annexion des Canadas comme une de ces nécessités politi- 
•ques dont il n'est donné à personne d'empêcher la réalisation : 
que conséquemment accorder la réciprocité, même telle que 
demandée, c'était faciliter les transactions entre les deux 
•pays,- rendre leurs intérêts plus communs, leur liaison plus 
-étroite ; que c'était en un mot leur faire apprécier plus exac- 
tement les avantages qui doivent nécessairement découler 
pour eux de l'annexion; que c'était l'amener indirectement et 
:par des voies dont l'Angleterre elle-même ne pouvait pas rai- 
sonnablement se plaindre ; et qu'après tout puisque les Cana- 
das étaient inévitablement destinés à tomber dans la confédé- 
ration américaine, mieux valait pour celle-ci favoriser, leur 
-développement industriel puisqu'il était de son intérêt de les 
•admettre riches plutôt que pauvres et arriérés sous tant dé rap- 
ports, et que cette avance se retrouverait un jour : il me sem- 
ble dis-je, que si le ministère, ou plutôt le négociat^urj se fiit 
.placé sur un semblable terrain, il se serait acquis de suite les 
•sympathies des hommes influents aux yeux desquels on 
* s'est rendu ridicule par des prétentions exagérées et insoute- 
nables. 

— Mais ce sont là de ces choses qu'on ne dit pas ? 

Et pourquoi non, quand on les pense, quand on les sait 
vraies, justes? Pourquoi ne pas accepter franchement une 
éventualité prochaine, un. événement certain? 

Y a-t-il de l'habilité à faire semblant d'igriorer ce que tout 
.le monde sait, à ne faire aucune acception d'événements que 
Jtout le monde. pré voit, que tout le monde sait être inévitables ? 
Est-ce se montrer bien compétent à gouverner un pays que de 
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oondulTe, 9 ^'étranger, uae Bégoeiation d'uae inaoefose inl^ 
portance^ sans paraître sealemexit se (ioater de l'avenir pro-' 
vilain- qui «st résenré à ce pays ? 

Messieurs, là ooaime ailleuis^ le ministre n'a pas su sortir 
4e son ornière de XM:édilectioQ, les intrigues de coterie, le» 
imrlages d'antichambre, les moymi& détourna, les eirconyo-' 
luttons ordinaires aux hommes qui sont incapables de s'éle- 
ver jusqu'à la position qu'ils occupent ; qui sont dans les 
grands emplois comme un boimne i^acè sur une montagne ; 
toiiit lui parait petit mais aussi il parait petit à tout le monde^ 

£& un mot on a voulu faire comme d'habitude, de l'habi- 
lôté et, comme d'habitude, on n'a fiait que du galimatias* 

Je crois, Messieurs, avoir démontré, qu'à modn» d'^Brir aux 
£tats-Unis une mesure de réciprocité juste^ raisomiable, éga^- 
lement avantageuse aux deux parties,, il est fllusoire d'espérer 
aucunes conditions favorables du gouvernement fédéral. 

Il me reste maintenant à vous iàue voir comment la réci- 
procité ne produira pae aiu pays la dixième partie des avan^- 
tages que nous sommes sûrs de trouver dans l'annexion. 

A proprement parler, la réciprocité ne guérira qu'une seiule 
des plaies de toute espèce qui rongent ce pays et diminuent 
ses forces vitales ; elle augmentera le prix de nos grains el 
de nos bois qui n'est pas suffisant pocir rénumérer le produe^ 
teur. 

Mais aussi veuillez faire attention que si d'un coté la réci*' 
procité doit avoir l'effet d'enrichir le producteur, d'un autre 
coté elle aura inévitablement l'effet d'appauvrir le gouverne- 
ment ; car il est évident que nous n'obtiendrons pas la réci- 
procité sur les grains et les bois sans l'ofifrir en même temps,^ 
sur les objets manufacturés ; alc^s le gouvernentent de la pro- 
vince perdra un revenu de $8 ou* 900,000 qu'il prélève sur 
nos importations de produits manufacturés américains. Qr 
c'est paroeque le ministère sentait qu'il était ùnpossible, sans 
ce revenu, de faire face à tous les besoins du gouvernement 
qu'il a proposé cette mesure de réciprocité dont on s'est mo- 
qué à bon droit dans les Etats-Unis. 

Ainsi donc, la seule réciprocité que noua puissions espérer 
d'obtenir augmentera bien le revenu du producteur canadien, 
mais diminuera d'un tiers celui du gouvernement^ tel qu'il se 
perçoit aujourd'hui* 


Or^ Messieurs, dans l'état actuel de nos finances et de nois 
ressources, le gouyemement n'a aucun moyen de suppléer â 
tin semblable déficit. 

La conséquence de l'obtention de la réciprocité peut donc 
être le recours forcé, inévitable aux taxes directes pour sub- 
venir aux besoins du gouvernement, qui a toutes les peines du 
monde a faire face à toutes nos dépenses publiques et aux in- 
térêts de la dette, même avec ses moyens actuels. Or la ré^ 
ciprocité devant les diminuer d'un tiers, qui devra combler 
le déficit ? Evidemment le producteur Canadien que la réci- 
procité aura enrichi. Le gouvernement nous reprendra donc 
une grande partie de ce que la réciprocité nous donnera. 

Voyons maintenant ce que l'annexion produira au pays,, de 
prospérité, de richesse, de bien-être politique et social. 

Avec l'annexion. Messieurs, il y aara entre les Etats-Uni* 
et le Canada, pleine liberté de commerce, avantage que la 
réciprocité, telle que voulue par le ministère, ne nous donnait 
pas. ' 

Avec l'annexion, nous nous débarrassons de suite de notre 
énorme dette publique dont le gouvernement' fédéral se char- 
gera en échange de nos terres publiques que nous lui aban- 
donnerons : la réciprocité ne nous donnera pas cela. 

Avec l'annexion nos travaux publics acquierront de suite 
une valeur assez grande pour payer toutes nos dépenses gou- 
vernementales. Une fois le budget déchargé de l'intérêt d^ 
la dette publique ; une fois nos dépenses d'administration 
ramenées à un chiffre raisonnable, nous aurons bien vite un 
surplus considérable. — ^La réciprocité ne nous donnera pas 
cela. 

— On peut l'obtenir sans l'annexion, dira-t-on. — C'est pos- 
sible, pourvu toujours que l'on n'ait plus recours au génie dir 
plomatique du ministère actuel. 

Avec l'annexion, il n'y a pas de doute que les spéculateurs 
Américains viendront exploiter les moyens de richesse indus- 
trielle qu'ofire le pays, et y verseront des capitaux considé- 
rables : la réciprocité ne nous donnera pas cela, et sous le ré- 
gime colonial il est impossible que les capitaux Anglais 
affluent en Canada ! 

Avec l'annexion^ nous choisirons nos marchés, nous achôf 

24 



leions nos artieles de consommatkxa ou bon noos semblera ; 
. la réciprocité ne nous donnera p9B c^a ! 

Avec l'annexion, Québec devient un des premiers chantiew 
. de l'Amérique pbnr la constroetîoii des vaisseaux, et sou- 
tiendra contre le Maine une compétition facile. Combien de 
.vaisseaux neufs vendbns-nous aujourd'hui à l'Angleterre, tous 
• les ans ? Un nombre insignifiant, relativement à l'importance 
'de notre exploitation forestière ! Combien aprè» l'annexion en 
- vendrons-nous aux. Américains, dont la marine marchande 
égale déjà presque celle de l'Angletene? Autant qu'il nous 
.sera possible d'en construire : la réciprocité ne noue donnera 
pas cela au même degré l 

'. Avec l'annexion, l'Union des deux provinces cesse de 
suite;. car l'ancienne pomme de discorde, la question des 
; douanes, sera réglée par le fait que leur revenu appartiendra 
au gouvernement fédéral ; dans ce cas, chaque province à 
plus d'intérêt à former un état séparé: la réciprocité ne nous 
donnera pas cela î 

Avec l'annexion, l'émigration Canadieime aux Etats-Unis 
se ralentira considérablement, car nous avons encore d'im- 
menses forêts à défricher, et si la population ne s'y porte pas, 
cela est du uniquement à ce que la culture de la tene n'est 
pas aussi profitable en ce pays qu'ailleurs. Quand le travail 
sera rénuméré, quand les bras trouveront de l'emploi, on n'ira 
pas chercher ailleurs ce qu'on sera sûr de trouver ici. Ce 
fi'est pas quand on est riche que l'on quitte son pays, sa fa- 
mille, ses amis, c'est quand on est pauvre, c'est quand on ne 
trouve pas chez soi ce que l'on trouve ailleurs. 
' De plus il est hors de doute qu'après l'annexion une forte 
proportion des 200,000 Canadiens émigrés aux Etats-Unis 
reviendront au pays qui, alors, leur offrirait plus de chances 
"du succès qu'aujourd'hui, et où ils seraient sûrs de retrouver 
les institutions Américaines qu'ils admirent et bénissent de- 
puis qu'ils les connaissent. 

" C'est la détresse générale, c'est le besoin et l'impossibilité 
"de gagner qui les ont forcés de s'expatrier : eh bien, que cette 
détresse cesse, qu'ils aient l'espoir de gagner dans leur pays, 
même un peu moins qu'ils ne gagnent ailleurs ; que le gou- 
vernement et les institutions absurdes qui ont appauvri le Ca- 
nada disparaissent, et beaucoup d'entre eux reviendront ; et 
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ils rerièndront améliorés, pins actifs, pins instniits, meilleiHS 
ouvriers, meilleurs cttltiyateurs qu'ils ne l'étaient avant leur 
départ. La population Canadienne acquerra plus de force par 
leur retour qu'elle, n'en a perdu par leur départ : la réciprocité 
•ne nous donnera pas cela ! 

Avec l'annexion, toute la propriété du pays doublant de va- 
leur, les terres incultes se défricheront plus rapidement, et la 
population Canadienne regagnera bien vite en richesse, et par 
ses propres forces, ce que l'émigration lui a fait perdre, même 
si celle-ci ne rentre pas au pays : la réciprocité ne nous don- 
nera pas cela au même degré, car elle ne peut pas avoir sur 
la propriété le même effet d'accroissement que l'annexion. 
. Voilà, Messieurs, quelques-uns des avantages matériels 
que l'anne,\ion procurera au pays: passons maintenant aux 
résultats iwlitiques, aux conséquences morales qu'elle amè- 
nera. 

D'abord, et en premier lieu, nous pourrons nouia flatter 
d'être, comme peuple, sur un pied d'égalité parfaite avec les 
plus puissantes nations de l'Europe ; nous ne serons plus sur 
le quatrième ou le cinquième plan, nous serons sur le pre- 
mier : nous ne serons plus une colonie, c'est-à-dire une chose 
administrée par un commis de bureau Anglais ; nous serons 
un peuple ayant ses volontés libres de toute entrave, son 
action indépendante et propre, son libre arbitre absolu. 

Alors, Messieurs, une belle carrière politique seta ouverte 
au talent et à l'activité des citoyens du pays« Cette carrière 
existe-elle aujourd'hui ? Etes-vous jugés dignes d'un emploi 
à l'étranger ? En êtes-Vous crus capables ? Le régime colonial 
n'est-il pas une prison pour le talent comme il est une prohi- 
bition contre l'industrie, une barrière élevée contre le progrès 
d'un pays ? 

: A-t-on jamais pu, en Canada, obtenir le plus modeste 
emploi même dans l'armée anglaise sans le demander à 
genoux ? 

Heureusement le petit nombre des demandes de cette es- 
pèce prouve combien cet insigne honneur est apprécié, dans 
le pays ? 

, Avec l'annexion, Messieurs, nous passons de l'enfance à 
l'âge mûr: nous grandissons, politiquement de toute la hau- 
teur qu'il y a de la liberté à la dépendance ; nous avons notre 
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part d'influénôe dans le conseil général de la nation, au- 
dessus dnquel il n'y a rien que la constitution et la justice ! ! 

Avec l'annexion, nos hommes publics sont appelés sur un 
des premiers théâtres du monde, U Congrèstdea EiaU- Unis ! / 
Ils peuvent être députés, sénateurs, ministres d'un peuple de 
vingt-cinq millions d'hommes. Rien ne les empêche d'être 
portés à la première place de l'état, si leurs eervices ou leur 
génie leur donnent le droit d'y aspirer. La carrière diplo- 
matique leur est ouverte; ils peuvent être ambassadeurs, 
consuls, etc., etc., la carrière militaire leur est également ou- 
verte. 

Nous jouirons en un mot de tous les droits des citoyens 
Américaind. Sous le régime actuel, jouissons-nous des droits 
et des privilèges des sujets Anglais habitant les trois royau- 
mes ? A proprement parler ne sommes-nous pas les sujets des 
sujets de la Reine d'Angleterre ? La plus haute position qu'il 
nous soit donné d'atteindre, n'est-ce pas celle de procureur 
général de province ? Au-delà de cette limite, c'est l'infini ï ! 

Avec l'annexion, nos institutions deviennent purement 
électives ! les différents emplois publics qui sont aujourd'hui 
conférés sous le bon plaisir de la coterie qui est au pouvoir, 
seront adjugés au plus digne, au plus habile, et non à un pro- 
tégé souvent incapable mais intrigant. 

Nous aurons un gouverneur de notre choix, des conseillers 
]égislatifi3*ou sénateurs de notre choix ; des chefs de bureau 
de notre choix ; des magistrats de notre choix ; des officiers 
de milice de notre choix ; l'éligibilité ne dépendra plus que de 
la confiance publique et non du chiffre de la fortune per- 
sonnelle ; les sessions de la législature ne seront plus sou- 
mises au caprice d'un homme ou d'un ministère ; elles seit)nt 
fixées par la loi : nous réglerons nos dépenses intérieures à 
notre guise sans avoir le veto d'un étranger toujours suspendu 
Sur nos actes ; il n'existera plus de liste civile pour la vie dw 
souverain ; car le souverain ce sera le peuple, et il n'aura 
pas besoin de se créer des sauvegardes contre lui-même ! 

Avec l'annexion, le prestige d'une couronne, les préjugés 
monarchiques n'existant plus, nous n'aurons plus sous les yeux 
le déplorable spectacle que nous avons depuis dix ans, celui 
de nos mandataires faisant assaut de servilité envers l'Angle- 
tarre, protestant hypocritement de leur dévouement et de leur 
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loyauté^ bénissant la justice métropolitaine^ écoutant avec do* 
jcilité, et recevant avec un profond respect tout ce niais gri- 
moire ministériel qu'on appelle le discours du trône I ! 

Avec l'annexion, le patronage sera détruit, et nofus verrona 
disparaitre de leur honteuse arène les trop nombreux acteurs 
de cette lutte désespérée pour conquérir des places et des sa' 
laires, qne nous avons vus depuis dix ans à PafTût de toutes . 
les bassesses. Non, Messieurs, après l'annexion, nous n'au- 
rons plus la douleur d'être journellement témoins du plus dé- 
moralisateur de tous les spectacles, celui d'un vrai steeple^ 
chose à plat ventre de valets d'antichambre, dans lequel 
celui qui rampe le mieux est toujours sûr d'obtenir l^pri^f ! 

De même que le patronage monarchique a l'effet de dé- 
grader les masses et les individus, de même le système 
électif a celui de les grandir à leurs propres yeux, de les re- 
lever moralement, d'ennoblir leurs sentiments, de leur donner 
cet esprit d'indépendance que nous avons perdu, de réveiller 
chez eux cet instinct de respect de soi-même qui existait en 
Canada avant 1837 et que le gouvernement responsaMe a fait 
devenir si rare ! ! 

Avec l'annexion vous ne verrez plus les hommes qui ont 
pendant vingt ou trente ans marché en tête du parti libéral 
lougir de la démocratie, et une fois devenus ministres resh 
pensables, s'opposer en pleine chambre d'assemblée à une 
mesure importante^ sur la seule raison qu'elle a une teinte 
républicaine. 

Après l'annexion, vous ne verrez plus des ministres libé- 
raux restreindre par tous les moyens possibles les droits et 
privilèges de la chambre, pour augmenter et étendre d'autant 
les prérogatives de la couronne qui, en définitive, ne sont que 
leurs propres prérogatives, leurs plus puissants moyens d'in- 
fluence et de corruption I ! Vous ne verrez plus une cham- 
bre d'assemblée assez servile pour consentir à ces actes de 
suicide ! 

Avec l'annexion vous ne verrez plus des ministres libéraux 
ayant à toute heure sur les lèvres le mot de responsabilité, 
refuser à la chambre communication des correspondances 
échangées entre eux et le bureau calonial, sous le préteafe 
qu'elles sont confidentielles ! ! 

Quoi, il y a des actes des ministres coloniaux,, soi-disant 


•responsables, qui sont des secrets pour la chambre ! Les minis- 
tres pourront donc quelquefois cacher des fautes graves en pré* 
tendant seulement qu'ils ont reçu des confidences du Secré<^ 
taire des colonies ! ! Ëst-Ce lace qu'on appelle de la responsa- 
bilité ? Est-ce là ce que l'on appelle des institutions plus 
libres que celles des Ètat-Unis ? Il n'y a donc pas que lé 
gouverneur qui soit indépendant de la chambre ! 
• Eh bien vous avez vu une majorité libérale endurer patiem*- 
ment l'impertinence de ministres qui sont venus lui dire : 
" Vous ne devez savoir, sur nos relations avec le bureau co*- 
lonial que ce qu'il nous convient de vous apprendre ! !" 

Avec l'annexion, vous ne verrez plus un ministère libéral se 
•recomposer presqu'entièrement sans demander pour ses nou- 
veaux membres l'approbation du peuple auquel il se dit res- 
ponsable ! Vous ne verrez plus un ministère éluder la cons- 
titution ; et afin d'éviter de se présenter devant le peuple 
■ pour le faire juge de sa politique, choisir ou faire entrer tous 
ses nouveaux membres dans celle des branches de la législa- 
ture sur laquelle le peuple n'a aucun contrôle ! 

Jamais moquerie plus amère n'a été jetée à la face du peu- 
ple de cette province ! 

Jamais impudence plus flagrante, jamais tripotage pltfâ 
odieux n'ont été reprochés au bureau colonial et à ses gou- 
verneurs aux plus mauvais jours de notre histoire ! Le minis- 
tère Draper n'a rien fait d'approchant ! Jamais il ne s'est 
moqué à ce point de l'opinion publique et des plus simples 
lois de l'honneur ! 

Aujourd'hui, Messieurs, trois sur quatre des ministres du 
Bas-Canada, possèdent leurs portefeuilles sans avoir eu l'as- 
sentiment et l'approbation d'aucun des» collèges électoraux de 
' la province ; ils n'en ont pas eu d'autres que celle des minis- 
nistres en office ! Voilà encore ce qu'on appelle en Canada 
de la responsabilité ! Voilà les ministres qu'on vous dit être 
plus responsables au peuple que les chefs de bureaux publics 
américains ! ! 

Avec l'annexion, vous ne verrez plus un chef d'adminis- 
tration oser dire à tout un pays ce que le premier ministre 
actuel nous a dit implicitement à la dernière session. (1) '< Il 

: (I) Celle de 1850, 
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" n'est pas nécessaire d'étendre le principe électif au conseil 
" législatif puis(jue je suis au pouvoir. Plus tard nous verrons." 
Sans doute ces mots n'ont pas été dits, mais la chose l'a été ; • 
l'idée dé l'orateur était transparente comme le cristal ! 

Et vous ne verrez pas davantage une législature accueillir 
une pareille forfanterie par un vote de confiance dans celui-lqi 
même qui l'a proférée ! ! 

' Avec l'annexion, il ne '"sera pas loisible au gouverneur de 
refuser sa sanction à une loi passée par les deux chambres r 
Vous n'aurez plus, à quinze cents lieues de vous, une autorité 
sans connaissance exacte de vos affaires et de vos besoins, et 
surtout sans contrôle efficace, libre de suspendre, pendant 
deux ans, la sanction royale, sur quelque mesure que ce soit. 

— C'est un droit qui ne s'exerce que rarement, dit-on ! ! 

— Rarement ou non, il s'exerce, donc il existe. On a donc 
mis des restrictions constitutionnelles au pouvoir de la légis- 
lature. Elle n'est donc rien sans le bureau colonial ! ! 

En vous domiant le gouvernement responsable, on n'a donc 
fait qu'allonger un peu le licou ! ! Le ministre des colonies 
peut donc toujours nous regarder comme des élèves de collège 
auxquels il convient d'accorder de temps en temps de légères 
faveurs, mais aussi auxquels il faut bien quelquefois faire les 
gros yeux pour les tenir dans le devoir. 

• ** Je plains profondément, dit Mr* de Beaumont, celui qui 
" se croit libre parceqù'il n'est pas en prison, quand il existe 
" une loi qui permet de l'emprisonner." 

Eh bien, . Messieurs, la législature du pays est constam- 
ment exposée à voir le bureau colonial exercer son droit de 
restriction contre ses actes. Or la possibilité journalière de 
l'exercice arbitraire d'un droit absolu de restriction, de l'ap- 
plication arbitraire d'une peine quelconque, est la restriction 
même, est la peine même pour celui qui en est menacé. 
Mais pour sentir cela il faut être homme de cœur, voilà 
pourquoi ceux d'entre nous qui sont passés à l'ennemi ne 
le sentent pas ! ! 

Avec l'Annexion, vous ne verrez plus un ministère libéral 
destituer des officiers publics parcequ'ils auront publique- 
ment exprimé mie simple opinion sur l'état des affaires, sur. 
les besoins du pays. Vous verrez encore moins un ministre 
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libéral (1) aVouér explicitement, dans l'enceinte législàtiro, ' 
que l'administration aurait pu s'abstenir d'être aussi sévère si ' 
elle n'avait pas été composée de libéraux ! 

C'est-à-dire que notre position est si fausse qu'un ministère 
libéral se croit obligé de punir des libéraux, quoiqil^ils 
n'aient pas violé les lois, parcequ'il est libéral et qu'eux sont 
libéraux ! 

C'est parceque le ministère était libéral qu'il devait se 
montrer plus sévère qu'un ministère tor}r ! C'est parceque le 
ministère était libéral, qu'il se trouvait forcé de renier le libé- 
ralisme ! ! 

Nous sommes si libres qu'un ministère libéral a du faire 
des injustices odieuses pour ne pas se compromettre aux yeux 
du gouvernement métropolitain ! 

Voilà pour le système ! IVJais comment qualifier les homuses 
qui, par crainte de se compromettre, commettent, contre leurs ' 
compatriotes, des actes d'un ausn stupide despotisme ? . 

Avec l'annexion, vous aurez la certitude d'être représentés 
d'après le chifire exact de là population. Un boui^ de mille 
âmes ne ballancera pas, en chambre, l'influence d'un comté 
de quarante mille âmes. 

Pas un homme alors n'osera dire, à la face de son pays, que 
ce système soit mauvais ! vos mandataires n'oseront pas alors 
vous dire ; " Souffrons maintenant une injustice afin tPae- 
quérir le droit d^en exercer uneplus tard, " Car quand ils 
vivront sous un régime républicain, sous Un système qui sera 
la consécration et la garantie du droit et non sa négation, ils 
sauront qu'on n'a jamais le droit d'exercer mie injustice contre 
autrui, même quand on a volontairement souffert une inj.'ostice 
de même nature que celle qu'on voudrait exercer ! Sous un 

Uuùu^ pareil système, ils apprendront (ce dont ils ne paraissen^J^ 
douter aujourd'hui) qu'on ne doit jamais désirer de commettre 
une injustice contre d'autres, car cela justifie celles dont on 
se plaint : ils apprendront, ce dont ils ne paraissent guères 
se douter, que si on est toujours libre de souffrir une injustice, 

xA4A'iu^«\)n est «■■■■■# libre d'en commettre contre les autres ! £t le 
peuple, lui, saura alors que ce sont toujours des hommes sans 
principes qui donnent de pareils conseils à leurs compatriotes : 

(l)Mc.Hiiick8. 
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il saura que ce sont toujours ceux qui veulent être injustes 
envers les autres qui sont les plus mous, les plus tièdes^ les 
pluB lâches de tous les hommes quand il s'agit de soutenir les 
droits de leur pays ; quand il est devenu nécessaire de dé- 
fendre le terrain pied-à-pied ! Il saura alors, car il commence 
à ff'en douter, que ces bqn&mes qui lui ont promis de le servir 
en violant le droit deâ antres n'ONT PAS MÊME SU BE- 
FENDBÎE LE SIEN, et qu'au lieu de mériter sa confiance, 
ils ne méritaient que son mépris ! ' 

Avec l'annexion, vos membres auront l'initiative de la pro- 
position des lois, droit qu'ils n'ont aujourd'lîtii qu'à moitié ! 
Vous ne verrez plus un ministère réduire systématiquement 
la législature au rôle subalterne d'un parlement de monarchie 
absolue, qui enregistre silencieusement les édits du maître t 
Pas un homme alors, n'osera soutenir ^ue ce système soit bon 
et que le pays qui le possède n'a rien à envier aux autres en 
fait de liberté ! ' 

m 

Enfin, Messieurs, avec Pannexion vous ne verrez plus cu- 
muler sut les mêmes têtes les charges de ministre et de re- 
présentant du peuple : vous ne verrez plus les mêmes hom- 
mes être tout-à-la-fois les défenseurs des prérogatives royales 
et les gardiens des franchises populaires ; anomalie ridicule, 
fonctions incompatibles, qui placent constamment un homme 
entre son intérêt et son devoir ; position fausse et dangereuse 
qui a gâté bien des cœurs, qui a fait bien des apostats, qui a 
p^tidûit bien des déshonneurs, qui a poussé beaucoup d'émi- 
nentes intelligences à prêter plus complaisartiment l'oreille 
aux séductions du pouvoir, qu'aux éventualités et aux vicissi- 
tudes de la popularité ! 

C'est ce système usé qui a dominé ceux qui furent nos 
amis, qui leur a fait commettre toutes leurs fautes ; qui leur 
a fkit renier les idées démocratiques ; qui, malgré leurs pro- 
testations multipliées de patriotisme, leurs professions réité- 
rées de libéralisme, les a jettes si loin de leur route qu'il est 
impossible aujourd'hui d'établir une distinction entre leur po- 
litique et celle des ministères tories, isi ce n^est à l'avantage 
de ceux-ci ! ! * 

C'est ce système faux et illogique qoi les a forcément fait 

tomber de subterfuge en subterfuge, de fanx pas en faux pais, 

de chute en chute^ de honte en honte, jusqu'à ce que, poussée 
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par Jeun propres actes de conséquence en oonaéquenee, ib en 
«oient airiTés à proclamer la morale des intérêts comme la 
seigle règle utile à suivre en politique, laissant la morale des 
devoirs aux imbéciles I ! 

On a cherché à vous démontrer la supériorité pratique du 
principe de l'utilité sur celui du droit ! On vous a dit que dan* 
tout système politique le devoir était une action, l'intérêt 
seul une réalité ! Plusieurs se sont laissés prendre à ces étran- 
ges principes ; le grand nombre n'en a pas saisi la portée ; 
quelques uns n'ont vu là que la tactique invariable des petite 
esprits et des mauvaises consciences. 

Au reste, il n'est nullement étonnant que les bomme» qui 
ont sacrifié les droits de leurs pays aient voulu fausser, chez 
le peuple, la notion du devoir. On sentait malgré soi son 
côté faible : et d'ailleurs c'est ordinairement le transfuge qui 
aime à plaisanter sur l'honneur ! L 

<< La morale des intérêts, dit M. De Chateaubriand, est par 
*' le fait anti-sociale. Que dit la conscience ? Respectez lé 
*' bien d'autrui. Que disent le^ intérêts 7 Prenez le bien 
<< d'autrui. La morale des intérêts prend donc pçur levier 
<< les vices des hommes au lieu d'agir avec leurs vertus. 

*' Qui remplit ses devoirs, s'attire l'estime : qui cède à ses 
^< intérêts est peu estimé. Les partisans de la morale des in- 
*^ térêts puisent donc un principe de gouvernement dans une 
*' source de mépris." 

Il est donc vrai. Messieurs, que c'est la morale des intérêts 
et non celle des devoirs qui est subversive de l'ordre social. 
Ilest donc vrai que ce sont les partisans de la morale des in- 
térêts, les adeptes du principe de l'utilité qui sont les vrais 
démagogues ! ! Il n'y a donc, en Canada, de démagogues que 
les ministériels du jour. 

La morale des devoirs, c'est l'honneur^ c'est la conscience I 

La morale des intérêts, c'est la cupidité, c'est l'égoïsme. 

L'une est toujours noble^ consolante, glorieuse. L'autre est 
ordinairement basse, sor4i4e> méprisable. 

Celle-là élève le.ccpur, celle-ci le dessèche; celle-là enno-^ 
blit les sentiments, celle-ci les avilit : celle-là moralise les 
mi^sses, celle-ci les dégrade : celle-là produit l'indépendance 
de caractère; celle-ci la détruit: celle-là engendre le dé* 
vouement, celle-ci les trahisons : le devoir découle de Phon^ 


■ -:i-4t - 

'• tièttr, Pîntèrêl, de l'avarice. La morale dès devoirs c*ëit 
. toujotirs la -vertu i la inorale des .intérêts, c'est très souvent* le 

vioe. Celle-là est toujours la vérité, celle-ci trop souvent le 

mensonge* 


SIXIEME LECTURE. 
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Messieurs de Vtnstitui, 

Mesdames et Messieurs, 

, . t. ... , . 

Il est encore une objection très spécieuse, faîte joumelîc- 
meiit par les amateurs du système colonial, à laquelle je n'ai 
pas touché. . , . 

» ** Avec l'annexion, disent-ils, vous n'aurez plus le revenu 

• <* des douanes^ comment donc paierez-vous l'intérêt de la 

• <* dette publique, les veisements uccompte du capital, et les 
" autres dépenses du gouvjernement ? Vous voyez bien qu'a- 

' ** vec votre projet, le pays marche droit aux taxes directe^." 
Je vais donc, Messieurs, essayer de vous démontrer que 

• même avec i^nnexion, nous pourrons facilement pourvoir à 
tous nos besoins généraux, 'sans être obligés de recourir aux^ 
taxes sur la propriété foncière. 

Je crois même pouvoir démontrer que c'est précisément 
80US le régime colonial que nous courons lie risque d'être tancés 
directement ; et que l'annexion «st certainement le meilleur, 
peut-être le seul moyen d' éviter ce surcroît de chargés. 

Il nous faudra sans doute payer quelque chose pour le 
soutien de l'éducation et pour les besoins municipaux ; mais 
cela se paie dès aujourd'hui, nous ne pouvons pas plus l'évite 

X maintenant qu'après i'annexion ; notre position ne sera donc 
pas pire qu'elle n'est aujourd'hui. Lès charges municipales 

. «eront peut-^re un peu plus fortes après l 'annexion qu'au- 
jourd'hui, mais il nos faudra toujours les augmenter, le ré- 

. gime colonial dût-il encore subsister dix ans î * Dés cotisa- 
tions municipales ne seront donc pas le résultat de l'annexion 

jDi^ia celui de nos besoins, de l'insuffisance de no3 travaux 
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d'assèchement'; snitoutdu maurais état de nos routes qui tst 
une des principales causes du peu de valeur de la prtpriHé* 

D'ailleurs l'augmentation de la richesse générale ainsi que 
la diminution dans les dépenses et conséquemment dans les 
charges publiques suppléeront de reste à une légère augmen- 
tation des charges municipales. 

Enfin cette augmentation ne peut aroir lieu, dans tous les 
cas, que si le peuple y consent, ainsi il ne court aucun risque. 

Quand à nos dépenses de gouvernement, je demanderali 
aux partisans du gouvemeTneni responsable pourquoi ou est 
obligé de prélever annuellement sur le pays une somme de 
près de £600,000 ? 

Parceque d'énormes capitaux ont été employés en amélio^ 
rations qui ne produisent pas le quart des intérêts que nous 
payons. (I) 

Pourquoi aussi nos travaux publics rapportent ils si peu ? 
Parceque le commerce américain n'a pas encore pu smvre la 
voie du St.- Laurent, et que notre propre eommerce est si peu 
considérable, malgré cette prétendue prospérité qu'on fait 
sonner si haut, qu'elle réussit à peine à produire quelques 
milliers de louis en sus des dépenses de service et d'entretien 
des canaux. Ce surplus que nous recevons est du au transit 
américain sur le canal de WeUand, 

Si ce canal n'était ouvert qu'à nos vaisseaux seuls, les ca- 
naux ne produiraient pas ce surplus. 

(1 ) Le canal (le Beau 

harnais a coûté - - £ 530,000 revena brut 1850. £ 640 7 
Le can. de Gornwall 

a coûté 516,000 do do ]01 8 7 • 

Le can. de Williams- 

burgh a coûté - - 130,000 do do 121 6 10 - 

Coût total - - £1,176,000 revenu total £ 863 â 5 

Le can. de Welland 

a coûté £1,436,000 revenu net 1850. £31,000 2| pr. 100 

Celui de Lachine a 

coûté avec Télar- 

giasement 380,000 do do 16,347 4| pr. 100 

Total ^ £1,806,000 do do £47,347 2| pr. 100 

Coût total de ces 
canaux £3,300,000 leur rev. net 1850. £47,000 1| pr. MO 
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Ngïig dette publique li'est donc onéreuse que parcequ'il 
nous faut en payer l'intérêt au moyen de taxes géitérale9« . 

£h bien, je mets en fait que Pannexion donnera une telle 
vxtensionau commerce de transit qui se fait aujourd'hui- sur 
nos canaux, qu'ils pioduisent de suite un reyeni» suffisant povr 
balancer les intérêts que nous payons sur la dette publique. 

Les journaux miniâtériels ne peuvent pas me faire, une 
mauvaise chicane sur cet avancé, car pourquoi la ministère 
efir&-t^il la libre navigation du St. Laurent^ sinon pour, aug- 
menter le revenu de nos canaux, seul moyen de déoharger 
le budget de la dette publique ? De plus, comment art-on pu 
réussir à contracter en Angleterre le dernier emprunt de 
X500,Û00, sinon en démontrant qu'une fois le St.. Laurent 
ouvert au commerce Américain, les canaux p]:pduirai0nt de 
suite un revenu suffisant pour faire face aux intérêts* ^e la 
aette publique et aux remboursements sur le capital ? '- 

Ainsi, mil doute là-dessuS, Pannexion étant nécessairement 
enivie de l'abolition de tpute restriction sur la navigation du 
Si, Laurent, nos canaux cesseront d'être à peu près impror 
ductifs, et le budjet sera déchargé du fardeau de la dette. 

Une fois cet item couvert, il ne sera pas difficile da pour-> 
voir au reste. 

Les dépenses totales du gouvernement de la province se 
«ont montées en 1843 '- à$l,9()0,000 

1849 •-...... 1,800,000 

1850 -- - 3,080,000 

Les dépenses proprés du gouvernement à part celles rela^ 

tives à la dette publique sont 

Canada. Etai de AT. Y. 

1848 $1,156,000 $ 800,000 

1849 1,080,000 - . 880,000 

1850 1,340,000 840,000 
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$3,576,000 $2,520,000 

Moyenne en 3 ans $1,192,000 ----- $840,000 
Ainsi, quoique la population de l'état dé New- York soii 

double de celle du Canada, l'administration y est moins eeu^ 

teuse de $350,000 annuellement. 

On a voulu expliquer et justifier cette différence (1) en 

(l) Lord ElgiA, d&ns iiae dépêche au secrétaire des Colonies: M. 
Hmcks, dans un discours en Cnambre. 
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difldut que le gouvemement du Canada avait à remplir âe# 
devoirs plus multipliés que ceux des différents états Améri- 
cains. 

<< Les gouvernements des états particuliers, dit-on, ne sont 
" pab, comme notre gouvernement provincial, chargés de Pad* 
*^ mioistration des douanes ; c'est le gouvernement fédéral 
^< qui en a le &irdeau. Notre administration doit donc être plus 
^* dispendieuse." 

' Il-esl vrai, Messieurs, que nos officiers publics sont chargés 
de.i'aditlinistration des douanes, dont ceux des états Améri-^ 
cain^ sont exempts ; mais d^3n autre côté, les oificfers publies 
de la plupart des états Américains sont chargés de l'adminis* 
tration du système de taxes tlirectes perçues par le gouver-^ 
nement local. Or ce système exige un personnel plus consi-' 
dérabie, impose des devoirs plus multipliés qu'un système de 
•douanes. 

Prenons pour exeniple l'état de New-York. N'est-il pas 
évident que la perception de taxes directes sur sa population^ 
qui excède 3,000,000 d'âtnes, force les employés publics 
d'entrer dah s beaucoup plus de détails, et leur impose des 
devoirs bien plus multipliés) que la perception des droits 
d'entrée dans un pays de 1,600,000 âmes ? 

Il n'est donc pas exact de dire que l'administration de l'état 
tie New- York soit moins difficile, moins onéreuse aux officiers 
publics que celle du Canada. ' ' ' 

D'ailleurs, c'est en comparant les deux administrations 
dans les détails que l'on peut voir facilement de quel côté est 
l'avantage. 

£n 1849 les dépenses de notre gouvernement civil - se sont 
montées à ----'------- - $136,000 

Celles du gouvemenient civil de Tétat de New- 
York â - - w " . . . . 40,QOO 
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Différence - $ 96,000 

Or l'état de New- York est deux fois plus peuplé 

et quatre fois plus riche que les deux Canadas. 

L'administration de la justice nous a coûté - - - $250,000 

Elle a conté à l'état de New-York 160,000 

Différence - - - - % - $. 90,000 
Et pourtant, dans l'état de New-York, lesémeutieis de 1849 
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kmï été panis : ici les émeutiem de la même année^ les inéèn-* 
diaires du palais de la législature ont tous échappé à l'actioit 
de la loi, et un des plus grands crimes dont l'histoire fëss^ 
mention est resté impuni. 

L'administration de la justice nous a coûté en 
1850 ----^ ;.-. $M6fifïÙ 

i^ourl'état de New^York^ c'est à peu près le même 

montant qu'en 1849. 
Notre législature a absorbé en 1849 - - - ^ ^ $240,000 
Celle de l'état de New-York -*■ ^ - - -»- 160,000 

Diflfôrenee $ 80,000 

Et néanmoins la Chambre des représentants et le sénat de 

l'état de New- York sont beaucoup plus nombreuz que la 

Chambre d'Assemblée et le conseil législatif du Canada, . Là 

les membres des deux chambres sont payés, ici les membres 

du conseil législatif ne le sont pas. 
Le pénitentiaire de Kingston a coûté ---<>$ 56,000 

- Ceux d'Aubum et de Singsing (les denl) - - 84,000 
£t pourtant les deux derniers sont beaucoup plus étendus 

thacun et contieimeut beaucoup plus de détenus que celui de 

Kingston. 

, Pour .l'éducation, le gouvernement du Canada a 

dépensé ------------- $160,000 

Celui de l'état de New-York .---*- 425,000 
C'est $105,000 de plus que la proportion exigée par la diâé- 
rence dans la population. 

Les hôpitaux ont reçu en Canada -----$ 50,000 

Dans l'état de New-York 130,000 

Vous voyez qu'ici encore l'avantage reste à l'état de New- 

Vork. Il en serait ainsi de presque tous les autres états, si 

j'étendais la comparaison à tous. 

Vous le voyez, Messieurs, ces institutions républicaines 
que l'on redoutait si fort en Canada, en 1774 et en 1812 ont 
été tellement plus efficaces pour le bien moral en général que 
Itis nôtres, que l'éducation est beaucoup plus encouragée, 
beaucoup plus universelle dans les Etats-Unis qu'ici ; et que 
les pauvres y sont plus et mieux secourus, c'est-à-dire, se-* 
courus avec plus d'intelligence, de vraie charité et d'effet 
iqu 'il ne le sont ici. 
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Cea instittitions républicaines^ qui étaient pour nous, en 1^19 
la synonyme d'anarchie, ont non seulement élevé les EtatS'^ 
tJnls à un degré de prospérité inoui dans l'histoire, mais ont 
réalisé, dans la pratique gouvernementale et administrative^ 
un ordre, une méthode, une écononiie inconnus sous notre ré-, 
gime colonial ; ont produit mille améliorations utiles, mille 
réformes heureuses que nous ne pouvons pas obtenir même 
quand nos amis sont au pouvoir. . . 

Aux Etats-Unis- on est parcimonieux envers les riches et 
généreux envers les pauvres : en Canada on est parcimonieuit 
envers les pauvres et prodigue envers les riches ! ^oilà une 
des difiérences les plus essentielles qui existent entre les deux 
pays. 

Maintenant y a-t-il erreur à prétendre que pour gouvemet 
les 1,600,000 habitants des Canadas, il n'est pas nécessaire de 
dépenser plus qu'on ne le fait dans l'état de New- York pour 
ça gouverner 3,100,000? Les ennemis du gouvernement à 
bon marché me querelleront-ils quand j'accorde beaucoup 
plus que ce qui est raisonnablement nécessaire ? 

Je dis donc que les dépenses du gouvernement civil pour** 

raient être de $ 40,000 au lieu de $132,000 
Celles de l'administration de 

la justice de 160,000 " « « 3415,000 

Celles de la législature -- - 150,000 " " '" 250,000 

Celles pour l'éducation - - '- 200,000 

Celles pour les hôpitaux - - 70,000 

Les phares — * 5,000 

Les pensions ------- 20,000 

Les allocations aux sauvages 20,000 

Les sociétés d'agriculture - 70,000 

La milice 6,000 

L'explor. géolog. et labibliot. 15,000 * 

Dépenses diverses ----- 44,000 

Total. $800,000 

Messieurs, si cette échelle était adoptée, les dépenses d'ad« 
ministration dans le pays, seraient encore plus fortes du dou- 
ble> eu égard à la population, que celle de Pétai de New-* York. 
Relativement à la valeur actuelle de la prc^iiété, elles se- 
raient plus fortes du quadruple, et même, du décuple, qu^ 
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eeUes de plusieurs états de la confédération aménoaine. Ëlld 
est donc trop élevée. Je vais néanmoins la pretidre pour base 
de mes calculs^ afin qu'on ne puisse pas me contester mes 
conclusions. 

. Il nous faudra donc, «après l'annexion, trouver un revenu 

de $800,OOQ pour faire face -à nos dépenses d'administmtion 

locale. Or cela me parait très facile, sans recourir au^ tanes 

sur là propriété foncière, 

L'accise ne produit, aujourd'hui que $100,000. On peut, 

• sans la rendre trop onéreuse lui faire produire $500,000 

L'impôt sur les banques devrait produire. ....... 100,000 

Les amendes et confiscations 8,000 

L'intérêt sur les dépôts 16,000 

. Une taxe sur les chemins de fer 6,000 

Les phares. * 10,000 

Le revenu casuel 40,000 

Le revenu territorial 130,000 
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Total. $800,000 

Voilà, Messieurs, la somme requise pour, nos dépenses 
gouvernementales ; et il n'y a certainement rien d'imprati- 
cable, rien de difficile même, dans la réalisation de ce plaii.. 

On peut donc, après l'annexion, défrayer .toutes les dé- 
penses publiques sans taxer d'un sou la propriété foncière. 

Il n'est donc pas vrai que la taxation de la propriété fon- 
cière, pour le soutien du gouvernement local, soit un résultat 
nécessaire de l'annexion. 

D'ailleurs, Messieurs, dans plusieurs états de l'union, 
il n'existe pas de taxes directes sur la propriété foncière, pour 
le soutien du gouvernement local. Dans plusieurs autres» 
elles sont excessivement légères ; et dans presque tous elles 
ne couvrent guères qu'un quart des dépenses publiques ; elles 
ne sont donc pas si onéreuses qu'on le prétend ici. 

Et puis, nos travaux publics finiront par donner un sur- 
plus ; et avec l'annexion, ce résultat ne sera pas éloigné, car 
dans les dbc années prochaines, il est plus qije probable que 
le commerce de l'ouest va graduellement augmenter jusqu^à 
une valeur de $^00,000,000 ; le nôtre doublera probablement; 
nos canaux défraieront donc alors à peu près toutes nos dé- 
penses gouveinementales. 
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' Enfin, Messieurs, dans l'état actuel dé nos finances et avec 
la triste perspective que nous offrent nos travaux publies^ tant 
. que nous resterons colons, bien loin que l'annexion expose le 
pays à tomber sous un régime de taxes directes, elle est au 
contraire notre plus sûre sauvegarde contre dé telles taxes. 

Nos tenos publiques forment une immense étendue de ter- 
.ritoire» 

£ti bien, comme j'ai déjà eu l'honneur de vous le dire, rien 
, ne nous empêchera, quand il sera sérieusement question d'an- 
nexer les Canadas aux Etats-^Unis, de céder nos terres pu- 
bliques au gouvernement fédéral à la condition qu'il se 
charge de notre dette publique. 

Une fois cet arrangement concla, nos travaux publics, que 
l'annexion rendra beaucoup plus productifs qu'ils ne le sont 
aujourd'hui, fourniront un revenu bien supérieur à nos dé- 
penses» 

L'ANNEXION EST DONC, POUR NOUS, UN MOYEN 
INFAILLIBLE D'EVITER LES TAXES DIRECTES ; et 
' je dirai plus, elle est peut être le seul moyen qui nous resta 
de les éviter. 

Un des résultats les plus heureux et les plus certains de 
l'annexion sera la disparition complète ef définitive de ces 
déplorables haines nationales, de ces profondes jalousies de 
race qui ont toujours existé dans le pays. Ces haines, ces ja-> 
lousies ont été produites par le favoritisme métropolitain. Le 
gouvernement d'Angleterre ayant toujours favorisé ses natio- 
naux aux dépens des véritables enfants du sol ; le bureau co- 
lonial ayant toujours donné une importance indue à cette 
partie de la population, que l'on croyait plus particulièrement 
, Jidèle parcequ'elle était Anglaise, et lui ayant donné le mo- 
nopole presqu'absolu des emplois lucratifs, il s'était formé 
dans le pays, avant 1837, deux grands partis : 

1 ® . Le parti Anglais ou tory, insignifiant quant au chiffre, 
mais soutenu par de puissantes influences dans la métropole ; 
qui n'a toujours mesuré sa loyauté que sur les faveurs qu'on 
lui accordait ; qui ne voulait aucunes réformes parceque lui 
seul en aurait souffert; qui ne reculait devant aucun moyen 
pour conserver la prépondérance que les sympathies métrppo- 
li laines lui avaient donnée, et dont toute la politique se bor- 
nait à haïr et à s'efforcer d'écraser les Canadiens-Français, 
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2 ^ « Le parti libéral^ formé des neuf dixièmes de la popu- 
lation du pays ; qui comptait dans son sein tous ces déserteurs 
qui portent aujourd'hui la livrée ministérielle et sont des- 
cendus jusque la loyauté la plus effrénée ; qui était le parti 
du progrès et des réformes, l'admirateur des institutions dé- 
mocratiques, et qui ne réclamait rien autre chose que l'éga- 
lité aux yeux de la constitution et de la loi ; qui ne démandait 
en un mot qu'un peu de place au soleil de son pays* 

En 1640, le parti tory, qui avait été l'instigateur des atro- 
cités de 1838 et qui avait^ pour ainsi dire, forcé le gouverne- 
ment d'être plus sanguinaire encore qu'il ne l'aurait été, si on 
l'avait laissé à lui-même, était à peu près tout puissant. I) 
témoigna d'abord quelques défiances à lord Sydenham ; mais 
aussitôt qu'il eût découvert de quelle espèce était la justice 
égale inventée par cet habile fodtbe, il se livra à lui corps et 
âme et applaudit à l'idée de l'Union, mesure qui nullifîait 
les Canadiens-Français et qui lui procurait de puissants alliés 
dans lefamily compact du Haut-Canada. 

Les libéraux hypocrites de cette époque, — qui ont levé le 
masque aujourd'hui, mais alors ils n'étaient pas connus, — ^ne 
voulurent point seconder l'opposition qui s'était manifestée à 
Québec contre le projet d'Union \ et tout en faisant semblant 
de blâmer la mesure, ils là favorisèrent tacitement en décou- 
rageant ici ceux qui auraient voulu agir ; et en faisant ce que 
l'on appelle " jetter de l'eau froide sur tout." 

L'opposition à l'Union n'ayant été que partielle dans la 
Bas-Canada, l'attentat fut consommé, le Bas-Canada volé ail 
proût du Haut, ou plutôt des agioteurs Anglais, le gouverne- 
ment responscMe fut octroyé en échange de la violation fia* 
grante des droits du Bas-Canada ; beaucoup d'entre nous 
se laissèrent prendre à ce piège grossier, et consentirent à faire 
fonctionner un système absurde au plus haut degré, puisque 
malgré l'Union, les deux Canadas étaient encore aussi sépa- 
rés qu'auparavant quand à l'administration et à la législation 
et offraient le spectacle anomal et ridicule de deux provinces 
unies de droit mais séparées de fait. 

Les tories eurent d'abord le pouvoir et ne firent rien. Les 
libéraux leur succédèrent et montrèrent bien le désir de fairu 
quelque chose jusqu'à leur résignation inutile, intempestive e 
irréfléchie en 1843. Ils ont d'ailleurs montré ce qu'ils étaient 
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réellement en faisant de la translation du siège du gouVen^- 
ment une question de. cabinet à l'exclusion de L'AMNIS- 
TIE qui fut traitée par eux libéraux comme une question 
toi]^-à-fait secondaire, et qui ne méritait pas les honneurs des 
grandes déterminations. 

XJn ministère de coalition fut alors formé" et fit proclamer 
l'amnistie ; mais il ét;ait trop faible en chambre pour faire 
marcher les affaires, et d'ailleurs les chefs des libéraux étaient 
bien décidés à repousser systématiquement tout ce qui serait 
proposé par ce ministère, que. cela fu t bon, ou que cela fut 
mauvais ; car ils éprouvaient un immense dépit d'avoir Vu 
leur tactique échouer complètement, et de n'avoir pas été de 
suite rappelés au poste qu'ils avaient gauchenient aban- 
donné. 

En 1848, les libéraux furent«rappelés au pouvoir. 

Vous savez, Messieurs, quelles furent nos espérances ou 
plutôt nos illusions à l'avènement du ministère actuel : et 
quelle surprise, quel clésappointement, quelle désillusion ont 
été .les nôtres quand nous l'avons vu devenir, dans la pratique, 
beaucoup plus TORY que le ministère auquel il appliquait 
celte épithète. 

Eh bien, dans le cours de ces changements, de ces vicissi- 
tudes des partis, avez-vous jamais remarqué la moindre di- 
minution dans la haine du parti ultra lôry pour tout ce qui dé- 
coulait d'un principe de libéralité et de justice ? Ce parti 
n'est-il pas aujourd'hui ce qu'il était en 1838 ? N'a-t-il 
pa^ encore aujourd'hui le^désir de dominer seul, de diriger 
tout? 

N'a-t-il pas été, en 1849, aussi furieux et mille fois plus 
vandale encore qu'en 1837 et 1838 ? 

jyiessieurs, si ce parti ne comptait pas entièrement sur Je 
favoritisme métropolitain; s'il ne se sentait pas assuré de 
l'irnpunité, pensez-vous qu'il eût osé se porter aux atrocités 
aux . scènes de cannibales- dont nous avons été témoins en 
1849? Croyez-vous qu'en présence de milices Canadiennes, 
il eût impunément dévasté, saccagé, pendant trois mois, les 
propriétés publiques et privées dans Montréal ? 

Une simple querelle d'élection, le 21 Mars 1832, faisait 
fusiller trois Canadiens qui n'y avaient pris aucune part ; et sur 
trois cents incendiaires et assommeurs qui se promenaient 


ià. «o>itéiit, dans Môtitréal, en Avril, Mai et Juin 1849, ^n pré- 
sence des troupes Anglaises, ^ous Ua armes, pas un n'a été 
aeùleineat inquiété I ! 

N'était-(ce pas, en 1849, ^ne conviotion universelle, ins-» 
tinctive et raiatoânée tout-à-la-fois, chez Iqb Canadiens d« 
toutes les opinions, connexiouistes ou annexioxiistes, que-'si 
des Canadiens avaient couunie la dixième partie des brigan- 
dages et des violences auxquels s'est portée Pécume de la po- 
pulation Anglaise, là répression la plus énergique, la plus 
brutale même, eût été exercée ? Je n'entends pas dire qu'on 
eût eu tort, mais voici la conclusion à laquelle je veux arrivei^ 

Tant qu'il existera des troupes Anglaises en Canada, il ex- 
istera corrélativement un parti qui sera toujours au-dessus des 
!.ois, paicequ'il n'y aura aucum moyen de répression, parce- 
que les troupes Anglaises fraterniseront toujours avec des 
émeutiens de leur origine ! 

Tant qu'il existera des troupes anglaises en Canada,. s'il 
survient, pour quelque cause que ce soit, un conflit entre dei^ 
Canadiens-Français et des Canadiens-Anglais, — même si 
ceux-ci sont les aggresseurs,*^les balles seront toiyours pour 
iiaus ! Cela a été de tout temps I II n^y a pas un ministériel 
qui ne partagé cette conviction I Seulement ils ne l'expri* 
ment pas aujourd'hui, parceque leurs amis sont au pouvoir ; 
mais ils l'exprimaient .avant> et ils l'exprimeront encore 
qmuid ils n'y seront plus ! 

Messieurs, pourquoi le parti uUrà'4ory, qui a tcxiyours pgussé 
des cris de rage à chacune des conquêtes que nous avons 
faites sur le mauvais vouloir du bureau colonial, a-t-il tout ré- 
cemment poussé des cris de peur à la nouvelle que l'Angle-r 
terre pensait sérieusement à retirer ses troupes du pays ? 

Qu'a dit ce parti ? ^' On nous laisse sans protection ! ! '^ 

Messieurs, ce parti sait parfaitement qu'il ne sera pas sans 
protection après le départ des troupes Anglaises ! 

Il sait parfaitement que quoiqu'il ait toujours eu soif de 
notre' sang, nous n'avons jamais eu soif du sien ! 

Il sait parfaitement que la population Canadienne vaut 
mieux que lui, n'exercera pas de représailles et n'aura jamais 
le désir de le maltraiter* 

Mais ce qu'il sait aussi c'est qu'après le départ des troupes 

angldisesi les émeutes de rues ne seront plus, pour lui, un 
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moyen iniaillil^e de surexciter les sympathies métropolitaine ! 
de qa'il sait aussi e'est qa'il ae. pourra plus violer les lois^ 
Tioler la liberté individuelle, violer la propriété, à l'ombre des 
bayonnettes anglaises I CE QUML CRAINT DE PERDRE, 
CE N'EgT PAS LA PROTECTION DE LA LOI ; C'EST 
LA PROTECTION CONTRE LA LOI I 

Ce n'çst pas nos violences qu'il redoute ; c'est l'impuis-* 
sance où il sera de nous en faire qu'il regrette ! 

Tant que le Canada sera une colonie Anglaise, ce parti 
comptera toujours sur l'impunité parceque les événements de 
I&I9 lui ont donné raison de croire qu'elle lui était à jamais 
acquise ! 

Une fois l'annexion accomplie, il comprendra de suite que 
ne pouvant plus compter sur lerfavoritisme, il devra cesser de 
faire bande à part dans le pays : il comprendra de Suite qe 
les institutions sérieusement démocratiques mettront chacmi 
à sa place : que l'influence personnelle sera ]a part du talent 
et de l'honnêteté, la prépondérance politique le résultat des 
chiffres et non celui des affections ou des préjugés. 

Avec l'annexion ce parti deviendra de bonne foi progrès-* 
sif parceque son intérêt l'y forcera : sous le régime colonial 
il sera toujours dominé par Pégoïsme et l'ambition parceque 
les intérêts des oligarchies sont toujours les mêmes à tout es 
les époques et sous tous les systèmes. 

Aujourd'hui il est faible numériquement, mais sa force mor* 
raie est immense parceque les troupes lui servent de corps de 
réserve ; et avec cela il ne redoute aucune éventualité: après 
l'annexion, laissé à ses propres forces ; n'ayant plus d'autre 
sauvegarde que celle de sa faiblesse numérique qui fem qu'il 
ne vaudra pas même la peine d'attirer l'attention, il devien-' 
dra aussi souple^ aussi rampant qu'il a été tyran, haineux et 
brutal. 

Mais soyons en bien convaincus, Messieurs, il n'y a que 
Pannexion qui puisse amener ce rêsuhat. 

D'autres combinaisons pourront bien assoupir Ifi mal m<H 
tnentanément, mais le guérir radicalement, jamais. 

Un autre résultat de l'annexion> sera la destruction finale 
des préjugés nionarchiques, des préventions contre la dé* 
mocratie qui, encore aujourd'hui, sont fortement enracinés 
dans le pa^ns'. Ces préjugés, nous les suçons avee le iait^ en 


— 15> — 

quelque- sorte, 6a en farcit Pimagination des jeunes gêna» 
dans \sê collèges, et aux yeux de bien des gens encore, êtrf 
républicain, c'est ôtre sans religion, sans principes, s^s nor 
lions d^honueur et de moralité. 

Les ambitieux qui,- dahs ce pays, veulent le pouvoir pour 
lui-même et en vue de leur importaaice personnelle ou de 
leurs intérêts pécuniares, ont inventé un admirable moyea 
pour fomenter ces préjugés et pour se maintenir le plus loag- 
tiemps possible* aux postes dont ils convoitent les émoluhients 
c'est de faire allôéion à tout propos aux crimes de la revoluf 
tion de 89 qu'ils présentent comme la suite Ordinaire, presr 
qn'infÎEdllible> de tout changem^it politique. 

Comme ils ne peuvent en appeler, à cause de la fausseté 
de leur position personiiélley aux sentiments généreux, aujç 
aobâea instincts des masses^ ils en appellent à la peur, -à la 
crainte de l'inconnu, et réussissent toujours à effrayer eett^ 
blasse d'hoinmes> fumbr&usé en tout pays, qui n^a pas de 
credo peitttçue, et dont toutes les opinions sont, en queUpit 
eorte négatives; cette clamée d^honimes qui sont ennemie 
de toute opinion prononcéèf de toute tentative directey de toué 
spstême décisif; (1) cette classe d'hommes enfin sur lav 
quelle l'expression d'un doute glissée à propos, l'indication 
d^un danger imaginaire à beaucoup plus d'efifet que le rai- 
sonnement le plus logique, la proposition la plus raisonnable^ 
la démonstration la pluis évidente. 

II h^est pas si rare qu'oii le pensé, Messieurs, de troiit4Mr 
des gens qui agissent souvent au moral, invariablement en 
politique comme un homme qui n'oserait pas sortir d'un 
étang dé peur de la pluie. 

Une fois l'annexion obtenue, une fois, conséquemment, les 
principes démocratiques rigoureusement appliqués, et par cela 
même les droits individuels scrupuleusement respectés et ga-» 
rantis, on cessera de se créer des fantômes, et d'ailleurs, il ne 
sera plus possible, ou au moins il ne sera plus dans l'intérêt 
de personne d'en inventer. 

Une fois le régime colonial détruit, personne n'aura d'in- 
térêt à parler en libéral, mais à agir en tory. Tous ces hom- 
mes qui, autrefois, demandaient des réformes qu'ils repousseilt 

** ' ■ ' ■ ■ " - ■ . I ; ■...■■■ . ■ ,m^ 

<1) Guizot. 


^ â0|<tQf<f%ttf ^ tôûfi ces hommes qiii étaient républicains^.il y 
'à fi^îë aiis, el qui aujourd'hui yrotent cootse toute meaure qm 
dvne tendance répubiicaine, n'àurcmt. plus d'intérêt àspu-» 
tenir que les institutions Américaines ne '▼aient .péa notre 
'gow>ernement f^sponêàble ; Icm de là^ ils seront obligés 
d'être fonchement ce qu'ils laisaieiit'pndFeBsiea d'être il y à 
tïoiis ans. 

Ces honmies se sont séparés du peuple parœqu'en Canada 
il existe quelque chose ^-dessus é» peuple; -quand le peuple 
lui-même serai la puissâmeex ils maronft bien se coQteniter 
d'être ^uple.- 

— Mais, objectât les rédacteurs ministériels^ le'pttys n'esl 
pas prêt àjcffàr de l^n^épendanc» ; il lui £iut pear tela pius 
d^éducation politique qu^) n^enr possède. 

•^^ MessiefurSy j'aimeiads au4ant dket qu'un h e ifl a a e qui a 
faim n'est pas prêt à manger. 

Quoi, nous nie sommés pa» prêts à jouir de l'indêpendomcé' ! 
Mais cetfx' qiïi iious disent cela soiA précieément I^ nrëmes 
hommes qai afgrmem, depuis trois ane, qo'ayec le gàuveme^ 
ment reifp&riaàble, nous joùisàone de la plénitude de IHiÊdé-^ 
penâancè ! ! qtfe mua sommes pins libres que le» Américains i / 
Si cela est, en qiloi donc poutDOs-nous redouter, la liberté 
Américsiine ? Ce sont les minâstériels enx-mênie» i|Uf se 
cliargent de proviver au pays que nous avons raison \ \ 

£t puis ces gens prétendent que notre éducation poUtique 
est insuffisante ! £h bien, j'admets qu'elle pourrait être zaeil- 
laure : mais quelsi ont donc été les proifesseurs % Précisément 
eeux qiui la trouvent mauvaise ! l. . w . .• . 

Ces messieurs se chargent encore de lums? apprendre que 
leurs leçons passées ne sont nullement une garantie de sagesse 
et de bon-sens pour l'avenir. Ils avouent naïvement qu%,prés 
avoir été dirigé par eux: pendant douze ans^ le pays n'est pas 
aussi avancé qu'il devrait l'être ! 

Voilà les hommes qui nous disent : ^< laissez nous voua 
^* former aux institutions républicaines l ï^' . 

. Messieurs, qu'est-ce que l'on appelle *' l'éducation politi- 
que," chez le peuple ? C'est la connaissance qu'il a de ses 
droits, des devoirs de ceux auxquels il confie le pouvoir ; et 
aussi l'intelligence du fonctioimement des institutiona du 
pays* 
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' Cotte conn^ssBBce de leundioît6|C«tto intalligenoe dafiMie^^ 
tiwnemenit die i«8tittttioiif dppt ^Is^.îouj^sÇQti les S^9^ 
l^sequièieBl-y^ pftr PétivlfB d«B,t)kéorif0, o^.pv la 9iatiq^(B> 
joumaliète ? Eyidemment par la.pratjgue. 
r C'eist par la répétitioa fréqttento daa mêjaes actes d'orgaiii- 
^i»tieb politiqaei c'ait par Ve^tow^ liabituel du droit d'élec^. 
tion (}ijia le peuple «9 fenne à la prôtiq^iie des inetitulioiMi d^- 
mocratiqiies^ qu'il a^uieit la oomprébeniioii de ses droits et 
de 068 deiroim. 

; JMLaie pour que ces r^sultat^ soient sérieux, réels, il faut que. 
dans les institutions dont il jouit la pratique soit ooniorme a^, 
^éories^ Du moment qu'il y a contradiction entre i'id^ et 
90a application, eatre le fait et le droit, il tomba dans le, 
yague, ses idées se - faussent, ses notions de droits et de de-^ 
voirs n'ont plus d'appui», de régie» certaine ; alors survient, la^ 
déinoralisation iûtelleotuell^ 

Voilà, Messieurs, ce qui est âiriré en Canada. 

On a dit au peuple qu^op lui a.v^\ octroy;^ des instit^tioois 
libérales. , .m. . il. l'a cru sans peine parcequ'il avait confiance 
dans- les hommes qui l^i disaient c^la. Malheureusement 
il n'était pas assez éclairé pour s'appercevoir de suite que 
tout en lui reconnaissant quelqibes droits^ on lui ravissait se% 
droits essentiels ! On lui octroyait bien ce qu'on est convoau 
d'appeler le gtmverntemewt respansoMç ; mais comme oii 00 
le consultait pas, c'était bien plutôt une imposition qu'une 
concession : de pluif on lui imposait forcément l'Unipn, la 
dette du Haut-Canada» l'inégalité dan^ la représentâtlonj^etc. 
etc. Le droit était reconnu dans les écrits^ mais sa violation 
était consignée dans les faits ! ! 

£t pourtant ses amis d'alors ont trouvé que cela était 
bien ! ( 

On a dit au peuple que le gouverneur aurait des conseillera 
appelés ministres qui. seraient responsables de leurs actes à 
ses mandataires ; mais on lui a laissé ignorer que ces con- 
seillers du gouverneur jouiraient d'un, patronage tel que leurs 
moyens de corruption seraient presqu'lUimités ; et que çon- 
séquemment leur responsabilité ne serait qu'un leurre, une 
déception: £t le peuple commence à voir qu'on .l'a. trompé f 

On loi a dit que rien ne pçorcaitse faire; sans le ooBfente^, 
ment de ses m^dataiies-i «^s on hii ji laissé ignorer auss^ 
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Idngtexilps (Ja'on l'k pu^ que ses xnàndatairéâ n'aVaiéttt phs'tê 
dVbii d'înitiàtiTe daiis un èertàin nombre de é$â^ et né pou-»' 
Vaîenl' éoiiséqneiïlitient pas ffropoèer beaùcoijp de' mesures- 
importantes. ^ 

Or la prfvatidn, ou même la restriction "du droit d^initiatiVe 
xfibdifié essentiellement la nature, détruit* entièrement la basff- 
de la représentation. ' La priration de ce droit, même si elle* 
n*est que partielle, a, en quelque sorte, Veffet de réduire les- 
mandataires du peuple au simple rôle de conseillers des mi-v 
itiistres ! ! et le peuple commence à satoir qu'aux Etats-Unis 
des restrictions sont inconnues ! 

On a dit au peuple que tous les pouvoirs émaneraient de lui ; 
et il' a cru cela 'malgré le fait que le gouverneur ne fût- pas»' 
êligible et eût seul le droit de nommer une des chambres qui 
concourent à la -formation de la loi, ce qui lui fournit Un 
moyen facile d'entraver, quand cela lui plait, la marche de' 
la branche populaire ! 

Les pouvoirs émanent si peu du .{teuple qu'il n'a pas 
même le droit d'élire les officiers publics avec lesquels il est 
ea rapport journalier. C^est le gouverneur qui nomme ses 
fhagistrats, ses commissaires, ses officiers dé ntilice, tous le» 
éhefs de bureaux, tous ceux qui occupent des emplois lu- 
cratifs ! Et le peuple sait maintenant, qu'aUx-Etats-Unis, toùe 
les fonctionnaires publics presque sans exception, sont choisis 
par voie d'élection. 

On a dit ail peuple que l'Angleterre ne voulait plus s'im- 
miscer dans la législation locale ; et néanmoins, une des 
clauses dé l'acte d'Union donne au secrétaire des colonies le 
pouvoir.de refuser la sanction royale même aux lois qui ont 
été sanctionnées dans la', province par le gouverneur ! Cette 
clause n'a jamais été rescindée. Tout dernièrement encore, 
lord Grey,'dans une dépêche où il fait des admissions plus 
explicites que celles que l'on aVait faites précédemment, met 
des bomes au pouvoir de la législature ! D^aiïleurs la sanction' 
royale a été refusée déjà à des mesures passées par les deux 
chambres à l'unanimité ; témoin la loi d'émigration que Pou 
avait pourtant basée $ur lèif inètructions mêmes du bureau 
colonial .*' ou bien elle a été suspendde pendant dix-huit mois,' 
deux ans^ comme dans le cas de la banque des marchands 
qui^ aurait été établie ^ Moàttéal^ sàiti^ ce retard»- 
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Slie'peiiple sahmamtenanlqu'atùf Etats-Uaia 2'otctof^^ 
àtécuiivéne^peuipiiseinpêàherkiloi d^tarister» (I). 

OÂ atiit'àa peuple que la responsabilité gouVarûementale* 
était plus réelle en Canada qu'aat Etats-Unis, et néanmoiâff. 
nous avons tu^ qu'aux- Etats-Unis le gouveméur d'un étatz 
était, comme lé Président, directement responsaUe aux cIiaxQn 
bres de tous ses actes, comme autorité executive, et ne posisé-" 
dait qa^ùh veto suspensif; pendant qu^en Canada le gouver- 
neur jouît d'un droit de veto absolu et n'est* responsable de seA 
actes qu'au bureau colonial qui, en droit, est bien responsable 
au parlement impérial, mais qui l'est très peu en fait, dans* 
l'opinion de tous les hommes libéraux de l'Angleterre* 

A proprement parler, il n'existe donc pas, en Canada, de'^ 
responsabilité gouvernementale, dans le vrai sens de ce 'mot. 
Il est donc vrai de dire qu'en Canada le droit et le fait sont' 

(1) Je suis bien aise, dans l'intérêt des opinions que je soutiens, 
qu'au moment où ces lectures allaient ôtre livrées à rioipression, la. 
nouvelle du refus fait par Je gouvernement impérial de sanctionner la 
loi réglant le cours des monnaies, soit venue donner un démenti de^ 
plus aux assurances réitérées des feuilles ministérielles, "qaè TAgle- 
terre avait cessé d'intervenir dans la législation locale." 

CeUe loi avait été passée, pendant la session de 1850, presqu'à Vu*' 
nanimité des deux chambres. Sa mise en opération étant d'une né* 
cewité urgente, le gouverneur la sanctionna, et elle est entrée en 
fiirce le 1er janvier de cette année. 

Mais comme il existe, dans l'acte d'Union des Canadas, Une clause, 
par faquelle on a réservé à l'autorité métropolitathe le droit de refuser 
sa sanction môme aux lois sanctionnées dans la colonie par le goa- 
verneur, et que ce droit subsista pendant deux années enuôres, le se- 
crétaire des colonies a refusé de sanctionner la loi en question, et au • 
jourd'hui elle est déclarée nulle et non avenue après être resiée en 
force dans le pays pendant sept mois $ et cela à la face des déclarations - 
écrites et ver Sales cent fois répétées de nos ministres, et de leurs amis, 
et de leurs journaux ! Depuis quatre ans, on n'a cessé de nous assurer 
que le gouvernement métropolitain n'interviendrait plus dans nos» 
affaires locales ; que nous nous gouvernions nous-mêmes ; qu'àpart le 
fidt de se déclarer indépendant, le Canada pouvait sûrement compter 
sur la liberté entière de régler les questions d'administration intérieure..' 

£h bien, le refus de sanctionner la loi réglant le cours des monnaies 
prouve que le gouvernement métropolitain n'a jamais été sincère dans 
ses protestations, et que lyis ministres ont toujours été ses dupes. 

Sur qui va retomlier la responsabilité des pertes et des inconvénients 
auxquels le rejet de cette loi nous expose i Sur le ministre des culo- 
nies. * A qui est^l responsable 1 Au gouvernement impérial. La 
responsabilité gouvernementale n'existe donc pas ici. C'est en An- 
ojetarre qu'il faut l'aller chercher. Dans ce cas, quel est le moyen 
aobteni^ justice 1 Voilà ce que les admirateurs du souvemement tes* 
ponsable devraient nous dire ! 1 


ksbittoUtiiieiit m oonflit. Le g ^n T wnw oB ii t rMpéoaabto tfyèi 
donc pas, daiw la pwtiquei €• fi^U fiût pia^Boioii. é*éir9^ & 
%*«•! 4on<\ PW pofNble %tte «m actioa ait été.aakttaire ^u 
point dfi Tuampiaty Ciar a^ Ueu de doimei au peupla de» idée». 
QXactea a^r ae« d^*^^ ?ur la pratique gouvernementale^ il n'a 
pe» eitd^autfe 9^ qijie de fauflaer^ ehe2 le peuple du pafa,i 
b nQtioa du droit et oouaéquemment la notion du devoir* 

Ainsi Id peuple croît fermement que l'Angleterre a le droit 
4e nous imposer ses gouverneurs : pour lut^ le fait actuel» 
toaôntçnu par la force physique^ représente le droit. Il ne 
sait pas qu?en lui imposant ses volontés^ l'Angleterre viole» à 
son égard» le droit naturel ! Il était du devoir de ses man- 
dataires de ne pas le laisser dans l'ignorance sur un point 
aussi vital! Êhbien» depuis que le gouvernement respon^ 
9able existe» au lieu de lui inculquer la notion de sa souve* 
raineté native» inaliénable» on lui a fait regarder comme dès 
faveurs le» eoncessions de l'Angleterre: (m lui a dit qu'il 
devait témoigner de la reconnaissance à ceux qui lui ac* 
cordaient le dixième de ce qu'il avait droit d'obtenir ! ! 
• Messieurs» en fait de droits politiques» ce qu'un peuple n'a 
pas actuellement» on le lui doit ; ce qu'il obtient lui appai* 
tenait d'avabce et il ne doit nullement de la gratitude à ceux 
qui lui rendent son bien après des années de résistance in- 
téressée ! I Ceux qui» sachant cela» ne l'en avertissent pas' 
sont nécessairement des hommes politiques corrompus. * • 

Or ce n'est pas sous un système qui a sa base dans la vio^ 
lation des droits généraux du pays que le peuple peut acqué-' 
rir des notions exactes sur les véritables institutions représen» 
tatives qui sont l'opposé de ce système. 

Ce n'est pas dans la négation pratique de la démocratie, 
qtt^un peuple peut puiser des notions démocratiques ! 

Prétendre former le peuple du pays aux institutions repu-* 
blicaines au moyen du système actuel» c'est essayer de pré«, 
parer un élève à la prêtrise en lui faisant étudier Voltaire ! ! 

Si encore le système seul était défectueux : si les hommea 
qui l'ont fait fonctionner avaient été des démocrate» sincères» 
éclairés ; s'ils avaient vraiment ruontré l'intention de parer 
à ses inconvénients et de mettre le peuple en garde contre sea 
dangers, il n'eût peut-être pas été impossible de tirer quelqiia 
bïôn mêniè d'une source infectée ? 


^1«S — 

. Mai8> toyons/ qu'ont fait^ depuis dix a&Sy ea» ministocr qui 
out la prétentîoh de nous former aux- iustitutions déukoox9^ 
qUes ? Quelles ont été leurs tendaucesi leui? tactique ? Quel» 
gmt été leurs actes ? / . 

* Nous les ayons vus, quand ils étaient danB'l'opposxtÎQD, 
blâmer avec une énergie ' vrâsine de la violence» le nûnistm 
Draper» parcequ'il avait placé son chef sur le bano des jugs/»*. 
•C'était, disaient'ils» se moquer de l'opinion publique ; violer 
l'esprit du gouvememetU responsable» 

Tiois ihôis plus tsLtàf ils sont ctppielés au pouteir f eh bien, 
ils font beaucoup plus que le ministère Draper n'avait josé 
faire et au lieu de ne nommer juge qu'un i^eul d'entre eux, 
ils en nomment trois dans l'espace d'une année ! I 

Tous voyez que la menace de rétaiicUion qu'ils ont der- 
nièrement faite aux £tats-Uni& avaH des précédents l C'était 
avec eux une vieille pratique ! 

Nous lesavonsf vus violer impudemment l'esprit dagomcT" 
netnent responsable, — c'est-à-dire de cette institution là 
même qu'ils prônaient dans tous leurs discours et dans tous 
leurs journaux» et qu'ils donnaient comme le ut seule règle 
de conduite-— en s'adjoignant des collègues sans se soucier le 
moins du monde de les faire approuver par un collège 
électoral ! l 

Nous les avons vus augmenter» par tous les moyen» en leur 
pouvoir» les prérogatives de la couronne» et restreindre s3rBté- 
matlquement les droits et privilèges de la législature ! ! 

Nous les avons vus s'opposer à ce que le principe électif 
fut appliqué à l'uile des chambres législatives» et donner 
cette incroyable raison» que cette réforme n'était pas nécè»- 
«aire sous le gouvernement responsable ! î 

Nous le6 avons Vus s'opposer à ce que les officiers*rappc»'«> 
teurs fussent élus par le peuple» parcequ^U n^était pas assez 
étiairé pour faire de bonsckoix! i / (1) 

Nous les avons vus restreindre le droit d'éligibilité en main- 
tenant la qualification électorale ! 

Nous les avons vus conserver religieusement les bofurgê 
pourris du Haut-Canada ! ! l 

' ■ ■ ■'- - 

(1) 11 parait qiie lé peuple n'est, éclairé, qu'au moment où il fait 
c^mz <]e mandataires qui rinsultept à plaisir quand les élections ioni 
encore éloignées 1 
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Noos les avons vus proposer nn système de représeBtaôott 
qniy pur le MX même qu'il établissait l'égalité dans les chifises^ 
consacrait l'inégalité dans les dnâte ! ! 

Nous les ayons tus refuser l'initiatiTe ax£K membres d« 
l'assemblée ! t 

Nous les avons tus combattre riolemment la propoeitioii dé 
priver les membres de la législature de lar faculté d'être nom^ 
mes aux emplois lucratifs avant l'expâration de leur man^ 
datr! 

Lé fait' le pl\» saillant de la politique de ces ministvaa qui 
ont la prétention de nous former à là pratique des institutioas 
démodratiquesy eM donc la réaction formelle, prénUdUéey etm^ 
tre les principes démocratiques f 

Ces hommes qui se mettent stlr les rangs comme piofea« 
senrs de libéralisme^ sontidonc, à Pheure qu'il est, de servileif 
professeurs d'absolutisme ! ! 

Tout en se prétendant libéraux, ils ont donc prouvé^ par 
leurs actes; qu'en politique, ils étaient réellement D£S TO^ 
RIES! 

'^ Grattez le Russe, disait Napoléon, et vous aurez le 
'^^ Tartare :" Eh bien, grattez un peu toutes nos épidermes 
ministérielles, et je vous le jure, Messieurs> vous allez décou* 
vrir le plus pur torysme ! ! 

n y a donc quatre-vingt dix-neuf chances sur cent, que de^ 
libéraux de cette trempe, au lieu de favoriser le progrès des 
idées libérales, feront tout en leur pouvoir pour l'entraver. 

Messieurs, ce n'est ni sous un paroil système, ni sous, de 
tels hommes, que le pays acquerra l'éducation politique qui 
iai manque encore ! 

Ce n'est pas chez les hommes qui ont substitué Pesprit né4 
gatif à l'esprit de progrès, l'intrigue à la droiture, la tactique 
au courage, la cupidité au devoir, l'intérêt à la conscience, 
que nous trouverons cet esprit d'indépendance, ce respect de 
soi-même, ce sincère amour du pays, qui caractérise les hom- 
mes vraiment honnêtes, vraiment patriotes I ! 

Pour ces gens, gouverner n'était rien sutte chose que con- 
server le pouvoir à tout prix ! ! . . 

Le pays ne flétrira jamais assez cette ** politique sans prin- 
f' cipe et sans drapeau, toute de petits moyens,» dfexpédients, 
^'d'apparencejs; qui, tâtonnant toujours^ n'atteint nucun.ré^ 
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'* sultat satisfaisant ni honorable ; qai fonienle l'incertitude 
^ dans les esprits, qui exploite la faiblesse des caractèies, qui 
**. aggrave ce défaut de consîsteoce^ d'énergie^ de peisévé- 
'' rance qui nullifie, démoralise les individus^ et déshonore le 
" pouvoir !'* (GrizoT.) 

Est-il possible de^roire que trente membres libéraux du 
Bas^Canada sur Pindépendance et les lumières desquels nous 
comptions il y a trois ans, aient tous vu, dans les mesures mi- 
nistérielles, des tendances démocratiques ? 

Est-il possible de croire que Pextension indéfinie du patro- 
nage, la restriction des droits et privilèges de la Chambre,. le 
maintien de la qualification électorale, le refus de l'applica- 
tion du principe électif au conseil législatif, le refus de l'ini- 
tiative aux membres de l'Assemblée, l'opposition décidée â 
la réduction des salaires, aient paru à chacun de ces trente 
mandataires autant de témoignages de libéralisme donnés par 
les hommes du pouvoir ? 
. Je vous le demande. Messieurs, cela est-il croyable ? 

Non sans doute ; et il est évident que ces trente hommes qui 
sont presque tous éclairés, et qui, jusqu'à 1848, ont toujours 
demandé la contre partie des mesures qu'ils ont votées de- 
puis, ont du faire violence à leurs convictions intimes, ont du 
rester sourds aux appels de leur conscience, pour se mettre 
aussi formellement en contradiction avec eux-mêmes, pour 
renier leur passé ! 

Nous ne voulons pas d'une éducation politique venant d'une 
telle source ! 

Ces trente hommes qui paraissent tenir si fort à prolonger, 
à perpétuer peut-être la domination étrangère sur leur pays, 
l'histoire leur réserve une mention flétrissante. 

Elle leur assignera une place d'opprobre ! Elle les mettra à 
côté, ef probablement au-dessous des membres de ce parle- 
ment Irlandais qui a consenti à l'Union législative de l'Ir- 
lande et de l'Angleterre ! Car les membres Irlandais avaient 
au moins pour prétextes le voisinage immédiat, les relations 
de commerce, d'anciennes habitudes, la constitution de la 
propriété, Pimpossibilité de secouer le joug ou de changer de 
maître, l'influence peut-être salutaire d'un rapprochement; 
l'espoir de faire entendre leur voix, de retracer les malhears 
dei leur, patrie dans Penceinte du grand conseil national de 
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keon oppresseurs ! Il y avait même, dans cette perspectlt^ 
^elque chose de flatteur pour leur amour propre qui pou*> 
Tait leur faire illusion jusqu'à leur faire espérer quelque 
bien de leur coruplaisance. 

Mais en Canada^ aucunes de ces raisons n'existent ; la mé- 
tropole est à une distance immense ; 0es institutions sont 
inapplicables ici ; lo fait seul de la domination est un obstacle 
au progrès industriel ; les institutions républicaines sont éri-» 
demment les seules possibles en Amérique ! Quoi donc a 
pu déterminer ces hommes qui avaient mission de défendre 
également nos droits naturels et nos droits politiques à ne 
tenir aucun compte de cette mission et à répudier leur 
mandat ? . 

Messieurs, c'est la vanité, c'es l'ambition, c'est Pégoïsme I 
■ Quelques-uns ont cédé à des influences^ individuelles,^ â 
de séduisantes obsessions ; quelques autres se sont laissée 
prendre aux commérages de coterie : le plus grand nombre 
a cédé à la corruption administrative qui se pratique dans ce 
pays; sur une plus grande échelle et avec plus d'impudeur 
que dans aucun autre pays. 

On lit, dans une antique légende provençale, qu'il existait,,' 
dans le diocèse d'Uzès, une source que l'on fesait tarir en y 
jetant quelque chose de sale ; l'expérience des trois dernières 
années nous a assez fait voir que, sous le gouvernement res-^ 
ponsable, les consciences ne sont plus aussi susceptibles ! ! ' 

Ces conséquences déplorables étaient les résultats néces- 
saires du système illogique, absurde,, que l'on a composé au 
pays! Nos mandataires ont été tellement dominés par ce 
cystôme que non seulement ils ont pu défendre nos droits, 
mais qu'il ne leur a pas même été possible de se mettre à 
couvert du déshonneur, que l'histoire leur jettera à pleines 
mains ; car elle aussi a ses gémonies ! ! 

Ils ont voulu sauver un malade en lui administrant le 
poison à fortes doses ! L'eâet du poison est évident, contasté \ 
et l'on nous dit : " Continuez, cela vous guérira ! ! " 

Le remède a tué la tête, et l'on nous dit : ^< Redoublez, cela 
<* sauvera le corps ! l " . . ; ^ 

Le gouvernement responsable que l'on nous a infligé est la 
négation de la démocratie-^ et. des charktana l'affichent 


^féc \3Xk écritjeau: poxtant . 009 mots : '* Reeette - infaillible pouV 
"faiïedes.démjjoratesl !'* . 

• M0s«ieiàr8y il y. a pourtant un moyen bïen plus facile, bien 
plus dirQ5:t> .bien plus certain de former, un peuple aux insti- 
tutions ;ré|)¥ibUoaine6 ; c/ost de les lui donner ! 

. Toutes les fîplions constitutionnelles imaginables. ne peu- 
vent jamais tenir lieu de la véritéi du droite du bon sens ! . 

En Angleterre où il fallait faire concorder deux principes 
opposés : où l'on voulaij mettre sur. un pied d'égalité, L'indi- 
vidu et la communauté, la partie et le tout ; où l'on voulait 
faire resplendir également l'ombre et la réalité ; où l'on v6u-' 
lait enfin concilier ce qui,* de tout temps, a été inconciliable, le * 
oui et le non, le vrai et lé faux, la souveraineté d'un hofnnié 
avec la souveraineté d'un peuple : il fallait bien avoir recours 
à ces fictions, car on ne pouvait pas. faire accepter des ano- 
malies grossières sans violer la logique dans les institutions" 
Résumez cet ensemble d'idées traditionnelles, de conces- 
sions, d'empiétations, de coutuiùés, de précédents qui sont le 
fonds' et la formie de la constitution Anglaise, eh bien/ qu'y* 

outre sens ; une enfégi 
mentation de principes contradictoires ; un combat perpé^ël 
du droit contre le fait.* i 

Cela fonctioniie pourtaiit! Oui, pafceqne dans la pratique^ 
on ne tient au compte de la théorie; parceque, comme j> 
l'ai déjà dit, celle-ci détruit invariablement cèllé-là. ^ ^ 

Si Pon voulait rigoureusement et sans modifications appli- 
quer les théories constitutionelles anglaises au fait journalier, "^ 
à l'administration pratique, la société politique croulerait* dé"* 
suite; elle. ne. subsisterait pas deux heuriBS. - . 

Mais en Canada, Messieurs, pourquoi s'obstiner à conti- 
ij^uer toutes ces fictions, à pratiquer tous ces détours ? - - * 

Pourquoi faire une si prodigieuse dépense d^esprit pour n'a- 
boiitir.qu'à des absurdités ? Pourquoi tenir si fortement à des 
institutions dont les rouages sont si compliqués j dont le fonc- 
tionnement est si peu compréhensible pour la masse de la 
population ; à des institutions qui ont été faites pour un autre 
temps, destinées à ime société constituée sur des bases essen- 
tiellement différentes ? 

. Messieurs, c'est ua fait qui n'a pas besoin de preuves, que 
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l^Angleterre, malgré la puiassanee de s^n amtoorati^ Wkvàk0 
rers la république: eh bien^ en banada^ ùIl la fr6|Kil:^iqtte 
seule est possible, où elle n^ ni intérêts é eombattre, ni bou- 
leversements à opérer, il existé des hommes qtii Im tournent le 
dos pour rétrograder en plein régime ooiistitutionneli qui est 
synonime de monarchie tempérée ; et qui affirment qm^un 
excellent moyen pour aller en avant, o^est de niaioher à Ve^ 
culons ! ! I 

Enfin, Messieurs, j'en viens à une dernière objection, la 
moins raisonnable de toutes peut-être, ce qui ne î'émpêclie 
pas de faire de l'effet sur bien des esprits. 

" Eh bien,*' nous disent ces gens, quand traqués d'objec- 
tions en objectionsi ils finissent par avouer qu'en effet il y a 
bien quelques raisons plausibles en faveur de l'annexion, 
^< eh bien, tout cela eerait-il vrai, il reste encore une raison 
"péremptoire contre l'annexion; c'est la perte certaine, là 
^* destruction inévitable de la nationalité canadienne ; et puis 
^f qui sait si la religion se maintiendra ^ qui sait si elle ne 
" sera pas persécutée ? " 

' Cette objection encore est inspirée par la peurde l'inconnu^ 
Pignorance du passé et du présent ; elle prouve de l'irréfie^Eion 
sinon de la mauvaise foi. 

Messieurs, qu'on suive l'histoire de La politique Anglaise en 
Canada depuis cinquante an»! l^ntentionde nuUifier, défaire 
disparaître les Canadiens-Français, ne perce-t-elle pas a 
chaque acte administratif; à chacune des modifications qui ont 
été faites à nos difiérents sytêmes politiques par le gouverne- 
ment métropolitain ? Ne peroe-t-elle pas dans chaque dépê- 
che, dans chaque rapport fait aux autorités impériales ? Avant 
1837, le bureau colonial n^a-t-il pas censuré les deux seuls 
gouverneur^ qui eussent témoigné de la sympathie, montré 
lé désir sincère de rendre justice aux habitants du pays ? 
' En 1842, Sir Charles Bagot n'a-t-il* pas été bnxfalemenf ré* 
{>rittiandé par lord Stanley, parcequ'il avait agi eft hosiûât^ 
honime ? On prétend même que c'est à cela en ^«Euads partie 
(Ju'il faut attribuer sa mort ! 

N'a-t-on pas, dés 1822, esayé de nous, imposer l'Union, afin 
de nous affaiblir ? Et cela à la suite présqu'immêdiàle d'une 
guene étrangère où nouà avioïi$. evle malheur defstire triom- 


pWet eoil9éc(iiB|iiBieiit da nver «lU qoub le despotisme da 
l'Angkteive? 

Voye^ ee^e ]^iifi9e da rapport de. Iqrd Durham : 

^J^mma, 1» pc^ulat^oa An^lijbe du Canada ne tolèrent 
«^.i'anÉ^ô d'uiM i^mbie d'assemblée dans laquelle les 
'* Fr»oç^8 (nauq n'étions peJi même des Canadiens) sur- 
^ faii^la Hkffdf^e, OU M£M£ QUËI.QUE CHOSE D'AF- 
<<PBQCHANT.» 

^^ J«e ottniietèt:» natioBal qu'il est nécessaire de donner au 
<^ Bas-Canada est celui de la. grande race qoi doit dominer 
^< toiit le continent de l'Amérique Septentrionale." 

. Messieurs) cela est^il assez clair? Notez bien que c'était uli 
éprit avant l'Oi^ion» Or avant l'Union la population pu Basr 
Canada se composait de cinq cent mille Canadiens-Français 
et d'environ céut quarante mille Canadiens d'autres origines. 
La j^btrase de Lord Durham voulait donc dire : 

** Malgré la disproportion des chiâres^ il faudra donner 
«^ plus de représentant» aux 150,000 Bretona qu'aux 500^000 
^ Frani^ais ; sans cela les Bretons ne seront jamais tran- 
^^quiUefl." , 

Trouvez-Tous qu'il y ait là beaucoup de eympatbie^ de 
respect poqr la naticoalité canadienne ? Serait-ce là dessus 
qu'on «'appuie poor prétendre qu'elle kie court aucua risque 
é» la pail de P Angletene ? 

. Conseiller de dojmer au Bas-Canada le earaotèie Aidais, 
^sl-:ce dire : ^ respectez la nationalité, la langue^ les institua 
lions Canadiennes ? 

Vctià les coB^eile donnés par le Haai Commdssaiie envpyé 
par le gou^mement Anglais pour juger de l'état poUtique du 
Canada : voyone comment on les a apprécié» en Angleterre. 

£b 1839 et 40 des débats ont eu lieu> dan» le parlemmit Aor 
^\Wf relatÎTement aux affaires du Canada. La rapport de 
lord. Durbom était la souice à laquelle les ministres et les 
«nembies Ai parlement avaient puisé leurs infemaations* Ce 
rapport était un tissu de contradictions, et à côté de l'aveu 
formel' qu0 le pays- avait toujours été mal geuveméy que la 
partie française de la population avait toujours été maltraitée, 
ee trouvait le conseil nea moins formel de. la nulMer «u 
4iiGyea de iota e^oeptionneUes. 

£h hi^p ^tt^Ue était la tendance ^léoérale des débats de 


'iSS9 ef 4)t dÀH» le parleménl impMai ; qtiel était lèiBr*€i^ritf 
y a-t-il ett dans la majorité dn parlement et chez- tes mmiBtreB, 
seulement Papparence du bon fonloir enyersnods? Avons- 
^oiis tronVé beancout) dé défénsenro dans les (yominnnes? 
Trois ou quatre hommes ont -élevé la Toix en faveur du fÀ^B, 
«t !eur YoiJE a été donlinéey éfouffêe sotte Pespht d'hostilité 
enveTs la raeefrançaièe. Le mmistre' des colonies de cette 
époque, le premier ministre actuel» lord JoHn Russell» soûtet- 
'ïi:ànt le projet d'imposer l'Union au Bâs-Canada sans son con- 
sentement, a dit eti toutes lettres : '< Après tout, un peu plutd^ 
^i ou un peu plus tard, les Canadiehs-Frànçiais doivent dispar- 
*' raître : " Et la conclusion était : " en leitr imposant l'UnÎMi, 
^^ nous ne faisons donc que hâter un peu Un événement cor- 
" tain." 

Est-ce encore là ce que les partisans de la domination an-^ 
glaise regardent conmie tUié garantie que notre nationalité 
sera toujours respectée ? 

L'Angleterre a-t-elle tenu compte de la nationalité Ca- 
nadienne en décrétant, dans l'acte d'Union, que les procédé» 
de la législature se feraient exclusivement en Anglais ; que 
600,000 Bas^ânadiens seraient repréiseiRés par le même 
nombre de membres qae 400,000 Haut-Canaldiens? 

Pourquoi donc, après les tronbles de Î837, a-4-on refidu an 
Haut-Canada sa législature, et pourquoi ne Pa-t-on pas renda 
au Bas ? Pourquoi nous a-t-on iinposé le conseil spécial, à la 
formation duquel le peuple du pays n'a auduilement con- 
tribué? * •• 

Sont-ce là les faits qui rassurent, sur l'avenir de la nationa- 
lité Canadienne, le^ partisans du régime colonial ? 

Qu'on nous montre donc Kn ê&iil acte de justice réelle, sans 
arrière pensée, sans restriction, sans réticences, de la plitt de 
l'Angleterre ! Cela est impossible, car l'octroi même de cette 
impudente duperie appelée goutem&tnènt responsable^ mar- 
che de pair avec l'impositi<«i d'une dette qui n^étaît pas la 
nôtre. ' 

Il y a donc pdur le paisse^ certitude, preuve irréfragable que 
P Angleterre a toujours été hostile à la population Canadieime ? 
Pour l'avetiir quelles sont nos gar^ties, si nous restons colo- 
nie Anglaise ? Dans nos dominateurs, nous voyons nos enne- 
mis ) danp nos juges en dernier re^^tti notis voyons les o»ga- 


^ÉM^vm dtt aystédid actoeli qui: de l'avau. ménaa de1otts>l6« 

journaux ministériels (ictuê^ «.Vaitété conçu daas le but 4p 

iKHis éofasar I 

> -r?^< 0<L n'y a pas léussiy'^ ohanteot-ils çn e<Bu| au moinéRe 

eigpe^...« 

— ^Eh bien^ cela serait-il rrai^ vous admettez IbujonrB que 
l'intention était téQe f serait-il fésulté du bien du gouverhe- 
ment re8pofuaiie9-^--ce qiie je nie abaolumoit, il est donc cer- 
tain que l'Angletene ne nous Pa donné qu'avec PitUenHo» 
^Hi m/uafôifaiai/ 

Cette nationalité Canadienne à laquelle touècTOuàcram «- 
ponnez hypocritement, après l'avoir lâchement reniée, n'a 
donc aucune garantie de sécurité arec l'Angleterre ! ' 

D'ailleurs, quelle réponse avez-vous invariableiûent faîte à 
ceux qui ont proposé de demander le rappel de l'Union ? Que 
l'Angleterre n'y cônseutifàît pas ! 1 Elle veut doùc iftaiiitenir 
à tout prix une combinaison qu'elle a inventée, dite8-votï8> 
pour noyer la population Canadienrie française ! Ce votre 
propre aveu, l'Angleterre nous est doilc hoétile ! De votre 
propre aveu, notre nationalité court donc avec l'Angleterre les 
plus grands risqUés ! f Et personne ne peut nier qu'avec les 
institutions qu'elle nous a données, nous ne Soyionâ à sa 
merci^ 

Avec les Etats-tïnis, au contraire, nous avons, dans les ins- 
titutions mêmes, toutes les garanties nécessaires. Personne 
n'aura le droit ni le pouvoir de s'immiscer dans nos afiaires 
locales ; nous serons les maîtres absolus de notre organisation 
intérieure : nous ferons notre oônstitution^ nous réglerons notre 
administration locale sans l'iriterventioff d'aucun pouvoir poli- 
tique extérieur, serait-ce même le gouvernement fédéral. Les 
lois exceptionnelles sont chose impossible avec les institutions 
Américaines ; sous, le régime colonial, elles sont le fonds du 
système// 

Le seul pouvoir au monde dont nous serons justiciables, 
eera la cour suprême des Etats-Unis ; tribujial sans égal dans 
le monde par l'imfwrtance .deses attributions, et dans lequel 
nous sommes assurés de trouver toutes les lumières; toute l'in- 
dépendance du pouvoir^., toute Pizapartialité que l'on peut dé- 

eirer chez ses jugesl 
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Ce n'eàt ni \ë parlement inip6rial> ni le coasdil prîté qpA 
ttoos oâient les ibêraes gafsnties! 

On nous parle de fédération des ooloaies. £ii bien je snpxr 
pose que ce projet reçoire son exécution ; il- n'y a pas 'te 
doute que les deux Canadas resteront unis ! Cela-iiif|||jr^ 
inéritablet -- 

• Un ne nous donnera là fédération qu'à eette condition. 

tSeraient-ils séparés^ il est évident qu'on ne constituera pa9 
une cour suprême avec des attributions analogues à celles'dé 
la'coursuprême.des Etats-Unis; car l'Angleterre retensûitla 
suprématie, elle ne nous octroiera pas d'institutions sérieuse- 
ment démocratiques ; elle modèlera toujours notre organisa- 
tion sur- son gouvernement constitutionnel ! Cela étant, qu'il 
survienne un conflit entre le Bas-Canada et une autre pro- 
vince, par qui sommes-nous jugés? Par notre ennemie, l'An- 
gleterre, dont les sytnpathies seront d'avancé acquises à. tpute 
partie adverse au Bas-Canada. 

Avec les ,£tats-Unis, nous n'aurons pas à lutter contre les 
sympathies de race, les distinctions d'origine, car ce n'est 
pas.au pouvoir politique que nous aurons aâaire dans le cas 
de conflit d'un état avec un autre, ce sera au pouvoir judi" 
ciaire, dont l'organisation est irréprochable. 

Et puis voyez donc les Français de la Louisiane, qui en 
1803 ne formaient pas 40,000 âmes ; ont-ils perdu leur langue, 
leur caractère national ? Ne sont-ils pas restés plus français 
que nous de toutes manières; par les souvenirs nationaux, 
les relations plus intimes avec la France, la littérature, une 
meilleure conservation de la langue et de la prononciation 
française ; et même par la facilité et l'élégance de l'élocu« 
tion ? . . 

Ne sontrils pas aujourd'hui plus avancés que nous sous 
tous les rapports ? 

Le Code Louisianais est un progrès même sur le Code 
Napoléon ! Nous, grâce au régime colonial, nous ne sommes 
pas sortis de la coutume de Paris ! ! 

Va-t-on dire que les préjugés de race existent en Louisiane ? 
Mais le lieutenant gouverneur de l'état est français ! Un des 
sénateurs de l'état est français I Deux sur quatre des 
membres de l'état à la chambré des représentants fédérale 
spnt français I 
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•' L'Ônitélir dd la chambré deis représentante de la Loui^iaM 
le Secrétaire d'état, le Secrétaire privé du gouverneur; l'atidi- 
ienr des ootnptes, l'atpentenr général, plnsietiris juges, beau* 
ip>up d'autres officiers publics sont français t ' 

^u Bl|mnarquez, Messieurs, que la population fraofaisiB dé la 
Louisiane est aujourd'hui en grande minorité ! 

Poumons, Canadiens-Français, nous formons l'immense 
majorité de la population du Bas-Ganada ; nous sommes cinq 
contre un, et nous n'avons pas un employé sur quatre dans 
les fonctions publiques et dans les bureaux du gouverne- 
ment!! ^ ' 

Si l'Union et le régime actuel subsistent, il y a certitude 
que dans dix ans la population française sera en minorité, car 
on a déjà réussi, au moyen de supercheries de tout genre à 
faire croire que les populations du Haut et du Bas-Canada 
sont arrivées à un chiâre égal: 

Avec l'annexion l'Union étant nécessairement dissoute, la 
population Canadienne- Française se trouve tout-À-coup dans 
une majorité telle qu'il sera à peu près impossible, même 
avec une immigration américaine de la dépasser en nombre 
d'ici à un demi siècle et plus. Ici l'exemple de la Louisiane 
où la population Française est aujourd'hui en minorité, ne 
prouve rien, cor elle était si peu nombreuse en 1803 qu'il n'a 
Êillu ime immigration de moins de deux mille âmes par année 
en moyenne, pour la mettre en minonté ; pendant qu'aujour- 
d^hui, pour nous mettre en minorité dans le Bas-^Canada, une 
fois l'Union dissoute, il faudrait une immigration de vingt cinq 
mille âmes par année, pendant près de quarante ans ; voilà 
ce qui> à mon avis,' est impossible, car l'émigiation irlan- 
daise dans le Bas-Canada, n'est déjà pas considérable et di'^ 
minuera des trois quarts, quand nous ne serons plus une colonie 
Anglaise» 

Maintenant, serait-il vrai que nous dussions être en mino^ 
rite sous peu d'années, même avec l'annexion, nous devrions 
encore la préférer, parceque sou3 la | constitution fédérale 
et au moyen d'une organisation strictement démocratique 
nous aurons des garanties et des moyens de défensO que nous 
n%uron& jamais si nous restons colons anglais. 

Quand au danger que le catholicisme pourra courir sous les 
institutions américaines, e*est encore là une de ces ridicules 


ftpprèhetiaidBd qui déooaleiit de PkréileKloa tm' de» ptê^ùg^* 
Ces dangers n'existent qUe datje i'imâginaiioii des égoi»t6)i^ 
des ^imbitienjE qui se font pzophdtes de malheur^ peme^ue !• 
système actuel letur proâtt ! I 

Ce n'est pas tant pour le catholicisme que l'on cnûnt Que 
jpoor sa propre position petsoniielle. 

' D'ailli0fu% ceux qui éprouvent ces cmintos sont ou des- 6a-* 
tholiques zélés et sincères, ou des. indifférents, ou des hjrpor 
crites^ Aux premiers l'on peut dira : f< Voyons» mon^cex 
** donc un pou plus de foi !" £t à ceux-ci je dirais ; <<Q]ian4 
<< à vous, qu'est-ce que cela vous fait, au fond ? " 

Les dangers extérietu^ quô le oatholicianô peut eôuiii: au> 
jotti:d'hui 6ont de deux aortes : dangers résultant. de Phostilité 
du gouvernement, dangera résultant de l'hostilité des autres 
ccHBmunions -chrétiennes. ... : 

Je suis loin de croire que le gouvernement imétropolitaim 
puisse jamais pensier à commettre des actes d'agression .di- 
recte contre le catholicisme^ dans le pays. 

La liberté absolue de:consciex\.ce est <un droit têUesneiit 
consacré et reconnu aujourd'hui dans tous les pays du monde 
civilisé, à l'exception de l'Italie, qu'il ne peut venir ^ L'esprit 
de personne de la. violer ouvertement. 

Néanmoins, l'ordre religieux a, dans presque .tous les payer 
certains points de contact avec l'ordre social ou politique ; e^ 
quoique la liberté de conscience «loit pleinement reconnue, est 
Angleterre, comme un droit imprescriptible, vous avez vu 
quelles colères, quelle explosi(«i d'indignadon un acte de 
Inxidicûon purement spirituelle y a récemment soulevées. 

On y a vu avec ombrage, avec défiance, la création de quel- 
ques sièges épiscopaux. Des' assemblées nombreuses et 
multipliées dans toutes les parties de l'Angleterre, tout en re* 
connaissant aux catholiques le droit de suivre les rites du car 
thoHeisme, leur dut bontestè>celÈLi de l'organiser hiérarchi<> 
quement sur le même pied que dans les autres pays. La 
population anglaise n'objecte rien? au fond, c'est à la forçAQ 
qu'elle eu veut ! Le mode lui importe beaucoup, plus que le 
fait! Elle permet bien aux catholiques d'être cathotiqueB^ 
mais à la condition qu'ils ne. froisseront jamais les goûts ou 
les j[N:éjugés des autre» dénominations seligieuses ! 

Les catholiques peuvent bientamr des évêque»;- mais À te 


4soodîti00 i^His ne «eio&t pas titijdabea d'ime ville dans4a« 
quelle existe déjà uniaiège épiacopal de l'église étaUie par I3 
loi* Si un évêque catholique ose prendre un tel titre on dé^ 
dare la société en danger^ et l'évoque perturbateur du- repos 
publie I 

Est-ce \Af Messieurs^ ce que l'on appelle de la tolérance ? 

Eh bien, des protestations d^assemblées publiques ne for- 
mant pas^ la loi du pays, les catholiques d'Angleterre main- 
tiennent leuf nouvelle hiérarchiei parceqne les lois ne la con- 
dattment pas, paiceque le cri de l'intolérance n'impose des 
obligations à personne, paicequ'ils se considèrent pour ainsi- 
dise, à Pabri des attaques en se plaçant sous l'égide de leur 
droit naturel ; enfin parcequ'ils espèrent voir une eâferves- 
eenee aussi déraisoimable se calmer peu*à-peu: mais par 
malheur, sous notre heureuse corutituHony on n'est pas quitte 
À aussi bon maiché. Voilà que le premier ministre s'en 
mêle, pmpose une loi d'intolérance, et eette loi, après qnelr 
ques difficultés, passe à une forte majorité ! ! Devant le par- 
lement Anglais, les droits, la justice, le bon sens sont moins 
que rien et VexpédUnoe est tout. 

Tout cela ne prouve pas, je le sais bien, que le catholi- 
cisme, en Canada, soit exposé & des attaques directes de la 
part du gouvernement métropolitain; mais cela prouve en- 
core beaucoup moins que la nation et le gouvernement An- 
glais soient remplis de sympathies pour le catholicisme. Le 
gouvernement n'attaquera pas, je l'admets ; mais supposons, 
•^-ce qui n'est pas impossible, après tout— ^ue l'on nous sus* 
eite, quelq^ue jour, une mauvaise chicane, dans le genre de 
celle que l'on a &ite & la nouvelle hiérarchie catholique an- 
glaise, chicane ridicule, ^ue l'on peut très proprement qua- 
lifiët de querelle â? Allemands ; quels seront nos juges, tant 
que. mous serons colons anglais ? Précisément ceux qui, en 
plein 'KlXnib siècle, ont fait de l'intolérance en parole et en 
aolion ; ceux qui ont abusé de leur pouvoir jusqu'à violer la 
plus sainte de toutes les libertés ! 

De ce qu'il est très improbable que le gouvernement anglais 
ne commettra [ias, contre le catholicisme, des actes d'agres- 
eion directe, il ne suit pas que les individus, ou les diverses 
communions protestimtes n'en commettront jamais. Si le cas 
«mve où est notre sauvegarde ? 


— 178 — 

La constitQtion t K n*en existe pw) p<fuf lé FflitleMènt «i» 
glais I ! Son pouroir n'a ancnnes bornes ! Il est impossible dé 
lui définir une limite ! Le Paiement angMs jouit d^ttii poa- 
voir despotique ! Rien ne le He f Itien ne l'arrête î ^U êùU 
expédiefU de commettre la plus atroce inmioralitê polifi<^05 
il la commettra sans hésiter, car il n'est Hé ni par une oiooeti- 
tution écrite, ni par les droits d'autrui ; la cotrtmne est qu'il 
soit tout puissant ! / Maintenait peut-on croire que, dans le 
cas de dissentîons religieuses en Canada, PAngleteiw âirra 
beaucoup plus tolérante, beaucoup plu« juste envers non» Ca*» 
nadiens-Français qu'elle ne l'a été irîs-à-Tis' d'utle poitieii 
d'elle-même, les citoyens catholiques anglais ? 

Peut-on croire qu'elle sera beaucoup pkis indulgente eavem 
des étrangers qu'envers son propre sang ? Cela setaft dft^ 
raisonnable f ! 

Avec l'annexion toutes ces possibilités d^aujourtî*hui s'éva- 
nouissent \ Tous ces dangers tombeht daâs le âornainé de 
de l'impossible. - 

Sous les institutions américaines, aucune îfutorité civile ou 
politique ne peut s'immiscer dans les affaires religieuses î Là 
constitution fédérale est expresse sur ce point : et le Congrès 
est soumis à la constitution. 

De la part des individus ou des sçctes^ les agressions sont 
bien absolument possibles, mais commet celles-ci ne peuvent 
lamais comptée aor l'aide du gouvernement, même si elles 
avaient sq& sympathies^ les dangers sont beaucoup moindres. 
D'ailleurs lea préjugés contre le catholicisme sont loin d'être 
aussi forts daixs les £tata-Unja qu'en Angleterre ; car ila ne 
prennent pas aussi immédiatement leur source dans les an- 
cijaanes guerres de religion. . Les souvenirs de localités, e^ 
eX. conséquemment les léqrinunations et les haines qu'ils sus- 
citant et entretiennent y sont à peu prés dispania. De boxi^ 
rapports constants entre les catholiques et les protestants» la 
conviction intime que tous 9nt lea mêmes droîts,i la. certitude 
ahsohieci'ie les loi& donneront égale protection aux uns et aux 
autres ont fait diaparait^Q tout désir, comme toute, possibilité 
de collision. 

Danrtoiiies: ks: psnies de» £tat8-Unj% des soifson^tions 
généreuses, considérables ont été fait^ pww las pP^ft/i>antg 
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des ditenfes cosi|iintmioiis^:pour oontribuef à l'érection d'é* 
glises oatholiquei» Cela, s'est tu daçs toutes les villes un 
peu étendues ou la population '«catholique était, pauvre ; ek ' 
ùoismémont à Burliugftpn^ À Albany> à Troy, à Eoehester, à 
Bnfiaio. C'est à Rochester^ je orois^ qu'une somme de $5,000 
a été souscrite par un seul protestant pour la construction de 
PégUse catholique. Ceux qui ont suivi le f^reemen's jouma] 
^ New^York y ont ru le récit de beaucoup d'actes sembla- 
bles de^ libéralité et de tolérance religieuse ! 

Sans doute, oes dons généreux n'étaient pas un homtnage 
aux doctrines ; mais ils étaient faits dans le but de foultiir 
aux catholiques qui en étaient privés, les. secours religieux, 
parcequ'on les regardait comme un des plus puissants moyens 
de moralisation que l'on pût employer* Qu'elle qu'^u sOit la 
raiso^ le fait est inâniment rassurante 

L*{ncendie du couvent de' Char lésion, il y a quelques an- 
liées, ne prouve rien, car les émeutes se font toujours à propos 
deô prétextes les plus futiles, . et celle-là> particulièrement, 
n'était pas l'effet direct de l'intolérance* 

A Rome même, des émeutes ont eu lieu souvent, des vio- 
lences graves ont été commises par la populace contre les 
cardinaux, les couvents et les moines! Ce n'était pourtant 
pBA la haine contre le catholicisme qui inspirait les émeutiers. 
Que conclure de cela?. Que dans toutes les grandes villes, 
Im émeutes sont assez souvent incontrôlables pendant quel- 
ques heuies, et qu'il n'est pas toujours facile de les prévoir ou 
de les réprimer. Mais quand une fois l'émeute repoussée, la 
loi reprend son empire, et que les coupables sont punis, et que 
ceux, qui ont souJSert sont indemnisés avçc justice,, il nfe^t 
plus honnête de répéter la même accusation contre les indîvi- 
dufir^ euies institutions d'un pays. Ainsi, à Charléston, les 
émeutiers ont été -punis; lessoeiurs ont été amplement indem- 
Aiséesy pourquoi donc .oiter opiniâtrement ce fait à la charge 
des Etats-Unis? 

- Ceâà ne piouve-rien autre ebose qu'un jspamqjie absolu de 
boftne lot chez ceux qui s'en- servent-uniquement pouj exoiter 
les préjugeai 

Ici encore je vais citer efi ma âtveur une opinion non sus* 
^te> eefle dtt rètérâaiidM* Chiuiquy, xjuiéoriyait il ya deux 
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ans, à son retour des Etats-Uqjf : <^ qo^il 4MÉt 
<< faux que l'exercice du culte oathûliquè y fiât gêné en^ancd^^^ 
** ne manière, y fut mi&me vu d^nn mauvads œil ; et qu'il n'y 
<< courait aucun danger quelconque ' d'aggression sérieuse.". 

«Enfin Messieurs, après l'annexion nous aurons non seules 
ment les plus amples moyens de défense par la oonstitution,^ 
les lois et la nature des institutions ; mais nous aurons dcms 
nos propres mains tous les moyens de défense poseiblesi 
même ceux de résistance physique, et nous en aurons seuls lé 
contrôle hors le cas de guerre étrangère. 

Un article de la constimtion de l'état de New- York contient, 
la clause suivante, — et il en est de même dans tous les. 
états de l'Union. 

" LA MILICE DE L'ETAT DEVRA TOUJOURS ETRE 
« ARMEE, DISCIPLINEE, ET PRETE AU SERVICE ! ! 

Messieurs, avec une semblable disposition qu'aurons-nous à 
craindre? Nous avons aujourd'hui une milice, mais à quoi, 
sert-elle ? La discipline-t-on ? Lui permettrait^on de s^ar- 
mer ? Non, Messieurs, on ne verrait pas plutôt un régiment 
de milice canadienne complètement équippé, qu'on en pren- 
drait de l'alarme ! 

Le gouvemenient sait encore mieux que nous, que si, en 
1837 chaque habitant du pays eût eu son fusil, nous saurions 
aujourd'hui, par expérience, que les institutions américaines 
valent mille fois mieux que le régime colonial ! 

Quand nous aurons pour nous la constitution et la loi, tous 
les moyens de défense possibles, légaux, physique et moraux« 
il y aura alors certitude que nos droits seront toujours res- 
pectés, car personne n'aura le pouvoir et par conséquent le 
désir de les violer; aujourd'hui nous n'avons aucune de ces 
garanties. 

Maintenant, Messieurs, ne trouvez-vous pas que parmi 
toutes les singularités que nous avons vu pulluler depuis trots 
ans, celle du changement de rôle, de position relative qui 
s'est opérée dans les partis, mérite quelqu'attention ? 

N'est-ce pas un fait très remarquable que l'attitude ac- 
tuelle de la population canadienne,-HW om moins de ceux: 
qui la représentent dans la législature jW*orîncia/e,— nsur la 
question de l'émancipation du pays ? 

Car enfin que voyons-nous aujourd'hui ? D'un coté presque 
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toas ceux de NOS CHEFS qui en 1837 Jregardaîent Vèum^ 
cjpatioa comme un moyen infaillible dé prospérité et de pro«rréâ 
devenus rétrogrades et se cramponnant à la domination'ani 
glaise comme un a^mé à un buffet bien garni j de Pautre 
la partie la plus saine de la population anglaise qui, enlSS^'' 
nous combattait de tout son pouvoir et voulait à tout prix 
maintenir la connexion avec l'Angleterre, entrant déliberem- 
ment dans la voie que nous lui avons tracée et demandant 
Pannexion aux États-Unis. 

Nous nous laissons déboràer de toutes parts par nos anciens 
adversaires ! 

Nous faisons du progrès à la mode des gouvernements ita- 
liens i 

Ce sont ceux que l'Angleterre à toujours gâtés, pour ainsi- 
dire, qui comprennent que le temps de la séparation est arrivé"; 
ce sont ceux qu'elle a de tout temps maltraités .et insultes 
qui lui prodiguent; de sales protestations de loyauté ] 

N'est-ce pas là là preuve la plus évidente que le gouverr 
nerneni responsable nous a dégradés, au point de vue au ses- 
. liment national 2 

.,Si nous avions eu au pouvoir, il y a deux ans, des hommes 
un peu plus forts, ou plutôt un peu moins ïiuls, ils auraient 
pu faire à la population Canadienne la plus magnifique posi- 
tion. Sans prendre la direction immédiate du mouvement 
annexionnbte, ils se fussent empressés d'en profiter pour 
feire sentir à l'Angleterre que les préjugés locaux étaient dis- 
parus, que l'opinion avait marché ! . 

Un. semblable mouvement venant de la population Cana- 
dienne seule n'eût pas manqué d'irriter profondément le 
peuple Anglais ; venant des deux populations simultanément 
il était la preuve la plus décisive que l'esprit de désaffection 
n'en était pas la seule «ause. 

L'adhésion de la population anglaise nous donnait, en droit 
gain de cause, en Angleterre, dans ce long procès dont les 
malheurs de 1838 n'avaient qu'ajourner- la solution. Nous 
devenions forts non seulement de toutes les raisons actuelles 
mais de toutes les raisons d'autrefois, dont la justesse était 
tacitement reconnue- par Une partie adverse et toujours pas- 
sionnée contre nous. 

Les événements' venaient au devant de nous, en Quelque 
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' ' • . . . , . 

sorte l Un peu de désîatêressëment, nn peu d'eeprît puMicy 
un peu de fermeté, un peu de sentiment d'honneur natiomil^ 
uu peu de compréhension de la position, des besoins et des 
destinées du pays, et nous étions maitres de la situation I ! 

Rien de tout cela n'a été compris par ces hommes qui ont 
l'air de n'être NOS CHEFS qu'& la condition d'être en queue 
et non d'être en tête ! ! 

Rien de tout cela n'a été senti par ces momies du passé, ces 
^restes d'une autre époque et d'un' autre système, ce yénéra- 
ble assemblage d'antiquailles à précédents anglais ! ! 

Ces hommes avaient un grand et noble rôle à jouer ! 

Il était en leur pouvoir de hâter le jour où Pindépendanee 
luira enfin sur leur pays ; mais ils ont trouvé bien plus beau 
de se faire les Cebères du régime colonial ; de mordre niaise- 
ment tous ceux qui découvraient quelque chose au-delà de 
leur petit empire intellectuel ! ! 

Ils appartenaient à cette catégorie d'esprits qui vous croient 
perdu, si vous dépassez leur frontière. 

Messieurs, je ne crois* pâuâ que le pays ait été démoralisé 
par ces hommes et leur système, au point de repousser au- 
jourd'hui eh majorité, ce qu'il réclamait à l'unanimité il y a 
douze ans. Le peuple n'a pas pu changer ainsi du tout au 
tout ! L'ambition, les prétentions personnelles ne montent pas 
jusqu'à lui ! 

La corruption administrative ne saurait l'atteindre. 

Il ne peut pas avoir oublié son ancien mot d'ordre : << droits 
égaux, justice égale." Les individus peuvent change', mais 
les masses n'ont jamais d'intérêt à trouver mauvais aujour- 
d'hui ce qu'elles 'savaient être utile et juste hier. 

D'ailleurs, si on a réussi à faire croire à bien des gens que 
nous jouissions ^'institutions aussi libres que celles des Ëtats- 
Unis, il n'est pas possible de persuader aussi facûement à un 
pays comparativement pauvre et sans industrie qu'il n'a rien 
à envier à un pays quatre fois plus riche. 

** On persuade bien à un sot qu'il est homme d'esprit, et 
. *' cela d'autant plus aisément qu'il est plus sot ; mais on ne 
'< persuade pa^ iù ibême à uh pauvre qu'il ne manque de 
" rien." (De Lamennais.) 

Or, Messieurs, il est un fait que tout le monde .voi^ que 
tout le monde sent; qui domine tous les autres laits ^ xax ùàt 
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qui explique le passé et le présent et qui indique très claire- 
Vfient l'avenir du pays, c'est le manque absolu de capitaux, c'est 
l'état de prostration complète dans lequel se trouve le Canada 
au point de vue de la prospérité commerciale ou industrielle. 

On a beau vouloir se faire illusion ; nos législateurs ont 
beau se renvoyer, d'un côté, à l'autre de la chambre, de plates 
félicitations sur les ressources actuelles et les progrès prochains 
du pays, tout cela n'empêche pas qu'aujourd'hui la gêne ne 
aoit universelle ; dans le commerce parceque les banques 
n'osent pas escompter; chez les propriétaires parceque la 
propriété est si dépréciée qu'un capitaliste ne consent a 
prêter de l'argent que sur des garanties qui décuplent en 
valeur les sommes prêtées. 

Messieurs, Il y a probablement aujourd'hui dans les banques 
de Montréal une somme de £5 ou 600,000 en dépôt ; eh bien 
quel est le cri général, dans le pays ? Celui-ci : '' Il n'y a 
pas d'argent, il n'est pas possible d'en trouver." Et cela est 
vrai, il n'y en a pas dans le marckL Pourquoi cela ? Par- 
ceque la coaâaace est détruite, 
' Pourquoi la confiance est-elle détruite ? 

Parceque les maisons qui, dans Montréal, se louaient 
j£400 il y a quatre ans ^e louent maintenant pour £100 ou 150 
au plus : parceque, dans les campagnes, les propriétés qui se 
vendent par autorité de justice ne rapportent généralement 
que le quart ou le tiers de leur valeur réelle, et souvent beau- 
coup moins : parceque qu'une propriété, soit à la campagne, 
soit à la ville, qui donne £350 de revenu et qui en vaut par 
conséquent au moins £5,000 en capital trouve très difficile^ 
lement un acheteur & une mise à prix de £2,500. 

£st-ce là ce qu'on appelle de la prospérité ? 

Et puis, Messieurs, ne savons-nous pas tous que ceux qui 
empruntent à 6 pour 100 forment l'exception et que ceux qui 
empruntent à 12 et 15 pour 100 forment la règle générale ? (1) 

Y a-t-il exagération à affirmer que chacun de ceux qui 
sont dans cette salle connaît très probablement un ou deux 
propriétaires réputés à l'aise qui cherchent de l'argent et n'en 
peuvent pas trouver T 

N'est-il pas à la connaissance d'un grand nombre d'entte 

(l) Il va fans dire que cette phrase ne s'applique qu'a, ceux qui 
li'eo^^Uiitent pas des banques. 
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fi0Q» qae dans les campa^gnes qn général^ le taux commun cTe 
l^intérêty entre cnltivateursy excède ordinairement 25 pour 100 
et que les prêts à 50 pour 100 jae sont pas rares ? 

Maintenant passez. aux Etats-Unis; et vous y verrez des 
capitaux en abondance^ les transactions faciles, la propriété 
ayant une valeur stable et à l'abri des fluctuations qu'elle 
éprouve ici. 

; Là les capitalistes, les prêteurs se donnent autant de mal 
pour placer leur argent qu'ici les emprunteurs pour en 
trouver I! . . 

Là Pbomme qui a besoin d'argent en trouve, sans diffi^ 
eultéf sur des garanties avec lesquelles il est de toute impos- 
sibilité de s'en procurer ici. 

; Enfin, Messieurs, il est venu en ma connaissance, ces jours 
derniers, .un fait qui est plus concluant qne tout ce que j'ai eu 
l'honneur de vous dire jusqu'à présent, et qui prouve à l'évi- 
dence combien sont erronnées, combien sont malhonnêtes, les 
assertions répétées à satiété par les journaux et les partisans 
du régime colonial ; ^< que le Canada peut se regarder comme 
^^ étant' sous presque tous les rapports^ sur un pied d'égalité 
*f parfaite avec les Etats-Unis." 

. Dernièrement un lot de terre d'environ deux cents arpents 
en superficie s'est vendu dans le voisinage d'Odeltown. Il 
était divisé à peu près par moitié par la ligne entre les Etats* 
Unis et le Canada. 

La partie qui est en Canada, et «ur laquelle sont construites 
une bonne maison de ferme et ses dépendances, s'est ven- 
due QUINZE PIASTRES L'ARPENT, améliorations com- 
prises : la partie qui se trouve dans les Etats-Unis et sur la- 
quelle aucunes constnictions n'existent, s'est vendue TRENTE 
SIX PIASTRES L'ARPENT ; et néann^oins la valeur in- 
trinsèque du sol était la même dans les deux parties ! ! 

Est-il besoin d'autre chose pour démontrer et expliquer 
l'abondance des capitaux dans les Etats-Unis, et leur- rareté 
ici? 

" * - . • 

Eh bien. Messieurs, si tout le monde ne sait pas encore 
qne notre gouvernement responsable n'est qu'une mauvaise 
parodie, un absurde replâtrage des institutions constitution- 
nelles de l'Angleterre, tout le monde se ressent de la dépré- 
ciation de la propriété et de là rareté des capitaux ; tout le 
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n\onde souffre ', et comme cet état de malaise général ne peut 
être amélioré ou détruit sans retour que pat L'ANNEXION» 
AUX ETATS-UNIS, il n'est pa^ pobsible que lavoix des. 
intérêts généraux du pays ne fasse pas disparaître' d'ici à peu* 
de teirips la voix des intérêts individuels ou de coterie qui 
se liguent contre l'avenir parceque le présent les enriôhit.. 

Les annexionnistes au moins se sont ralliés à une 'grande: 
question d'intérêt national ; les anti-annnexionnistes se grou-' 
pënt autour des prétentions personnelles ; de ée foyer de pe- 
tite activité, de jalousie, d'intrigues, d'avidité, de concupis- 
cences qui s'appelle le gouvernement responsable ! ! £t tout 
cela pourtant se résume en .quatre mots : ^' Faiblesse, dis- 
*' crédit, nullité, corruption." 

J'avais espéré. Messieurs, pouvoir renfemier dans le cadre 
de cette lecture quelques observations un peu «approfondies 
sur le système général d'éducation suivi dans le pays, qui 
est beaucoup plus qu'on ne le croit généralement, la cause 
de notre état d'infériori.é relative ; mais- en travaillant ce 
sujet, j'ai vu qu'il était beaucoup trop 'étendu pour être rer-<» 
fermé dans d'aussi étroites limites. Je vais donc me coi^ 
tenter, pour ce soir, de vous exprimer - quelques observations 
générales sur lesquelles je tâ/^hefai- de revenir une autre 
f jis. - . 

L'enseignement de nos collèges,— qui peut bien être sufr 
fîsant pour l'objet spécial que l'on y désire atteindre, — ne 
touche à presque rien de ce que les enfants autt)nt le plus de 
besoin de savoir quand ils seront devenus citoyens ; quand ils 
auront pris, dans la ^société politique, la place qui leur est 
destinée. .... 

L'organisation politique est le' principe vital des nationr^ 
lités ; c'est le mode d'existence des peuples; on n'en- dit 
pas un mot aux élèves!! Ils n'ont pas l'idée de la division 
des pouvoirs, ou des attributions d'un gouverneur, d'un minir-^ 
tère, d'nne chambre basse et d'une chambre haute; mais 
par exemple on leur fait lire autant que possible )es ouvrageà 
oîi la royauté est prônée comme l'organisation voulue ; par 
Dieu ; la démocratie comme celle résultant des révolutions ; 
réâultant conséquemment de la violation des lois providen- 
tielles ; n'étant conséquemment riôn autre chose que l'œuvre 
des passions des masses, le triste effet des aberrations ins 

.... .32 
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pir6es atut peaplan par le démon de l^orgueil ; d'où il suit né^ 
eeéaairemeilt que loin de procurer aux peupleB le bien-être 
matériel et moral, elle est idfailliblemeat pour eux une source 
fêoondè de malheun et de catastrophes* 

Les lob sont la définition des droits indiridnelsy l'exprès- 
aibn des deroirs sociaux ; on n'en donne pas aux élèves la 
plus légère idée. 

- Les professeurs sont des hommes totalement étrangers à la 
carrière que les élèves vont parcourir^ et qui, souvent ne con-* 
Baissent la société que parce qu'ils en apprennent au confes* 
aional ; mojnen qui, à mon avis, leur en donne souvent dea 
notions très fausses. 

Etrangers à l'écrit de leur siècle, ou en hostilité directe 
avec lui, ils appartiennent par leur position, leur genre de vie 
et leurs études à un autre âge. Tout ce qui est nouveau les 
effraie 1 Tout ce qui ne date pas de deux cents ans leur paraît 
tendre à. détruire la religion ! Ils n'aiment et n'admirent que 
le passé, et encore le connaissent-ils mal : quand à l'avenir, 
ils n'y voient que dangers, bouleversements, ravages de l'im- 
piété, combinaison de l'enfer. 

Les règlements de nos collèges sont encore modelés, le 
plus souvent copiés textuellement sur ceux des petits sémi- 
naires français du dix-septième siècle ; époque à laquelle les 
coutumes, les habitudes sociales, l'association d'idées géné- 
rales étaient essentiellement différentes de ce qu'elles sont 
aujourd'hui. Le fonds du i»x)granmie classique est resté le 
même, il n'y a que les accessoires de changés. En un mot, 
à voir comment les choses marchent, on serait tenté de croire 
i< que l'enseignement est une pure affaire de routine et non 
<^ de raison et d'observation."- — (Gasc) ** On croit cultiver 
<^ l'esprit des enfants et exercer leur jugement en chargeant 
<< leur mémoire ou plutôt en l'obsédant de mots qu'ils ne com*^ 
*< prennent pas, qui n'éveillent pas en eux le désir d'acquérir 
<^ la connaissance de leur signiffcation :" (Gasc) ou bien en- 
icore on surchai^e leur intelligence d'idées qui ne s'appliquent 
à rien de ce qu'ils ont vu dans la famille ou la société, et con- 
«équemment à rien de ce qui peut exciter leur attention ou 
jcaptiver leurs s3rmpathies. 
^ Au lieu d'aviver chez eux la curiosité, on la tue. 

On classe dans leur mémÀ>ire toute mie nomenclature de 
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mots latins dont ils ignorent le pins souvent le sens exact et 
qu'il leur est conséqaemment impossible d'appliquer juste ; 
de là des contre^ens^ de là conséquenmment des peesums. 

Très souvent^ dans les explications qu'on leur donne, rien 
n'est à leur portée, rien n'est tangible à leur intelligence, 
^ien n'est propre à fixer fortement leur attention. Une di$- 
culté métaphysique se résout par une réponse érasire qui, ie 
plus souvent, renferme une autre difficulté métaphysique. 

L'étude devrait être pour les enfants -un plaisir, — et c'est là 
le seul moyen de la leur faire aimer ; eh bien, elle n'est «r* 
dinairement pour eux qu'un labeur pénible, un ennui, une 
' fatigue morale. 

On leur fait étudier à fond les langues mortes, devenues 
comparativement inutiles ; on leur fait à peine effleurer les 
langues vivantes, devenues nécessaires! Celle que l'on 
étudie le moins, au collège, c'est sa langue naturelle, préci- 
.sément celle qui devrait faire l'étude de toute la vie ! f 

Sous l'empire des institutions démocratiques ou constitu- 
tionnelles, l'art de la parole est presque une condition sinè 
qtià non d'influence politique : cet art est complètement né- 
gligé. 

Sous le prétexte de les préserver du mal, on tient les jeunes 
gens dans une séquestration morale absolue; on les laisse 
dans une ignorance complète de ce qui se passe dans le 
monde. En principe général, toute idée qui vient de l'exté* 
rieur est regardée comme dangereuse ; toute idée qui est en 
opposition avec celles que le professeur s'est formées est dé- 
cidemment mauvaise. 

Vingt-neuf sur trente des élèves d'un collège sont destinés 
é. entrer dans le monde ; eh biçn, comment leur représente-t-. 
once monde auquel ils sont destinés? Comme un lieu de 
perdition où tout est mauvais, où tout est danger ! 

Dans les leçons, dans les exhortations surtout, on ne le 
leur présente que sous son plus mauvais côté : ils ont vingt- 
neuf chances sur trente de s'y perdre. 

Aussi, ne redoute-t-on rien autant, dans les collèges, que 
le moindre contact, de la part des élèves, avec ce qu'on ap- 
pelle le monde. Les réumons d'amis, les plaisirs paisibles 
de la société «ont le plus souvent regardés par les sun^>*'^^ *''•. 


eomme des sujets habituels de scandale, des occasions de 
chute. 

On multiplie les /prohibitions, les contraintes, et l'on ne 
fait pas attention que les privations rendent les désirs plus 
vifs, plus violents, les besoins plus irrésistibles. Mille choses 
qui sont sans conséquence pour celui qui en a Phabitude, pos- 
sèdent des attraits infinis pour l'enfant qui n'en jouit jamais. 
S'il les connaissait mieux, il les désirerait mbins, éprouverait 
moins de ce que l'on peut appeler des tentations mondaines^ 
et se livrerait davantage à l'étude. 
. L'homme est destiné à jouir de la société de la femme. ' 

Homme fait, elle est sa coinpagne nécessaire ; jeune hom- 
me, sa compagnie la plus .agréable quoiqu'on en dise ; 
enfant, son guide le plus sûr et le plus désintéressé. 

Ce n'est que dans la société des femnies que l'oti tronvè 
tout-à-la-fois l'élégance dans les manières, la délicatesse 
dans les procédés, ce qu'on appelle en un mot, le savoir vivre, 
le bon ton. Ce n'est surtout que dans la société des femmes-, 
—^et voilà ce que l'on me paraît ignorer totalement dans les 
collèges, — que l'on acquiert là décence parfaite dans les con- 
versatioLs et les sentiments ! * 

L'homme dont la jeunesse se sera écoulée an milieu d'une 
société respectable, quand même il aurait eu des relations 
habituelles avec des femmes de bon ton, vaudra invariable- 
ment mieux que celui qui les aura constamment évitées. Il 
fera plus fecilement et plus tôt son chemin dans le monde, car 
la société des femmes donne tout-à-la-fois plus d'aisance aux 
manières, plus de finesse, d'aplomb, de perspicacité et d'é- 
tendue à l'esprit. 

Je ne prétends nullement qu'il faille lancer les élèves d'un 
collège dans la fréquentation journalière de la société, car cela 
seiait l'excès opposé à celui que je blâme ; mais je crois 
qu'on leur feiait plus de bien en leur permettant quelquefois 
de s'y mêler ; en leur procurant, à titre de récompense, la 
jouissance de quelques uns de ses plaisirs. Cela serait peut- 
être un moyen d'émulation beaucoup plus puissant que les 
petites récompenses de cloître qu'on leur distribue, souvent 
avec une singulière parcimonie. 

L'élève, de collège en général voit trop rarement sa famille. 
Un enfant n'y doit aller qu'une fois par mois, pourvu qu'elle 
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téside dans la paroisse ou est «îtiiô le collège* '• On îuîchî^ 
" cane, en quelque sorte, Ift maiflon paternelle." (GASC) Aa 
collège, on lui permet de voir, sans difficulté, aux heures de 
récréation, son père ou sa mère$ maïs sa soeur, pas trop sou^ 
Vent, jamaiâT une parente ou une amie de famille, si elle est 
jeune ; l'amie de famille parcequ'elle n'est pas an parente 9 
sa parente parcequ'une certaine fimiiliarkè est dangeretise 
entre jeunes gens ! ? 

' On fait, en uîi mot, à des enfants qui ne sont ptis destinés à 
la prêtrise, une yîe de petit séminaire ; on les façonne à dé 
minutieuses règles, à des exigences multipirêes» je dirai» ppts^ 
que au joug monastique. 

Rien n'est si beau que l'obéissance passive ; voilà la vertu 
cardinale de l'écolier! quant à l'obéissance raisonnée, elle 
est un acheminement à l'or<nieil ! 

Toute prétention au libre-arbitre moral, à l'indépendance 
de l'esprit ou du caractère s'appelle du PvUatrtùnisme, 
' L'autorité est tout et ne se trompe jamais; l'individu n'est 
rien, et doit avoir une foi aveugle dans l'autorité. £st*eUe 
par fois, et je dirai aussi par exception^ immorale^ c^est un 
péché pour l'élève que d'arrêter son esprit sur une faute qu'il 
a vue commettre à son supérieur. 

Un professeur a-t-il été injuste envers un élève et lui a-t-II 
fait subir une punition imméritée, on réprimande bien quel- 
quefois le professeur, mais toujours en secret ; quant à l'élève, 
on le punit ordinairement pour s'être indigné d'un traitement 
injuste ! ! 

Tout ce système, Messieurs, a pour objet,' et en règle ^* 
nérale pour résultat, l'amoindrissement de la personnalité; la 
sujétion de l'intelligence, la nullification morale de l'individu. 
Voilà ce qu'on veut, et dans neuf cas sur dix ce qu'on obtient ! 
Avec cela on conduit le monde ! 

Dans le moyen âge, où le clergé, ou plutôt quelques ordres 
religieux seulement, pouvaient prendre en main la direction 
de l'éducation, il est tout naturel qu'on ait basé le régime des 
écoles sur celui des monastères. '^ L'opinion dominante était 
^ que les laïques n'avaient pas besoin d'instruction, et le 
'< clergé, dont l'ignorance générale a toujours fait la force, 
<< veillait activement à ce que l'instruction fât, v pour ainsi 
<< dire» concentrée en lui seul, et ntt.pensait.qu'à fermer des- 
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«< prêtres.'^ <!GASO) Aussi, quand foxci par la marche de 1^ 
oivili!»atioiit V^ 1®' besoins de l'esprit humain et surtojat par. 
hi nécessité de oonserr^r la direction de l'enseigqem^nt; le 
eleigé ouvrit^ en dehors des monastères^ des écoles destinées 
Aux laiqùeS) eût-il soin de suboidonner tout son système ^ 
eette idée : '^Fonner des prêtres." 

A une,^)oque où le c^sgé |»eul était éclairé, l'éducation 
olérîcale derait paraître évidemment la meilleure qu'on pû^ 
domieraito laïques; et d'ailleurs le pape St. Grégoire avait 
défenduy << que les mêmes bouches consacrées aux louange^ 
'< du Seigneur, s'ouvrissent pour celles de Jupiter ;" proscri* 
vaut par ces paroles toute étude qui n'était pas exclusivement 
religieuse^ tout ce qui s'appelle Hude profane. 

Aujourd'hui, Messieurs, que tout est changé,, les lois> le^ 
mœurs, les idées fondamentales, les principes sociaux et po-r 
Htiques'; aujoiiU'd'htfi que le clergé n'est plus en avant des 
laïques par le degré d'instruction ; aujourd'hui que les idée^ 
inonastiques ne vivent plus que dans les souvenirs, que la vie 
monacale du moyen âge est réprouvée p^r la civilisation, U 
peut paraître étonnant que le clergé rest^ opiniâtrement atta- 
ché a un. sfstéme d'enseignement qui a sa base dans un 
passé qui n'est plus possible, et dans un ordre d'idées qui est 
détrait sans retour ; mais il n'y a rien là. Messieurs^ que le 
naturel pour celui qui a un peu observé et mi peu étudié ; car 
comme le dit avec tant de vérité Benjamin Constant : ** S'il 
^* est de l'essence de la religion d'être progressive, il est auss^ 
*' de l'essence du sacerdoce d'être stationnaire et immobil^ 
** dans Pordre des idées et des systèmes." 

C'est dans Pimmobilité générale qu'est son principe de vie^ 
sa plus infaillible garantie d'influence. 
• Tout mouvement social est en quelque sorte l'abandon du 
passé et l'acheminement vers l'avenir. Or l'avenir est l'in- 
connu ; et povtf.le clergé, l'inconnu c'est le danger; donc 
tout ce qui mène à cet inconnu doit lui répugner instinctive- 
ment. 

Messieurs, ce qu'il faut aujourd'hui au pays, c'est un en- 
seignement qui ouvre indistinctement toutes les carrières aux 
élèves, suivant les goûts, les dispositions, les talents par- 
ticuliers qu'ils indiquent. 

L*éduccUi<m ratiom^Mè est Vurt . de former le9 homvwg 
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*'p(mT euûf'^nhèmeSf et ponr la aociéié d laquée Us doiveHt ajK 
part£mr; (Gasc) c'est l'art de donner à l'intelligence une 
certaine direction qui soit en harmonie avec les idées gêné- 
'raies ou les besoins actuels d'un pays« Yoilà tse que notle 
éducation ne fût pas; voilà pourquoi elle esty ainea mauYaise 
en totalité, au moins très défectueuse. 

Quand un jeune homme, après avoir séché pendant dix aàs 

. sur l'étude du grec et du latin, se trouve, une fois son cours 

terminé, lancé sur la ssène du monde, il est dan» la méxfife 

position qu'un voyageur qui aborde en un pays étranger 

.. dont il ignore la langue. Il se £ût souvent à lui-même l'ef- 

.fet du perroquet Vert- Vert tombant, sans transition, d'un 

couvent de Visitandines au milieu d'un cercle de voyageurs un 

' peu dégourdis. 

S'il a un peu d'étendue d'espiit^ il s'appeiçoit bientôt 
qu'il a fait fausse route ; que beaucoup de choses, qu'il sait» il 
les sait mal : que ce qu'il lui faut savoir, aous peine de mil- 
lité, il l'ignore complètement; en ub mot il n'est: pas eue 
mois sans se convaincre qu.^ lui âmt de louie nécessité •4'e- 
faire son éducation* 

Il a étudié pendant dix ans: sur ces dixamiées iLy en a 
six qu'il peut presque considérer coqmie perdues, et il faut 
qu'il étudie pendant dix autres années pour corriger les vidées 
ou les laéunes de sa première édocatk>n ;. pour: se débarras- 
ser des notions fausses quHl a reçues, des eneu» qu'il a gla- 
nées ça et là. 

Alors il commence à voir qu'on ne lui a 'jamais présenté 
qu'un côté des questions que' son intelligence devait appro- 
fondir ; qu'il a observé les &its> les évèneinenfS généraux de 

. l'histoire d'un point de vue toujours rétréci, souvent ernmé ; 

. enfin il finit par se convaincre qu'il a été pendant dix ans le 

■ jouet d'une illusion, paicequ'on appliquait aux objets qu'on 
présentait à son examen des verres convexes ou concaves, 
selon qu'il était plus avanteigeux à une certaine catégorie 

. d'intérêts de les grossir ou de les rappe tisser. . 

Si wt homme a de l'énergie, il prendra courageusement 

son parti, dévorera les livres,, se lancera dans de nouvelles 

routes, et réussira à agrandir son intelligence, à perfectionner 

don éducation et à rectifier se^ riotioâs : bII n'eh^s pàs,-il 

' trouvera la tâche tiop forte, s'^Oraiera dû ce-qi» ku-manque, 
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ctésespèrem de IHicquérk, et se bornemàregxetter stérilement 
le temps perdu qui ne peut revenir. 

Seimit«-ce exagérer^ Meesieuis, si j^aiHnnais que œlte der* 
nière catégorie présente quaire individus pour un de la pre- 
mière? , 

— Mais me dira-t-on peut être, pourquoi tous ces reproches à 
nos collèges ? Où en serions-nous si nous ne les avions pas 
eus? 

Messieurs, Je n?adres8e de reproches à personne, je ne fais 
qu^apprécier la situation, que retracer des faits qtie' nous 
avons tous observés : je tâche seulehifent de les expliquer. 

J^admets Tolontieis que le clergé n'a pas «pu faire ]t>eaueoup 
plus que ce qu'il a hiu Je sais qu^il ne peut pa« se plier yà, 
toutes les nécessités sociales de. l'époque actuall^ (^^ jesfcis qu'il 
n'est pas en son pouvoir de nous donner :une édiicatk>n qui 
Boit en par&itô.hansQonie ^yec les «idées modernes et les be- 
soins du pays, (car les idées modernes 30nt en contradiction 
a^ec les siennes ; les idées moderiles, c'est la démocratie, 
dans l'ordre politique^ c'est l'indépendance de la pensée dans 

l'ordre moral or l'indépendance de la pensée, le clergé 

la repousse; et la démocratie, il l'accepte quand il nepeutp^s 
faire autrement, mais il ne l'aime pas :) je sais enfin qu^il 
serait injuste de lui reprocher de ne pas entrer de pied fenxie 
dans la voie du progrès: car la progrès, c'est ce qu'il redoute 
le plus, à moins pourtant qu^il ne le dirige, et l'on sait 
quelle espèce de direction il lui donne» 

Ce n*est donc pas à lui que je reproche l'Insuffisance de 
l'enseignement actuel. Puisque lui seul a créé jusqu'à pré- 
sent des maisons d'éducation, à lui seul appartenait le droit 
de les régler ; et nous n'avons pas nous le droit d'exiger qu'il 
adopte entièrement nos idées. Puisque noUs allons chercher 
l'éducation qu^il donne, nous devons la subir. Nous ne pou- 
vons pas lui demander d'entrer dans notre sphère quand nous 
allons volontairement le chercher dans la sieime. . 

Je maintiens donc que nous n'avons nullement le droit de 
demander au clergé de changer son système d'enseignement 


— 19^ — ' 

ear H tie noiiâ I^ntpose pas ; (1) maid' aussi nous avons ptei* 
fiement celui de lui dire : ^ Totte système ne nonS convient 
^ phaa ; il entrave notre développement intellectuel et indus- 
^ triel ; il n'est pas adapté à notre situation politique/ ni à 
^ notre avéïrir natibnai r au point de vuer social^ il n^est pas à' 
^ la hauteur de Pêpoque. Toila pourquoi^ nous allons, pap 
^ nos propres moyens en créer un autre, gècnlariser VenBei- 
^ gnertunt afin de nous aâ^ilchîr de votre tutelle morale ; 
^ doter une ou plusieurs' univetBitês avec les biens^detr jésuites,' 
<* qui n'ont servi jusqu'à présent qu'à eitciter vos convoitises, 
^ et dont le pnutememenlt retfansablt ne s'est servi que pour 
^ faire de l'intrigue.^ 

Voilà ce que nous avons le droit de dire au clergé ; voilà' 
«tntoitt ce K{iip nous devrions faire sans délai ; voilà enfin ce 
que quelqu'im a déjà pensé à faire« Malheureusement ce 
^Iqu'uir était le ctteî d^m«r admlnisfratiou qui, arrivée au' 
pouvoir sous les auspices du libéralisme) a menti à saihissiotï 
éttenîër mu mandat, et c6 chef d^adntînistration a^est dit : 
^ Kbutf «mimes au pouvoir! il est dans^ ^intérêt du pays quê' 
** nmtê y soj^bn» miari hngtèfttpsf qae posHbk : nous pouvons' 
^ influencer le peuple au inoyeà du clergé d nous' savcAiT 
« ffatter cehii-ci ; te clé^é a l'espoir d'accaparer ïes biôiïS' 
^ des: jésuites, eh bien, influençons le clergé au rùoyen dés" 
^ biens des jésuites queiams ne lui donneronê pag, mâîs que* 
*^ nous lui laisserons espérer d'obtenir ; fet avec cela nous- 
<^ aurons son appui cordial." '[ 

Voilà, Messieurs, le calcul de l'administration actuelle ! 

Voilà pourquoi le projet de doter Utte université avec les 
biens des jésuites n'a pas été réalisé ! ! 
• Ce projet est la seule idée un peu large en fait d'adminis- 
tration que le chef du cabinet actuel ait conçue, ou mieux, ait 
témoigné l'intention d'exécuter; et ce projet a dû faire place 
à une intrigue de coterie ! ! 

On s'est dit : ^ Si nous refusons au clergé les biens des je- 
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(I) Absofoment, non ; 

Mais relativement, oui, Jusqu'à un eeit&tn point ;: Car Itf clergé 
n'aiiae pas les établissements laïquee, sous le pretaxte ^a'iltf ne sont 
pas assez religieux. 

Il veut exercer son contrôle sur l'enseignement 

Et U esl très povible quei^mad oti Twcba temer des Jtabfisrfe- 
ments laïques, le clergé conseiUe oa défend» à U poi^ulatiai^ ^e le# 
ftéqnèatef.' ' 
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'^ suites pour en doter une université dans laquelle Pensei- 
'^ gnement ne sera pas sous son contrôle exclusif, le clergé 
'^ criera, (comme s'il ne devait pas crier chaque fois que le 
^< pays fera un pas sans sa permission) et notre influence sera 
** affaiblie d'autant ; eh bien, ajournons ce projet et laissons 
** sa réalisation à nos successeurs ; après nous le déluge." 

Ainsi, Messieurs, les membres de l'administration actuelle, 
en qui le pays a mis toute sa confiance, ont ajourné, en vue 
seulement de se maintenir au pouvoir, la fondation d'un éta- 
blissement dont le pays a le plus grand besoin, qui imprimerai 
une immense impulsion à son progrés moral, et pour la dota* 
tion duquel les moyens étaient tout trouvés : et d'un autre 
côté ils ont habilement dupé le clergé ; car tout en lui laissant 
entrevoir la possibilité que les biens des Jésuites lui fussent 
abandonnés, au moins en partie^ ils s'amusaient dans . le 
tete-àrtéte, aux dépens ide ceux dont ils excitaient les con- 
voitises ! 

. Sous des institutions sérieusement démocratiques^ nos hom- 
UCies publics n'eussent très. probablement pas fait passer avant 
leur devoir et les vrais intérêts du pays, le désir de capter 
l'appui du clergé, dont ils craignent aujourd'hui de froisser leS' 
instincts anti-démocratiques ; car soyez en bien convaincas. 
Messieurs, une fois les institutions républicaines définitive- 
ment établies en Canada, le clergé, même s'il n'est pas ré- 
publicain par goût, tâchera de le paraître, ou le sera par né- 
cessité ; voilà pourquoi la réalisation d'une pensée démocra- 
tique qui le blesserait aujourd'hui, lui sera alors indiôérente ; 
voilà surtout pourquoi, si nous avons encore le malheur de 
placer au pouvoir des hommes qui n'aient pas le courage de 
leur opinion, ces hommes ne craindront plus des foudres qui, 
même sous le régime actuel, ne sont redoutables qu'à ceux 
qui veulent bien en avoir peur. 

Messieurs, j'ai essayé de vous démontrer : 

1®. Que le système politique actuel était radicalement 
mauvais ; qu'il était condamné par la raison, par le droit na- 
turel, par ses résultats généraux, parles hommes publics 
honnêtes, — ou au moins non hostiles au Canada, — de la 
Grande Bretagne : 

. 2® . Que le Canada en était airivé à force de sagesse pra- 
tique et de connaissances administratives à voir son )mdjet 
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ehargè d'une dette de plas de $18,000,000, somme qui repr6<^ 
Bente presque le sixième de sa richesse générale : (1) 

3 ® . Qu'il en était arrivé, à force d'expédients économie 
ques, à voir la propriété plus obérée, pour ses dépenses pu- 
bliques, qu'elle ne l'est aux Etats rUnis, et même en Angle- 
terre pour le même objet ; 

4®. Que le régime ooloàial nous coûtait beaucoup plus 
que l'indépendance ne nous coûtera: 

5 ® . Que la dépréciation sans exemple de la propriété^ 
l'état de stagnation extraordinaire des affaires commerciales 
et de l'industrie locale étaient le résultat direct du régime co- 
lonial sous lequel le progrès politique et intellectuel de la 
masse des habitants du pays a été beaucoup plus pénible et 
plus lent qu'il ne l'eût été avec les institutions Américaines : 

(1) Par un acte passé et sanctionné à la session qui vient de finiri 

le goavernement est autorisé à emprunter, sur le crédit de la province, 

«vec la garantie du gouvernement impérialf une somme de $16,000,000 

pour construire une potUon du chemm de fer.de. Halifax à Hamilton. 

La dette totale du Canada est aujourd'hui de . . . $18,750,000 

Nouvelle dette ; . \ 16,000,000 

Total 34,000,000 

Cette somme formera 6-19mes, presque le tiers de la valeur totale 
de la propriété mobilière et immobilière du pays. 

Néanmoins, M. le représentant du comté de Verchères a dit en 
Chambre et en toutes lettres le 26 août dernier, que même après cet 
emprunt de $16,000,000 la dette du Canada serait moins forte, relati- 
vement, que celle de la PensylvanieJ ! 

Or la dette totale de la Pensylvanie est de . . $ 40,000,000 
La valeur totale de la propriété 600,000,000 

Proportion de la dette avec la richesse publique js 

Pour le Canada, une dette de $34,750,000 for- 
merait, comme nous venons de te voir p . s d' • • -î- 
de la richesse publique 

Mais voyons maintenant quelle est, dans chaque piyf » la proportioii 
avec la richesse générale, de l'excédant de la dette publique sur la 
valeur des propriétés productives de l'état. 

Valeur des tra- Prop. avec 

vaux publics Excédant la richesse 

Propriété. de l'état. de la dette, publique. 

Pensylvanie, $600,000,000 32,000,000 8,000,000 if^ . 

Canada, 110,000,003 3,000,000 31,600,000 j\ 

Et voilà comme on législate, en Canada, avec connaissance de 
cause ! ! 

Une pareille preqye de gro ssiè re ignorance donnée par un homme 
d^nit le bavardi^ e«t qvelqaçAiis si insolent,, méri^ qu'on s'y arrêta* 
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' 6 ^ . Qad «ans Paonexion ou an moins sans l'ootroî pacr les 
Etats-Unis de la réciprocité conunerciale, le pays n'avait au-^ 
cune chance de. voir sa position s'améliorer : 

7 ^ . Que la loyauté, telle qu'entendue dans le sens politi* 
que était une de ces idées de convention, un de ces préjugés 
des temps d'ignorance, une de ces chimères ridicules in* 
▼entées par le despotisme, que l'analyse el le raisonnement 
font évanouir : 

8°. Que les institutions que l'Angleterre a imposées à ce 
pays n'étant qu'un misérable replâtrage de son système aris» 
tocratique et constitutionnel, elles n'étaient pa» applicables à 
nos besoins ni à notre position particulière, et cela pour deux 
raisons principales : lo. parceqne le principe monarchique ou 
le principe aristocratique n'ont aucune base solide, même 
aucune racine possible dans notre état de société ; 2o. parce- 
que nos relations journalières avec les Etats-Unis nous dé* 
montrent tous les jours de plus en plus que les institutions ré» 
p«iblicaines sont les seules qui puissent nous mettre en état 
détenir honorablement notre pi ace, sur cette terre d'Amérique, 
dont le progrès est l'état normal ; et au milieu de populations 
auxquelles là liberté' politique a fait prendre le pas sur nous : 

9 ® . Qu^à proprement parler, xl "a? existait pasy en Canada,- 
de responsabilité gouvernementale^ parceque la responsabilité 
ministérielle ne remontait qu'à des subalternes : et en efie^ 
là où le peuple n'est pas souverain, dans une colonie, en un 
mot, la responsabilité gouvernementale est im non-sens, la 
i^esponsoMlité ministérielle, une duperie. 

10 ^ • Que les institutions américaines étaient, sans aucune 
eomparaison, les plus parfaites qui existent au monde, et les 
seules applicables à notre position particulière : 

11 o . Que le résultat de ces institutions avait été, pour 
les Etats-Unis, le développement moral et politique le plus 
complet, le progrès social, ii^dustpel et commercial le plus 
rapide et le plus extraordinaire qui se. soient jamais vus chez 
aucun peuple : 

12 9 . Que Pannexion produirait au pays des bénéfices im- 
menses sous tous tes rapports : qu'elle ferait doublei' de suite 
2a valeur -de la propriété ; qu'elle amènerait iniaSlIîblement 
i'utitisation des forces motrie'*9 de nos rivières ; qa'eUa don* 
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nerait du prix à nos grains et ouvrirait à nos denrées en gé- 
néral de yastes débouchés : 

13 ® . Qu'elle était le plus sûr et le plus puissant moyen de 
rendre nos canaux productifs : 

14 ® . Q^^elle nous assurait l'acceptation immédiate de notre 
dette publique par le gouvernement fédéral et que consé- 
quemment NOUS SERIONS DELIVRES POUR TOU- 
JOURS DU DANGER D'ETRE TAXES DIRECTEMENT : 

15®. Que les institutions vraiment démocratiques nous 
offraient des garanties de bonne administration et de pros- 
périté que nous ne pouvons jamais avoir sous le régime co- 
lonial : 

16®. Que les institutions vraiment démocratiques met- 
traient fin à ce système de dégradation et d'avilissement qui 
à pesé sur le pays depuis dix ans : qui a flétri de si belles 
réputations ; qui a fait succomber tant d'hommes que nous 
nous honorions de compter parmi nos défenseurs et nos amis ; 
qui a perdu dans l'estime publique tous ceux qui ont cru 
pouvoir en tirer quelque chose ; qui, en un mot, a avili tout ce 
qu'il a touché : 

17®. Que non seolement les institutions démocratiques 
seraient la consécration imprescriptible de nos droits naturels 
civils et politiques, que rien aujourd'hui ne garantit sûrement, 
mais qu'elles nous mettr aient à même de les préserver direc- 
tement et par nos propres forces de toute atteinte quelconque ; 

18 ® . QU'ELLES SERAIENT LA PLUS SURE SAUVE* 
GARDE DE NOTRE NATIONALITE, COMME LE MEIL- 
LEUR REFUGE CONTRE L'INTOLERANCE RELI- 
GIEUSE : 

19®. Qu'enfin, en nous incorporant avec les Etats-Unis^ 
elle nous plaçait sur un pied d'égalité parfaite avec les plus 
.puissantes nations du globe, pendant qu'aujourd'hui nous ne 
sommes rien- autre chose que le marehepie(} de l'Angleterre f 

Espérons, Messieurs, que ces considérations auront quel^ 
'qu'effet sur les gens de bonne foi qui, n'ayunt pas à leur 
portée tons les renseignements nécessaires, ont eu loi en l'inr 
tégrité des défenseurs du régime colonial, ont cru sincère^ 
ment à l'efficacité, pour le bien, d'un système qui n'était desr 
iiné qu'à produire le mai, et qui était trop habilement cençu 
|Kmr manquer son but^ et qui enfin, à force d'exUeodre et d# 
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lire des diatribes inspirées par la plus évidente mauvaise foi^ 
ont cru au danger de l'application au Canada des institutions 
républicaines. 

Espérons que les gens de bonne foi sentiront que sous la 
constitution anglaise rien n'est assuré, parceque rien n'est dé- 
fini ; que les droits des gouvernés et les devoirs des gouver- 
nants, au lieu d'être explicitement fixés et prescrits, étant au 
contraire abandonnés à l'appréciation capricieuse et intéressée 
de ceux-ci, nous ne savons, en quelque sorte, ni ce que. noua 
avons à craindre, ni ce que nous avons, par la constitution, le 
droit d'exiger. 

Espérons que les gens de bonne foi sentiront qu'avec l'ins- 
titution des gouvernements responsables, telle qu'on nous l'a 
imposée et telle que nos prétendus amis l'ont fait fonctionner^ 
nous n'avons d'autre garantie que le bon vouloir des hommes 
au pouvoir; or une telle garantie est plus qu'illusoire; les 
huit dernières années Pont assez prouvé. 

En politique toute garantie purement personnelle est une 
absurdité, ou un danger, ou un mensonge : d'abord parcequ'un 
hçmme n'est jamais infaillible ; en second lieu parceque cet 
homme, dût sa conscience être inébranlable, peut mourir d'un 
instant à l'autre ; enfin parceque jamais un homme ne peu^ 
régler à son gré le présent, ni prévoir l'avenir, et que, comme 
le disait Mr. De Talleyrand, " il y a quelqu'un qui aura tou- 
*' jours plus d'esprit que tous les rois ou ministres présents, 
^' passés ou futurs, et ce quelqu'un, c'est tout le monde." 

Rien ne démontre mieux la totale insufiisance des homm.es 
qui sont aujourd'hui au ministère, que leurs constants efibrts 
pour augmenter leurs pouvoirs et les détails de leurs attribu- 
tions, en un mot pour centraliser en eux seuls toute l'action 
du gouvernement, sous le prétexte qu'ils n'en abuseront pas 
et qu'il en résultera du bien ; car des libéraux vraiment 
éclairés auraient profité de leur séjour au pouvoir pour lier 
autant que possible les mains des ministres, pour restreindre 
autant que possible les prérogatives de la couronne, et pour 
étendre d'autant les privilèges de la législature. Detf hommes 
vraiment éclairés auraient compris que faire dépendre le sort 
d'un peuple de l'habileté, de l'existence ou de l'honnêteté 
d'an individu^ était, en politique^ un acte d'aberration mea- 
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taie ; mais ils n'ont pas compris cela^ parcequ'à côté de la 
prétention se trouve d'ordinaire la nullité, qui lui sert d'anti- 
dote. 

Messieurs, le sujet que j'ai entrepris de traiter aurait exigé 
des volumes : je n'ai fait, pour ainsi dire, qu'en esquisser les 
principaux traits. Il reste beaucoup de choses à dire encore, 
car le cadre restreint dans lequel j'étais obligé de me renfer^ 
mer, m'a forcé de négliger beaucoup de raisons très con- 
cluantes, beaucoup de faits et de détails importants, beau- 
coup de questions pleines d'intérêt et d'actualité. 

Si mon travail peut provoquer un commencement d'études, 
sur cette importante question, j'aurai atteint mon but, car j'ai 
la conviction sincère que personne n'étudiera, sans préjugés, le 
sujet que j'ai traité, sans devenir un zélé partisan de l'an- 
nexion. 

Il n'est pas possible qu'en Canada, un homme d'un esprit 
droit, qui n'a ni antécédents à défendre, ni fautes à couvrir, 
ni ambition sordide à satisfaire, se déclare, de propos délibéré, 
l'ennemi de la démocratie Américaine ; cela n'est pas dans 
la nature. 

Je n'ai pas le moindre doute que ceux- qui croient le sys- 
tème actuel bon, ne le croient tel que pajce qu'ils ne connais- 
sent pas assez les institutions Américaines. Qu^ils les étu- 
dient, et ils se convaincront de suite de leur immense supé-^ 
riorité. Leurs craintes passées, leurs incertitudes actuelles 
feront place à des convictions inébranlables. 

Entre la liberté et la dépendance ; entre la grandeur na- 

ionale et le joug de l'étranger ; entre le bien-êtro et le mal- 

fiise social ; entre le progrès et la décadence ; entre le vrai 

et le faux ; entre le juste et l'injuste ; entre le bien et le mal^ 

PERSONNE N'HESITE QUE CELUI QUI IGNORE. 


FIN. 


AVIS. 

Le Sousaigné «ffi» iM plus sincétes remercieiaent? au pu- 
blic pour PeneoungeaMUt libéral qu'il ea a reçu^ et prend la 
UlMité d«a«ittr€Clti9ac«sMk)ii pour Ptnformer qu'il se charge 
de toute eopèot d'iaupceaiioti» depuis la petite carte de visite 
jusqu'au plus gmad placard, dans les deux langues, à des 
conditson» UbMles. ' 

• Toiia ocdraa ponr iaupieasioa sont exécutés sous le plus 
bref débd^ dans le d«mier goût. 

. Ou imprima auosi «i aoQie de eouioar, en Or, en Bronze, 
en Argent, etc.^ eto*» ete» 

P. GENDRON. 

MoNfRAAi., ect. léSI. 
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